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PRÉFACE 


DE  LA.  QUATRIÈME  ÉDITION 


,  Ce  n'est  que  lentement  et  difficilement  que  s'acquiert 

^  la  connaissance  des  faits  qui  constituent  les  rapports 

"cv    sociaux.  Les  siècles  passaient,  sans  que  les  hommes 

eussent  réfléchi  sur  la  société  humaine,  sans  qu'ils 

se  fussent  préoccupés   de  l'origine  et  de  la  signi- 

r  fication    des  rapports  qui  s'y   forment.     Quelques 

''  grands  penseurs  seulement  cherchaient  à  s'en  rendre 

compte.  Platon  et  Aristote,  St.  Augustin,  St.  Thomas 

d'Aquin,  le  Dante   faisaient   de  la  science  sociale 

l'objet  de  leurs  méditations.  '  Mais  ils  ne  saisissaient 

que  quelques  parties ,  quelques  traits  isolés  de  c6t 

ensemble,  où  se  combinent  des  idées  opposées  et  les 

faits  multiples  qu'elles  produisent. 
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VI  PREFACE 

Dans  les  temps  modernes,  cette  science  se  dégageait 
peu  à  peu  des  ténèbres  qui  l'enveloppaient.  Elle  s'es- 
sayait et  prenait  différents  noms:  ceux  du  droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix,  du  contrat  social,  de  la  phi- 
losophie ou  de  la  métaphysique  du  droit,  du  droit 
naturel  (1).  On  s'était  enfin  aperçu  que  les  institu- 
tions sociales  ont  une  raison  d'être,  mais  au  lieu  de 
chercher  Texplication  de  cette  cause  première  dans 
les  faits,  où  elle  se  manifeste ,  on  a  voulu  la  saisir 
par  un  effort  de  l'esprit  seul,  et  s'enfonçait  dans  les 
abstractions  de  la  métaphysique  sans  tenir  compte 
de  la  réalité  des  choses. 

Ces  recherches  cependant  constataient  qu'il  existe 
deux  principes  sociaux  ,  désignés  dans  toutes  les 
langues  par  les  termes  de  droit  et  de  liberté.  Mais 
ces  principes  ne  se  présentent  jamais    entièrement 


(1)  Ces  dénominations  indiquent  autant  de  points  de  vue  d'où 
l'on  a  cherché  à  saisir  l'ensemble  de  la  société  des  hommes.  Effe- 
ctivement elle  peut  se  trouver  soit  à  l'état  de  paix,  soit  à  l'état  de 
guerre.  Le  contrat  social  n'a  pas  de  signification  générale,  puisqu'il 
sert  de  base  non  pas  à  toute  /orme  sociale ,  mais  à  une  seule,  à  la 
constitutionnelle.  Il  y  a  donc  erreur  à  en  faire  le  point  de  départ 
de  tout  ordre  social.  L'intitulation  de  philosophie  ou  -de  métaphisique 
du  droit  indique  qu'on  veut  connaître  la  raison  d'être  du  droit,  et 
le  terme  de  droit  naturel  qu'on  cherche  à  approfondir  la  nature  du 
droit,  alors  que  rien  en  n'entrave  la  formation  spontanée, 
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distincts  l'un  de  Fautre;  ils  n'existent  qu'à  l'état  de 
combinaison.  La  mesure  relative  de  la  part  que 
chacun  occuife  dans  celte  combinaison,  varie  seule 
à  l'infini. 

On    a  remarqué  ce   rapport  entre  les  principes 

sociaux,  mais  on  n'a  pas  saisi  les  différences  qu'ils 

présentent,  et  a    conclu  de    là   qu'il  n'y  en   avait 

pas;  il  en  est  résulté  qu'on    les  a  identiflés.  Cette 

conclusiou  erronée  a  fini  par  être  acceptée  comme 

axiome   fondamental  de   la   science    sociale ,   sans 

preuve  aucune,   sans  jamais  avoir  été  discutée  ou 

examinée  même.    Dénuée  de  toute  base  rationnelle 

elle  s'élayait  uniquement  de  nombreuses  définitions; 

de  ces  formules,  destinées ,  dirait-on ,  à  voiler  par 

des    termes    scientifiques  l'insuffisance   du   savoir. 

Nous  ne   citerons   qu'une  de  ces  définitions ,  celle 

qu'a   donnée  Hegel,  parceque  exprimée,   cette,  fois, 

en  termes  simples,  elle  indique  mieux  que  les  autres 

le  véritable  sens  du  prétendu  axiome.    «  Le  droit, 

dit-il,  est  un  corps  dont  l'âme  est  la  liberté.  » 

Le  présent  ouvrage,  au  contraire,  a  pour  tâche  de 
démontrer  que  le  droit  et  la  liberté  sont  deux  idées 
entièrement  distinctes.  C'est  là  le  point  essentiel  de 
la  doctrine  de  l'auteur,  le  grand  trait  qui  la  dis- 
tingue de  toutes  les  autres. 
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On  ne  saurait  guère  discuter  à  fond  aucune  ques* 
tion  dans  une  préface ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la 
question  cardinale.  Il  en  résulte  pou^  les  préfaces 
des  ouvrages  de  philosophie  l'inconvénient,  comme 
Hegel  déjà  l'a  fait  observer,  qu'elles  ne  peuvent  être 
comprises  qu'imparfaitement.  Elles  supposent  la  con- 
naissance de  choses,  qu'il  s'agit  précisément  de  dé- 
montrer: de  manière  qu'on  ne  saurait  attribuer  à 
ces  préfaces  d'autre  signification  que  celle  d'indiquer 
le  contenu  de  l'ouvrage  et  les  points  essentiels  sur 
lesquels  l'attention  doit  être  portée. 

Il  suffira  doûc  de  dire  ici  que  Vidée  du  droit 
consiste  dans  ce  mouvement  intellectuel  qui  accom- 
pagne les  actes  par  lesquels  l'homme  constitue  le 
droit.  LHdée  de  liberté  a  un  mouvement  opposé  à 
celui  de  l'idée  du  droit,  et  en  arrête  le  développe- 
ment.unilatéral,  dont  autrement  résulteraient  des  con- 
séquences qui  feraient  de  Thomme  un  automate. 

Ainsi  ces  deux  idées,  loin  d'être  identiques,  sont 
essentiellement  différentes.  Elles  ont  chacune  un 
autre  point  de  départ  rationnel,  une  tendance  op- 
posée et  produisent  des  effets  différents.  L'une  aussi 
bien  que  l'autre  émanent,  il  est  vrai,  de  l'intelli- 
gence, en  sont  les  manifestations   et  tiennent  par 

t 
conséquent  au  même  centre  ;  mais  c'est  là  un  fait 


vjlAfkcië  ne 

qoi  De  leur  est  nullement  spécial ,  puisque  toutes 
les  autres  idées,  toutes  les  facultés  de  l'esprit,  se 

rencontrent  également  t  dans  cette  unité,  que  repré- 
sente à  Textérienr  rindiTidu  humain. 

LHdée  du  droit  a  pour  point  de  départ  rationnel 
la  supériorité  de  Thomme  sur  les  autres  créations 

« 

terrestres.  Vidée  de  liberté  a  son  point  de  départ 
rationnel  dans  l'égale  valeur  spirituelle  de  tous  les 
hommes,  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Vidée  du  droit  tend  vers  la  matière  et  s'y  incor- 
pore. Elle  est  le  principe  créateur  de  l'ordre  de 
choses  qui  assure  l'existence  de  l'homme ,  comme 
individu  et  comme  membre  de  la  société.  Vidée  de 
liberté  a  la  tendance  de  dégager  l'homme  des  étrein- 
tes du  droit,  alors  qu'il  prend  un  développement 
excessif.  Elle  en  restreint  la  force  expansive  par  dif* 
férents  mouvements  qui  constituent  autant  démodes 
de  liberté. 

LHdée  du  droit  a  pour  effet  de  constituer  le  droit 
de  l'individu  et  celui  de  la  société  comme  telle, 
c'est  à  dire  le  droit  privé  et  le  droit  public.  Par  un 
développement  subséquent  cette  idée  entre  dans  une 
nouvelle  phase.  La  supériorité  que  l'individu  réclame 
par  rapport  aux  choses,  se  retrouve  dans  tous  les 
individus,   d'où  suit  que  cette  supériorité  revient  à 
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tous  les  hommes.  Cette  conclusion  imprime  à  l'idée 
du  droit  un  autre  caractère,  lui  donne  une  destination, 
une  portée  spéciales  :  elle  change  même  de  nom  et 
reçoit  celui  d'idée  de  justice.  L'idée  de  justice  se 
constitue  donc  par  là ,  que  la  môme  supériorité  par 
rapport  aux  objets  naturels  est  reconnue ,  non  plus 
à  l'individu  considéré  isolément,  mais  à  tous  les 
hommes.—  L'idée  de  droit  présente  une  autre  phase 
encore.,  c'est  celle  où  elle  se  transforme  en  autorité. 
On  la  qualifle  de  légitime,  lorsqu'elle  est  ainsi  un 
produit  de  l'idée  du  droit. 

Uidèe  de  liberté  modifie  toutes  ces  formations  du 
droit  de  plus  en  plus  fortement ,  à  mesure  qu'elle 
prend  du  développement.  Et  lorsqu'elle  en  a  atteint 
le  plus  haut  degré,  elle  transforme  les  droits  indi- 
viduels en  un  seul  droit  attribué  à  la  société  tout 
entière ,  et  la  propriété  privée  en  propriété  publique. 
Dans  cet  ordre  social,  Véquité,  remplace  la  justice  et 
une  autorité  basée  sur  la  loi ,  Vautorité  légale  est 
substituée  à  l'autorité  issue  du  droit  ou  légitime. 

Les  deux  idées  sociales  comprennent  donc ,  cha- 
cune, un  ordre  complet  d'institutions  et  de  faits  so- 
ciaux. Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  saurait  être  réalisée 
séparément,  dans  toute  sa  pureté;  et  les  tentatives 
de  le  faire  n'ont  conduit ,  en  théorie ,  qu'à  des  sys- 
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tèmes  abstraits  et,  en  pratique,  à  an  despotisme 
sans  bornes  ou  à  la  terreur.  C'est  que  le  droit  aussi 
bien  que  la  liberté  constituent  chacun  une  des  con- 
ditions essentielles  d'existence  faites  à  l'homme.  Vou- 
loir supprimer  entièrement,  ou  dans  une  mesure  très 
étendue  Fane  d'elles,  signifie  autant  que  de  vouloir 
faire  abstraction  de  l'un  des  facteurs  dont  se  compose 
l'être  humain. 

Le  droit  se  présente  comme  quelque  chose  de  po- 
sitif ,  de  matériellement  appréciable  ;  Fa  liberté  ne 
se  manifeste  que  par  son  opposition  au  droit  d'au- 
trui ,  elle  est  essentiellement  négative.  Aussi  ses  effets 
se  bornent-ils  à  modifier  ou  à  transformer  les  pro- 
duits dii  droit.  Il  s'ensuit  que  la  liberté  n'existe  qu'à 
condition  que  le  droit  soit  là  pour  lui  servir  d'objet. 

C'est  done  parle  droit  que  doit  commencer  l'étude 
des  rapports  sociaux. 

Le  droit,  à  sou  origine,  paraît  si  simple,  si  hum- 
ble pourrait-on  dire ,  que  les  hommes  de  la  science 
ont  passé  outre ,  sans  faire  attention  qu'à  ce  premier 
moment  de  son  existence,  il  contient  déjà  l'idée  fé- 
conde qui  sert  de  base  aux  rapports  sociaux.  Or, 
pour  pouvoir  suivre  le  mouvement  propre  à  une  idée, 
il  faut  le  prendre  à  son  point  de  départ.  Ce  mouve 
ment  consiste  dans  une  suite  de  développements  qui 
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s'enchaînent  logiquement  tes  uns  aux  autres.  Choisir 
arbitrairement  Fun  d'eux  pour  point  de  départ,  serait 
rompre  la  chaîne ,  —  commencer  par  un  fait  séparé 
de  ce  qui  précède,  et  privé  par  conséquent  de  sa 
base  rationnelle.  C'est  pourquoi ,  pri^e  à  une  certaine 
distance  de  son  origine ,  l'idée  du  droit  ne  s'est  plus 
prêtée  aux  développements  suivis  et  par  suite  n'a  pu 
être  expliquée  d'une  manière  suffisante.  Aussi  quel- 
ques-uns des  plus  grands  penseurs ,  —  Kant,  Fichte, 
Herbart  —  cotiviennent  expressément  que  la  notion  du 
droit  est  restée  inexpliquée. 

S'étant  aperçu  de  cette  erreur,  l'auteur  est  re- 
monté à  l'origine  de  l'idée  du  droit  «  en  a  suivi 
ensuite  le  mouvement,  a  étudié  les  différentes  phases 
qu'elle  présente,  les  produits  qu'elle  donne.  Il  a 
soumis  au  même  examen  l'idée  de  liberté,  ce  qui 
lui  a  permis  d'apprécier  nettement  les  différences 
qui  existent  entre  les  deux  principales  idées  sociales 
et  la  manière  dont  elles  se  combinent  entre  elles. 

Ces  deux  idées ,  lorsqu'elles  se  dè;lreloppent  d'une 
manière  tranchée  dans  le  sens  propre  à  chacune , 
aboutissent  à  une  forme  sociale  spéciale ,  —  l'idée  du 
droit  à  la  forme  sociale  patriarcale ,  où  l'autorité  est 
exercée  soit  par  un  seul ,  soit  païf  une  minorité ,  — 
et  l'idée  de  liberté  à  la  république ,  —  où  la  majorité 
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fait  la  loi.  De  la  combinaison  des  deux  idées  dans 
une  proportion  déterminée,  naissent  deux  autres 
formes  sociales.  Lorsque  le  rapport  entre  ces  idées  est 
fixé  jusque  dans  ses  détails»  par  un  grand  nombre  de 
conventions,  il  en  résulte  la  forme  sociale  féodale  et 
lorsque  ce  rapport  est  fixé  soit  par  une  seule  convention 
ou  charte,  soit  par  plusieurs  se  complétant  les  unes 
les  autres ,  on  a  la  forme  sociale  œmiitutionnelle . 

Mais  si  les  fofmes  sociales  ont  leur  base  dans  les 
deux  principales  idées  sociales,  —  elles  subissent  l'in- 
fluence d'autres  motifs  encore.  L'origine,  les  effets  de 
ces  motifs  sont  tout  à  fait  différents,  et  ils  n'ont  que 
cela  de  commun ,  qu'ils  exercent  sur  la  formation  des 
rapports  sociaux ,  une  influence  souvent  très  efficace. 
Ces  motifs  que  nous  nommerons  les  principes  sociaux 
secondaires  ont  leur  source  l'un  dans  Vautoritè  spi- 
rituelle^ le  second  dans  la  force  militaire  et  le  troi- 
sième dans  le  commerce.  Les  sociétés  peuvent  sans 
doute  éprouver  l'effet  d'autres  influences  encore,  elles 

peuvent  se  trouver  placées  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles,  qui  leur  impriment  un  caractère  par- 
ticulier, en  déterminent,  par  exemple,  l'extension  (1) , 


(1)  Les  grandes  plaines  de  l'Europe  et  surtout  de  TAsie  sont  fa- 
vorables à  la  constitution  de  grandes  sociétés,  à  caractère  uniforme: 
le  terrain  coupé  de  la  Grèce  ou  de  la  Suisfee  a  donné  lieu  à  la  for- 
mation de  petites  sociétés,  séparées  les  unes  des  autres. 
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mais  ces  circonstances  n'acquièrent  pas  l'importance 
des  trois  motifs  mentionnés. 

Les  idées  et  les  principes  sociaux,  produisent  leurs 
effets  dans  un  milieu,  où  se  développent,  comme 
dans  une  atmosphère  morale ,  des  sentiments  et  des 
traits  particuliers  qui  distinguent  les  différents  groupes 
d'hommes. —  Ces  sentiments  qu'on  peut  nommer  po- 
litiques varient  selon  les  lieux  et  les  temps  :  ils  sont 
de  nature  différente,  —  ce  sont  le  royalisme,  la  na- 
tionalité ,  —  mais  exercent  également  une  force  d'at- 
traction qui  neutralise  l'effet  de  diverses  causes  ten- 
dant à  séparer  les  hommes ,  et  tempère  ce  qu'il  y  a 
d'âpre  dans  l'action  et  la  réaction  des  principes  so- 
ciaux. 

Lorsqu'on  étudie  les  rapports  qui  existent  dans  la 
société  des  hommes ,  on  a  devant  soi  un  objet  réel. 
Il  se  compose  des  produits  des  idées  sociales  :  on  les 
a  compris  dans  des  catégories  qu'on  a  nommées  droit 
civil ,  droit  public ,  droit  des  gens ,  et  on  a  cherché 
à  les  expliquer  aux  différents  points  de  vue  auxquels 
ils  se  présentent. 

En  effet,  on  peut  prendre  les  rapports  sociaux 
simplement,  comme  tout  autre  objet  réel ,  en  vue 
seulement  de  leur  destination  immédiate.  C'est  là  la 
science  de  la  jurisprudence. 


PRÉFACE  XV 

On  peut  aussi  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale  les 
effets  pratiques  de  chaque  ordre  social ,  l'influence 
qu'il  exerce  sur  la  puissance  et  la  grandeur  extérieure 
de  l'état,  apprécier  le  rapport  qui  existe  entre  les 
idées  sociales  et  la  sécurité ,  la  civilisation  ou  la 
prospérité  d'une  société;  c'est  là  le  côté  politique  de 
la  science  sociale.  Enfin  on  peut  vouloir  remonter 
à  la  cause  première  des  rapports  sociaux ,  connaître 
leur  raison  d'être.  On  se  place  alors  au  point  de  vue 
de  la  philosophie. 

L'auteur  considère  la  société  humaine  principale- 
ment à  ce  dernier  point  de  vue,  et  il  ne  s'occupe 
des  deux  autres  qu'en  tant  qu'ils  sont  inséparable- 
ment liés  à  son  sujet.  Il  place  constamment  en  pré- 
sence les  uns  des  autres,  les  idées  et  les  faits  en 
rapport,  ce  qui  permet  de  vérifier  s'il  y  a  accord 
entre  l'ordre  des  idées  et  celui  des  faits.  On  peut 
ainsi  soumettre  les  uns  et  les  autres  à  l'épreuve  de 
l'expérience,  ce  qu'on  considère  généralement  être 
le  propre  des  sciences  exactes.  Et  cependant  ces 
sciences  ne  peuvent  se  mouvoir  qu'à  la  surface  des 
choses  y  ne  touchent  qu'à  leurs  qualités  apparentes 
et  c'est  en  vain  que  l'homme  cherche  à  pénétrer 
jusqu'à  leur  cause  première  ,  —  à  saisir  leur  commen- 
cement,  La  faculté  de  comprendre  la  création  des 


XVI  PKÉFACE 

choses  à  été  refusée  à  rhomme,  il  ne  peat  comprendre 
que  leur  transformation. 

Les  rapports  sociaux ,  au  contraire,  sont  de  création 
humaine,  leur  origine  remonte  à  des  idées,  à  ces 
manifestations  de  Tintelllgence  dont  l'homme  est  doué. 
Or ,  il  lui  est  nécessairement  donné  de  comprendre, 
ce  qui  provient  de  son  intelligence;  ce  n'est  autre 
chose  que  d'arriver  à  la  conscience  de  ses  propres 
actes.  Il  s'ensuit  que  la  société  humaine  peut  être  ex- 
pliquée à  fond ,  tandis  que  les  objets  dont  s'occupent 
les  sciences  exactes  ne  sauraient  jamais  l'être.  Et 
si  les  rapports  sociaux  n'ont  pas  été  suffisamment 
éclaircis,  la  faute  en  est  aux  hommes  qui  s'en  sont 
occupés,  et  non  à  la  science  elle-même. 

L'ordre  dans  lequel  les  objets  de  cette  science  sont 
présentés  dans  cet  ouvrage  est  tout  autre  que  celui 
qui  a  été  généralement  suivi  jusqu'à  présent.  La 
raison  en  est  que  l'explication  qu'en  donne  l'auteur 
est  une  autre.  On  prenait  ces  objets ,  chacun  séparé- 
ment,  les  définissait  plus  ou  moins  exactement ,  puis 
on  les  coordonnait  en  système  de  jurisprudence 
ou  de  politique,  selon  une  table  de  matières,  adoptée 
par  la  routine.  Les  philosophes  venaient  ensuite  les 
expliquer,  non  pas  tels  qu'ils  existent  en  réalité, 
mais   conformément  à  quelque  idée  préconçue.    La 


PREFACE  XVIt 

méthode  de  l'auteur  consiste  à  trouver,  d'abord  le 
point  de  départ  rationnel  d'une  idée,  d'en  suivre 
ensuite  le  mouvement ,  et  de  fixer  ses  produits ,  à 
mesure  qu'ils  se  présentent.  Cette  méthode  qui  se  lie 
si  intimement  au  contenu,  qu'elle  n'en  est  que  le 
corollaire ,  donne  des  résultats  tout  différents  de  ceux 
obtenus  dans  les  autres  voies. 

Comme  l'objet  principal  de  cet  ouvrage  consiste 
dans  l'exposé  des  idées  qui  se  rapportent  à  la  société, 
Fauteur  se  croit  obligé  de  préciser  ses  notions  sur  les 
idées.  Il  cherchera  à  rendre  cette  explication  aussi 
courte  que  possible. 

Les  objets  du  monde  réel  qui  entourent  l'homme 
produisent  sur  lui  des  impressions,  par  l'intermé- 
diaire des  sens  dont  il  est  doué.  Ces  effets  sensibles 
provoquent  en  lîii  une  autre  activité ,  celle  de  l'in- 
telligence. Il  la  porte  sur  les  objets  qui  attirent  son 
attention,  et  ce  mouvement  constitue  l'idée.— L'ori- 
gine des  idées  ne  doit  donc  pas  être  cherchée  dans 
une  cause  unique  ,  soit  dans  l'esprit ,  soit  dans  la 
matière,  pris  séparément  :  elles  résident  dans  le  rap- 
port qui  s'établit,  au  moyen  de  l'intelligence  entre 
l'homme  et  les  objets  réels.  L'idée  reste  instinctive , 
lorsqu'elle  se  dirige  seulement  en  avant,  vers  l'objet: 
—  c'est  là  l'instinct  des  animaux.  Mais  en  revenant 
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de  l'objel  au  centre  intellectuel  dont  il  est  parti,  ce 
mouvement  devient  réfléchi.  L'idée  accompagnée  de 
réflexion,  arrive  à  la  conscience  de  l'homme. 

Il  existe  bien  des  théories  de  philosophie  sur  le 
fonctionnement  de  l'intelligence,  sur  la  manière  dont 
elle  procède,  sur  ces  règles  que  suit  l'intelligence  et 
que  dans  leur  ensemble  on  a  nommées  la  logique. 
Mais  il  est  curieux  de  voir  que  toutes  ces  théories 
attribuent  à  la  logique  la  spontanéité.  Hegel  en  a  fait 
même  le  foyer  de  tout  le  mouvement  intellectuel  dans 
le  monde ,  ce  qui  l'a  conduit  à  placer  l'homme,  qui 
est  en  possession  de  ce  foyer ,  au  premier  rang  de 
tous  les  êtres. 

La  logique  cependant  n'est  autre  chose  que  le  fonc- 
tionnement apparent  du  mécanisme  cérébral.  Le  cer- 
veau ne  peut  opérer  qu'à  l'aide  de  mots  ou  d'autres 
signes  apparents,  c'est  à  dire  matériels,  — l'enchaîne- 
ment entre  les  mots  ou  les  signes  est  précisément 
ce  qu'on  nomme  la  logique.  Ses  procédés,  ses  con- 
structions répondent  à  la  spécialité  de  rintelligence, 
comme  les  procédés  et  la  construction  mécanique  de 
l'œil  ou  de  l'oreille  répondent  au  caractère  spécial 
de  la  faculté  de  la  vue  et  de  l'ouïe.  La  logique  ré- 
sulte du  fonctionnement  du  cerveau ,  comme  l'action 
de  voir  ou  d'entendre  résulte  du  fonctionnement  de 
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l'oeil  ou  de  l'oreille.  La  conformation  de  lous  leurs 
organes  est  la  même  chez  tous  les  hommes,  il  n'y 
a  de  différence  que  dans  le  degré  de  leur  puissance. 
C'est  pourquoi  aussi  les  idées  se  meuvent  constam- 
ment par  les  mêmes  procédés  logiques ,  dans  les  cas 
même  où  elles  ont  pris  une  fausse  direction.  Comme 
l'œil  également  fonctionne  selon  les  mêmes  règles  , 

soit  qu'il  voie  les  objets  directement ,  soit  qui  les 
aperçoive  à  travers  un  prisme. — Seulement  que  dans 
le  premier  cas,  l'objet  reste  conforme  à  sa  nature  et 
devient  artificiel  dans  le  second. 

Le  va  et  vient  de  l'esprit  entre  l'objet  et  son  centre 
intellectuel ,  constitue ,  comme  nous  l'avons  dit,  l'idée 
réfléchie,  celle  dont  l'homme  a  conscience.  L'idée 
est  par  conséquent  le  trait  d'union  entre  ces  deux 
points,  l'objet  et  l'intelligence  humaine,  elle  n'existe 
que  par  le  rapport  qui  s'établit  entre  eux.  C'est 
pourquoi,  à  l'analyse,  les  idées  présentent  constam- 
ment deux  côtés,  dont  l'un  tient  principalement  à 
l'intelligence  et  l'autre  aux  objets  réels. 

Hegel  a  remarqué  que  les  idées  présentent  deux 
côtés ,  mais  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  la  raison 
de  ce  fait ,  et  s'est  borné  à  les  distinguer  vaguement 
sous  le  nom  d'un  côté  et  de  Vautre  côté.  (EineSeite, 
die  andere  Seite.)  C'est  cette  découverte  qui  lui  a  valu 
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sa  grande  célébrité,  mais  il  ne  l'a  méritée  qu'en  partie, 
car  il  n'a  pas  saisi  la  véritable  signification  des  idées. 
Pour  avoir  méconnu  que  l'un  de  ces  côtés  doit  né- 
cessairement tenir  au  monde  réel ,  il  s'en  est  éloigné, 
el  s'est  perdu  dans  des  abstractions  dénuées  de  toute 
base  objective  (1). 

La  méthode  de  l'auteur,  au  contraire,  n'admet 
pas  de  mouvement  intellectuel  séparé  de  la  réalité. 
L'idée  pour  lui  n'est  autre  chose  que  le  rapport  qui 
s'établit  entre  l'intelligence  de  l'homme  et  l'objet.  C'est 
là  le  propre  de  cette  méthode. 

Lorsque  l'intelligence  se  meut  vers  Tobjet  et-arrive 
au  but,  sans  dévier  logiquement,  elle  accomplit  le 
mouvement  propre  à  chaque  idée,  — ce  que  Hegel 
a  nommé  le  mouvement  dialectique.  Mais  avant  d'ar- 
river au  but,  l'idée  peut  dévier  ou  s'égarer  même, 
en  subissant  des  influences  étrangères.  Nous  enten- 

— »^— »— ^»»—    I  ■■   I     ■     I        II  I    -         I  <  Il  II  I  j    I     j         ■  •mmamm^-m 

(1)  Vit^eX  du  reste  n*a  donné  des  indications  sur  le  mouvement  des 
idées  que_dans  son  œuvre  capitale,  la  p/iMom^ologié  àa  V esprit  humain. 
Mais  il  ne  Ta  fait  que  d'une  manière  très  imparfaite  ,  déjà  par  la 
raison,  que  les  phénomènes  de  l'esprit,  qu'il  cherchait  à  analyser, 
ne  sont  que  très  peu  appréciables.  Dans  ses  autres  ouvrages ,  Hegel 
a  aussi  prétendu  indiquer  le  mouvement  des  idées ,  mais  au  lieu  de 
cela  n'a  donné  qu'une  suite  de  formules  logiques  souvent  arbitraire- 
ment liées  entre  eUes,  et  qui  restent  toujours  en  dehors  de  la 
réftUté, 
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dons  donc,  sous  le  nom  de  mouvement  dialectique, 
le  mouvement  de  l'idée ,  qui  s'est  conservé  dans  sa 
pureté.  Il  mène  au  but  vers  lequel  l'idée  tend ,  et 
de  conséquence  en  conséquence ,  à  toutes  les  phases 
qu'elle  est  susceptible  de  parcourir ,  à  toutes  les  créa- 
tions qu'elle  peut  produire. 

Rien  n'empôche  que  l'individu  n'arrive,  à  lui  seul, 
à  la  parfaite  intelligence  des  idées ,  mais  en  réalité 
cette  œuvre  ne  s'accomplit  que  lentement,  souvent 
par  une  suite  de  générations.  L'histoire  est  là  pour 
constater  ce  fait. 

Réfléchissant  à  l'aide  des  mêmes  organes ,  qui 
fonctionnent  de  même,  les  hommes  arrivent  aux 
mêmes  conclusions,  soit  collectivement,  soit  indivi- 
duellement. Si  les  prémisses  sont  justes ,  ils  sont  dans 
le  vrai,  si  elles  sont  fausses,  —  leurs  conclusions 
aussi  portent  à  faux ,  — mais  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elles  pourront  être  également  logiques. 

Ainsi  les  idées  de  droit  et  de  liberté  ont  existé  d6 
tout  temps,  —  ont  toujours  déterminé  les  actions  des 
hommes  et  la  formation  des  rapports  sociaux ,  mais 
n'étaient  comprises  que  confusément.  Il  s'ensuivait 
que  souvent,  au  lieu  de  réaliser  ces  idées  par  des 
institutions  sociales,  on  s'en  éloignait.  Des  expériences 
réitérées,  l'évidence  des  erreurs  commises,  faisaient 
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entrer  dans  d'autres  voies ,  —  en  sorte  que  ce  n'est 
que  par  l'expérience  et  par  des  tâtonnements  suc- 
cessifs que  les  hommes  apprennent  à  connaître  la 
véritable  signiflcation  des  idées. 

Pour  faciliter  la  tâche  à  ceux  qui  voudraient  pren- 
dre connaissance  de  cet  ouvrage,  il  est  utile  d'in- 
diquer les  principaux  traits  qui  lui  sont  propres, — 
ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  —  aux  trois  points  de 
vue  de  la  philosophie,  de  la  jurisprudence  et  de  la 
politique. 

En  considérant  les  rapports  sociaux  au  point  de 
vue  de  la  philosophie,  l'auteur  fait  voir  que  leur 
cause  première,  n'est  pas  un  principe  quelconque 
unique,  mais  deux  idées  principales  et  plusieurs  prin- 
cipes secondaires ,  qui  se  combinent  entre  eux  dans 
des  proportions  différentes.  —  Il  en  résulte  que  la 
forme  d'ensemble  que  prennent  les  rapports  sociaux, 
—  ce  qu'on  nomme  la  forme  sociale ,  —  ne  saurait 
être  unique;  un  idéal  qu'il  s'agirait  de  trouver,  à 
Taide  de  la  science ,  et  d'introduire  ensuite  dans  le 
monde  réeK  Les  formes  sociales  sont,  au  contraire, 
nécessairement  diverses,  selon  la  manière  dont  s'y 
combinent  les  principes  sociaux. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point  de  vue,  auquel 
la  société  humaine  peut  être  considérée,  celui  de  la 
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jarisprudence,  cet  ouvrage  offre  des  aperçus  nouveaux 
sur  les  principaux  points  suivants. 

C'était  une  doctrine  généralement  admise  en  juris- 
prudence, que  les  transactions  auxquelles  le  droit 
donne  lieu,  sont  autant  de  modes  de  contrats.  L'au- 
teur montre  que  ces  transactions  sont  de  trois  genres 
parfaitement  distincts ,  qu'on  nomme  le  prêt,  h  do- 
nation et  le  contrat.  Il  y  a  prêt ,  lorsque  la  volonté 
du  propriétaire  reste  dans  l'objet,  mis  en  possession 
d'un  autre  individu^  Dans  la  donation  l'ayant-droit 
retire  entièrement  sa  volonté  d'un  objet,  pour  faire 
place  à  celle  d'un  autre  individu.  Et  enfin  le  contrat 
se  constitue  par  là ,  que  deux  ou  plusieurs  individus 
occupent  conjointement ,  un  ou  plusieurs  objets,  ou 
s'engagent  simultanément  à  certains  actes,  sur  la 
base  de  la  réciprocité. 

Selon  Fauteur ,  le  droit  des  gens  n'est  pas  homo- 
gène ,  comme  on  le  considère  généralement ,  mais  se 
compose  de  deux  parties  essentiellement  différentes, 
dont  l'une  se  rapporte  au  droit ,  et  l'autre  à  l'usage 
de  la  force.  — Le  droit  des  gens  a  principalement 
pour  objet  cette  dernière,  qu'il  s'agit  précisément  de 
soumettre  à  une  règle ,  d'un  accord  unanime  entre 
les  peuples. 

Au  point  de  vue  politique,  cet  ouvrage  tend  à 
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entrer  dans  d'autres  voies ,  —  en  sorte  que  ce  n'est 
que  par  l'expérience  et  par  des  tâtonnements  suc- 
cessifs que  les  hommes  apprennent  à  connaître  la 
véritable  signiflcation  des  idées. 

Pour  faciliter  la  tâche  à  ceux  qui  voudraient  pren- 
dre connaissance  de  cet  ouvrage ,  il  est  utile  d'in- 
diquer les  principaux  traits  qni  lui  sont  propres, — 
ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  —  aux  trois  points  de 
vue  de  la  philosophie,  de  la  jurisprudence  et  de  la 
politique. 

En  considérant  les  rapports  sociaux  au  point  de 
vue  de  la  philosophie,  l'auteur  fait  voir  que  leur 
cause  première,  n'est  pas  un  principe  quelconque 
unique,  mais  deux  idées  principales  et  plusieurs  prin- 
cipes secondaires ,  qui  se  combinent  entre  eux  dans 
des  proportions  différentes.  —  Il  en  résulte  que  la 
forme  d'ensemble  que  prennent  les  rapports  sociaux, 
—  ce  qu'on  nomme  la  forme  sociale,  — ne  saurait 
être  unique;  un  idéal  qu'il  s'agirait  de  trouver,  à 
Taide  de  la  science ,  et  d'introduire  ensuite  dans  le 
monde  réel.  Les  formes  sociales  sont,  au  contraire, 
nécessairement  diverses,  selon  la  manière  dont  s'y 
combinent  les  principes  sociaux. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point  de  vue,  auquel 
la  société  humaine  peut  être  considérée,  celui  de  la 
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jorisprtideDce,  cet  ouvrage  offre  des  aperçus  Donveaut 
sur  les  principaux  points  suivants. 

C'était  une  doctrine  généralement  admise  en  juris- 
prudence, que  les  transactions  auxquelles  le  droit 
donne  lieu,  sont  autant  de  modes  de  contrats.  L'au- 
teur montre  que  ces  transactions  sont  de  trois  genres 
parfaitement  distincts,  qu'on  nomme  le  prêt,  h  do- 
nation et  le  contrat.  Il  y  a  prêt ,  lorsque  la  volonté 
du  propriétaire  reste  dans  l'objet,  mis  en  possession 
d'un  autre  individu.  Dans  la  donation  l'ayant-droit 
retire  entièrement  sa  volonté  d'un  objet,  pour  faire 
place  à  celle  d'un  autre  individu.  Et  enfin  le  contrat 
se  constitue  par  là ,  que  deux  ou  plusieurs  individus 
occupent  conjointement ,  un  ou  plusieurs  objets,  ou 
s'engagent  simultanément  à  certains  actes,  sur  la 
base  de  la  réciprocité. 

Selon  l'auteur ,  le  droit  des  gens  n'est  pas  homo« 
gène ,  comme  on  le  considère  généralement ,  mais  se 
compose  de  deux  parties  essentiellement  différentes, 
dont  l'une  se  rapporte  au  droit ,  et  l'autre  à  l'usage 
de  la  force. — Le  droit  des  gens  a  principalement 
pour  objet  cette  dernière,  qu'il  s'agit  précisément  de 
soumettre  à  une  règle ,  d'un  accord  unanime  entre 
les  peuples. 

Au  point  de  vue  politique,  cet  ouvrage  tend  à 
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constater,  que  l'exagération  dans  le  développement 

de  Tune  des  idées  sociales  aux  dépens   de  l'autre, 
fausse  la  société ,  en  lui  faisant  prendre  un  caractère 

contraire  à  la  nature  des  choses.  La  tâche  de  Thomnie 
d'état  consiste  donc ,  à  trouver  la  mesure  d'une  com- 
binaison entre  les  idées  sociales,  en  tout  cas  né- 
cessaire. Cette  mesure  est  indiquée  par  le  degré  de 
développement  qu'ont  acquis  dans  une  société  donnée, 
les  idées  sociales ,  celle  de  la  morale ,  l'influence 
qu'y  exerce  la  religion  et  un  grand  nombre  de  faits 
en  rapport  avec  les  dispositions  spéciales  de  chaque 
groupe  d'hommes,  ainsi  que  les  circonstances  ex- 
térieures ou  accidentelles. —  C'est  donc  là  Une  tâche 
toute  de  pratique,  mais  qu'accomplit  le  mieux  l'homme 
d'État  doué  d'un  jugement  sain,  d'intentions  désin- 
téressées et  qui  est  arrivé  à  l'intelligence  des  questions 
qu'il  s'agit  de  résoudre.  Il  aurait  à  tenir  compte  de 
la  portée  particulière  qu'ont  les  idées  de  l'un  et  de 
l'autre  ordre  ;  devrait  avoir  acquis  la  conviction  que 
le  droit  sert  de  base  aux  rapports  sociaux,  qu'il 
réunit  les  hommes,  et  que  d'un  autre  côté  la  liberté 
tient  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  en  eux,  mais 
tend  à  les  isoler.  Si  le  droit  s'affaiblit  outre  mesure, 
la  société  ne  présente  plus  qu'une  combinaison  de 
rapports  artiQciels  maintenus  par  la  loi  seule.  Une 


pareille  société  n'a  plus  de  cohérence  intime  et  par 
suite  a  peu  de  consistance  et  beaucoup  de  mobctité. 
Si ,  au  contraire ,  le  droit  prend  un  développement 
excessif ,  ~  à  l'exclusion  de  la  liberté ,  —  la  société 
ne  sera  qu'une  réunion  d'hommes  privés  de  Fexercice 
de  ces  facultés  qui  les  placent  au  dessus  des  autres 
créatures  terrestres.— La  société  se  matérialisera  com- 
plètement. 

Bien  des  fois  la  modération  en  politique ,  la  con- 
ciliation des  extrêmes ,  a  été  reconnue  être  l'œuvre 
de  politique  la  plus  méritoire,  mars  pour  l'ordinaire 
la  plus  ingrate.  On  la  recommandait,  on  la  justifiait 
uniquement  comme  sage  et  utile.  L'auteur  montre 
que  la  conciliation  des  principes  sociaux ,  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  leur*  manière  d'être ,  ~  qu'il 
ne  saurait  en  être  autrement  ;  car  ces  principes  exis- 
tent en  réalité  non  à  l'état  abstrait  de  séparation» 
mais  se  combinent  invariablement,  dans  une  pro- 
portion quelconque,  et  il  s'agit  seulement  de  trouver 
la  meilleure ,  c'est-à-dire  celle  qui  est  la  plus  ap- 
propriée aux  circonstances. 

L'auteur  ne  saurait  donc  vouloir  démontrer  la  supé- 
riorité de  l'un  des  principes  sociaux  par  rapport  à  Tautre. 
Il  s'est  tenu,  au  contraire,  à  distance  de  cette  ms^nière  de 
traiter  la  question,   et  n^a  eu  d'autre  but  en  vue 
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que  celui  d'arriver  à  l'intelligence  de  la  société 
humaine,  telle  qu'elle  existe  de  fait.  Il  a  cherché 
à  expliquer  les  rapports  sociaux,  les  institutions  et 
les  formes  sociales,  qui  se  sont  constitués  effecti- 
vement, soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent,  — 
et  s'est  placé  par  là  à  un  point  de  vue  en  dehors 
des  partis.  —  Ceux  du  reste  qui  connaissent  l'at- 
traction qu'exerce  une  découverte  faite  dans  le 
domaine  de  Fintelllgence ,  savent  qu'on  tient  avant 
tout  à  la  rendre  évidente;  et  pour  cela  il  n'y  a 
qu'un  moyen,  c'est  de  rester  dans  le  vrai.  Et  c'est 
ce  qui  explique  qu'on  puisse  être  parfaitement  im- 
passible et  inaccessible  aux  préventions  des  partis 
tout  en  traitant  de  questions,  qui  les  divisent  et 
les  exaltent.  ♦ 

L'utilité  pratique  de  cet  ouvrage  consiste  à  dé- 
montrer que  les  faits  sociaux  ne  sont  pas  le  produit 
d'une  seule  idée  nommée  droit-liberté,  comme  l'ont 
imaginé  les  philosophes  allemands,  mais  que  ces 
termes  se  rapportent  a  deux  idées  non-seulement 
distinctes ,  mais  opposées  l'une  à  l'autre.  Tous  les 
faits  sociaux  appartiennent  nécessairement  à  la  sphère 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  idées  et  l'auteur  a 
pris  à  tâche  de  les  classer  en  conséquence. 

L'utilité  de  savoir  à  quel  ordre  tient,  par  enchaî- 
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nement  logique,  chaque  fait  social,  est  la  môme 
pour  les  hommes  de  toute  opinion,  de  tout  parti, 
puisque  ce  n'est  qu'en  séparant  ces  faits  les  uns 
des  autres,  en  distinguant  entre  eux  qu'on  peut 
parvenir  à  connaître  leur  véritable  signification. 

Mais  l'auteur  n'a  pas  entrepris  l'analyse  des  idées 
sociales  à  un  point  de  vue.  abstrait:  il  a  eu  prin- 
cipalement pour  but  de  montrer  les  effets  qu'elles 
produisent  dans  la  société  des  hommes,  —  c'est-à- 
dire  d'établir  le  rapport  qui  existe  entre  ces  idées 
et  la  réalité*  C'est  pourquoi  il  a  choisi  parmi  les 
sociétés  celles  où  l'une  des  idées  sociales,  ou  l'un 
des  principes  sociaux  secondaires,  se  sont  produits 
de  la  manière  la  plus  apparente  et  la  plus  nette  et 
a  donné  une  esquisse  de  leurs  institutions.  Ces 
exemples  tirés  de  l'histoire  sont  destinés  a  répandre 
plus  de  lumière  sur  les  questions  sociales,  que  ne 
peut  le  faire  la  théorie  seule.     . 

Nulle  part  l'idée  du  droit  n'est  parvenue  à  se 
réaliser  d'une  manière  aussi  précise,  à  atteindre  un 
développement  aussi  extrême  qu'à  Rome ,  en  sorte 
que  rien  ne  saurait  être  plus  instructif  pour  l'in- 
telligence des  effets  de  l'idée  du  droit,  que  l'étude^ 
des  institutions  politiques  et  sociales  de  Rome. 
L'esquisse  de  ces  institutions  que  contient  le  chapi- 


2LXVXIX  PBéFJLCB 

tre  VIII  offre  les  indications  nécessaires  pour  une 
pareille  étude. 

Athènes  a  été  considérée  de  tout  temps  comme 
le  foyer  des  idées  de  liberté  dans  le  monde  antique. 
L'auteur  fait  voir  dans  le  chapitre  X  comment  les 
Athéniens  entendaient  la  liberté  et  comment  ils  la 
pratiquaient.  Mais  cet  exemple  ne  présente  pas  de 
résultats  aussi  précis  que  le  premier,  attendu  que 
le  monde  antique  n'avait  pas  de  notions  exactes 
sur  la  liberté.  Au  lieu  de  la  prendre  à  son  véri- 
table point  de  départ,  à  un  principe  général,  — 
comme  l'est  l'égale  valeur  spirituelle  des  hommes, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  —  les  peuples  anciens 
la  limitaient  à  l'usage  exclusif  d'un  petit  nombre  de 
citoyens  privilégiés.  Une  liberté  ainsi  comprise  ne 
pouvait  donner  que  des  résultats  incomplets. 

Lorsque  les  idées  de  la  liberté  et  du  droit  ten- 
dent à  se  combiner  .dans  des  proportions  fixes,  cette 
combinaison  peut  s'accomplir  soit  en  détail,  par  un 
grand  nombre  de  contrats,  soit  par  un  petit  nombre, 
soit  par  un  seul.  L'auteur  montre  dans  le  chapitre 
XI  comment  la  première  combinaison  s'est  réalisée 
en  Europe,  mais  spécialement  en  France  et  en  Alle- 
magne au  moyen  de  la  forme  sociale  qu'on  a  nommée 
la  féodale. 
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Dans  le  chapitre  XII  il  traite  de  la  seconde  com- 
binaison  qui  donne  la  forme  sociale  constiliUion- 
nelle.  Il  fait  voir  aussi  dans  ces  deux  chapitres 
comment  s'est  accomplie  la  transition  du  régime 
féodal  au  constitutionnel.  Cette  transition  est  la 
mieux  indiquée  par  les  institutions  qui  existaient 
dans  l'empire  germanique  à  cette  époque,  et  c'est 
pourquoi  l'auteur  y  a  emprunté  les  traits  propres  à 
la  caractériser. 

Le  chapitre  XIII  contient  un  rapide  exposé  des 
institutions  sociales  de  l'Egypte,  de  Sparte  et  de 
Carthage  comme  exemples  de  sociétés  où  les  effets 
des  principes  théocralique,  militaire  et  commercial 
se  sont  manifestés  de   la  manière  la  plus  marquée. 

Les  chapitres  qui  viennent  d'être  énumérés  for. 
ment  un  ensemble  d'études  historiques,  qui  pour- 
raient être  lus  séparément  par  ceux  qui  ne  seraient 
pas  disposés  à  prendre  connaissance  de  la  partie 
philosophique  de  cet  ouvrage. 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  successivement  que  le 
présent  ouvrage  est  arrivé  au  développement  qu'il 
a  atteint  maintenant.  Les  éditions  précédentes 
n'étaient  qu'autant  d'essais  qui  marquaient  les  mo- 
ments de  repos  dans  la  voie  ardue  qu'a  parcourue 
Tauteur.  Ce  qui  le  soutenait,  c'était  la  conviction 
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inébrâDlable  qu'il  marchait  dans  la  vraie,  dans  la 
seule  voie  qui  pût  mener  au  but,  —  c'est-à-dire  à 
l'intelligence  complète  des  rapports  sociaux.  —  Ce 
qui  l'arrêtait,  c'était  la  difficulté  de  se  détacber  en- 
tièrement de  doctrines  erronées  en  circulation,  depuis 
des  siècles,  et  surtout  de  celle  sur  l'identité  du  droit 
et  de  la  liberté.  Proclamée  solennellement  par  les  assem- 
blées législatives  de  l'Amérique  et  de  la  France,  elle 
était  admise  soit  expressément,  soit  indirectement 
par  tous  les  auteurs.  Les  grands  philosophes  de 
l'Allemagne,  —  où  plus  que  partout  ailleurs,  on 
s'occupe  avec  ardeur  de  ces  questions,  —  lui  ont 
donné  une  apparence  scientifique.  En  désaccord 
sur  toutes  les  questions  sociales,  ils  n'étaient  d'accord 
que  sur  ce  seul  point,  qui  j^récisément  contient  une 
erreur  capitale.  —  Fichte,  Kant,  Hegel,  —  les  parti- 
sans de  la  souveraineté  populaire,  —  Stahl,  Trende- 
lenburg,  —  les  champions  de  la  monarchie,  étaient 
unanimes  à  assurer  que  le  droit  et  la  liberté  cons- 
tituent une  unité.  —  En  présence  d'une  telle  una- 
nimité sur  la  première  des  questions  sociales,  et  de 
l'application  étendue  qu'elle  avait  reçue,  l'auteur 
éprouvait  de  l'hésitation  à  rompre  entièrement  avec 
toutes  les  traditions  de  la  science»  à  marcher  seul 
dans  la  voie  qu'il  a  prise. 
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Mais  cette  fois,  il  Ta  fait. 

Les  trois  premières  éditions  ont  paru  sous  le 
titre  de  la  philosophie  du  droit,  puisque  c^est  celui 
qu'on  donne  le  plus  généralement  aux  ouvrages  sur 
les  rapports  sociaux.  Mais  comme  ce  titre  se  rapporte 
à  une  seule  idée  sociale,  quoique  ce  soit  celle  qui 
est  productive  par  excellence,  il  devenait  insuffi- 
sant lorsque  l'auteur  eût  nettement  constaté  l'exis- 
tence de  deux  idées  sociales  distinctes.  Cette  con- 
sidération le  porta  à  remplacer  Tancien  titre  par 
celui  de  :  La  science  de  la  société  humaine. 

Ce  changement  de  titre  indique  en  même  temps  la 
transformation  qu'a  subie  l'ouvrage.  Le  texte  de  l^  3« 
édition  n'entre  que  pour  environ  un  cinquième  dans 
la  composition  de  l'édition  présente,  —  tout  le  reste 
est  nouveau.  Et  cependant  les  idées  sont  les  mô- 
mes, mais  ce  que  l'auteur  ne  faisait  qu'établir  pré- 
cédemment,- souvent  sans  preuve  suffisante,  est,  — 
s'il  lui  est  permis  d'exprimer  sa  conviction  intime, 
—  complètement  démontré  cette  fois. 


Les  éditions  précédentes  ont  donné  lieu  à  des 
critiques,  ce  qui  autorise  l'auteur  à  supposer  qu'il 
en  paraîtra  également  sur  la  présente  édition.   Et 
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comme  il  attache  beaucoup  d'importaoce  à  les  con- 
naître, il  se  permet  d'exprimer  le  vœu  que  les  au- 
teurs de  ces  critiques  aient  l'obligeance  de  les  lui 
envoyer  sous  bande  par  la  poste,  selon  radresse 
indiquée  sur  la  page  portant  le  titre  de  Foufrage. 

PétropoliSy  prèa  de  Hio  de  Janeiro. 

JuiUet,  1867.* 
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CHAPITRE   I 


Le  Broit* 


S  I.  —  De  ridée  du  droit  et   de  son  premier  produit  :  la  propriété 

individuelle. 

T)e   tous  les  êtres   qui  existent  sur   la   terre,  rhom- 
me  seul   est   doué  d'une    volonté  intelligente  (1).    Mais 

Cl)  lies  plus  profonds  métaphysiciens  sont  d'accord  que  la  volonté 
est  intelligente,  qu'elle  n'^t  qu'une  manière  d'être  de  l'intelligence. 
Selon  Kant  la  volonté  constitue  ce  mode  de  la  raison ,  qu'il  a 
nommé  la  raison  pratique,  /.  G,  Fichte  établit  la  même  tlièse  dans 
les  termes  suivants  :  «  vouloir,  c'est  le  caractère  propre ,  essentiel  de 
la  raison,  c'est  la  faculté  pratique,  la  racine  la  plus  intime  du  moi.  » 
(Pas  WoUen  ist  der  eigentliche,  wesentliche  Character  der  Vernunft, 
das  practische  YermÔgen,  ist  die  innigste  Wurzel  des  Ich.)  Schelling 
s'énonce  dans  le  même  sens  :  <f  L'action  même  par  laquelle  Tesprit 
se  détache  de  l'objet,  ne  se  laisse  plus  expliquer,  si  ce  n'est  qu'elle 
est  déterminée  par  l'esprit  lui-môme.  Cette  détermination  prise  par 
l'esprit  se  nomme  volonté.  »  (Jene  Handlung  selbst  aber  wodurch 
der  Geist  vom  Object  sich  losreisst,  lasst  sich  nicht  weiter  erklâren 
als  aus  einer  Selbstbestimmung  des  Geistes.  Jene  Selbstbestîmmung 
des  Geistes  heisst  WoUen.)  Hegel  dit  que  la  volonté  de  l'homme 
n'est  que  l'expression  finie  de  son  esprit  infini,  mais  il  admet  encore 
une  volonté  inférieure  qu'il  nomme  naturelley  de  même  que  Schelling 
distingue  entre  une  volonté  absolue  et  une  volonté  empirique.  La 
doctrine  de  Berbart  sur  ce  sujet,  se  résume  par  la  formule  suivante: 
«  C'est  le  même  être  intelligent  qui  veut  ei  conclut,  —  conclut  et 
veut.  »  (Ein  und  dasselbe  Vernunftwesen  wiU  und  urtheilt,  urtheilt 
nnd  wiU.) 

S.  s.  1 
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ce  principe  intellectuel  anime  un  corps,  dont  la   na- 
ture    matérielle  est  subordonnée   à  toutes   les    condi- 
tions  de   l'existence  organisée.    Comme  tel,    le  corps 
humain  a  des  besoins,  dont  les   exigences  impérieuses 
absorbent,  eu    premier  lieu,   les   facultés,  de  son  intel- 
ligence.   Occupé  de   satisfaire  ces    besoins  ,    l'homnae 
use  des    produits  de  la   nature  à  sa   portée   et  bien- 
tôt il  ne  les   apprécie    même   plus  qu'en  raison  de  l'u- 
tilité   ou   de  Pagrément   qu'il  en  retire.  Il   les   modifie 
selon    sa    convenance,    les    adapte   à    son   usage,    et 
s'accoutume    enfin   à   se   considérer   comme   le   maître 
de  la  terre,   qui  subit  les  effets  de    sa  volonté   souve- 
raine, et  prend  autour  de  lui  une   nouvelle  apparence. 

C*est  ainsi  que  l'homme  soumet  à  sa  volonté  les  ob- 
jets extérieurs,  modifie  leur  forme  première  par  le  tra- 
vail ou  par  toute  autre  action,  et  leur  donne  une 
nouvelle  destination.  Les  traces  de  cette  activité  res- 
tent imprimées  sûr  les  objets,  et  le  signe  auquel  on  la 
reconnaît,  en  rendant  visible  le  rapport  entre  l'homme 
et  l'objet,  prend  toute  l'apparence  d'un  lien  entre  eux. 

C'est  là  le  droite  au  premier  moment  de  son  appa- 
rition. Il  se  constitue  d'abord,  par  la  transformation  des 
objets  naturels,  et  on  le  reconnaît  au  signe  que  leur 
imprime  Tact  ion  ou  le  travail  de  l'homme.  Le  terme 
droit  se  rapporte  à  l'individu,  et  indique  la  supério- 
rité qui  lui  revient  relativement  à  l'objet  (1) .  On  donne 
le  nom  de  propriété  à  ce  dernier  pour  constater  qu'il 
devient  le  propre  de  l'individu,  et  tient  à  sa  personne. 


(l)  L'étymologie  même  du  terme  par  lequel  on  désigne  le  droit" 
dans  un  grand  nombre  de  langues,  si^  ce  n'est  dans  toutes,  indique 
la  supériorité  de  l'homme  à  l'égard  '{des  choses  qui  l'entourent 
et  l'état  de  dépendance  qui  en  résulte  pour  celles-ci.  Le  terme  de 
droit  vient  de  diriger.  (Principes  de  droit  par  Burlamaqui,  p.  2.), 
Jus  vient  de  jubeo  et  pravo  (droit)  de  jnravit,  mot,  qui  dans  les 
langues  slaves  signifie  aussi  diriger. 
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L'homme  exerce  sa  volonté,  non  seulement  à  l'égard 
des  objets  qui  sont  extérieurs  pour  lui  ;  mais  il  transforme 
et  perfectionne  aussi  les  organes  qui  servent  de  moyen 
aux  facultés  intellectuelles  ou  physiques  dont  il  est 
doué,  et  acquiert  ainsi  des  connaissances,  des  aptitu- 
des et  des  talents.  Ce  progrès  cependant,  n'est  pas 
uniquement  le  résultat  de  la  volonté  consciente  de 
l'individu.  Il  s'accomplit  aussi  de  lui-même,  par  le 
simple  mouvement  vital,  propre  à  chaque  être  organisé, 
à  l'insu  de  la  volonté,  ou  du  moins  sans  qu'elle  en  as- 
sume la  direction  consciente.  Il  devient  par  suite  dif- 
ficile de  distinguer,  entre  les  effets  rationnels  de  la 
volonté,  et  ceux  du  simple  développement  organique. 
Et  néammoins,  comme  ces  deux  genres  d'effets  exis- 
tent, il  faut  tenir  compte  de  l'un  et  de  l'antre,  afin 
de  connaître  toute  l'étendue  de  la  sphère  que  le  droit 
embrasse. 

Ainsi  le  perfectionnement  du  corps  est  dû,  en  partie, 
à  la  volonté  consciente  de  l'individu  ,  en  partie,  à  son 
développement  naturel,  et  en  partie  enfin,  à  l'éduca- 
tion, dirigée  par  un  autre  individu.  Ce  troisième  genre 
d'acquis,  établit  des  rapports  particuliers,  entre  l'individu 
qui  reçoit,  et  celui  qui  donne  Téducation.  Ils  entrent 
dans  lu  composition  de  cette  modalité  du  droit  que 
nous  ferons  connaître  sous   le  nom  d'autorité. 

Le  droit  selon  qu'il  se  compose  d'objets  extérieurs, 
ou  qu'il  tient  au  corps  humain,  présente  une  différence 
importante.  Dans  le  premier  cas  if  se  constitue  par 
une  action  déterminée,  exercée  à  l'égard  de  quelque 
objet  réel,  et  par  là  déterminé  aussi.  C'est  pourquoi 
tout  droit,  de  cette  catégorie,  doit  avoir  une  signifi- 
cation précise,  et  présenter  un  côté  matériellement 
appréciable  !  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  existe. 
On  peut  avoir  des  doutes  sur  l'existence  d'un  droit, 
s'il  revient  à  tel  ou  à  tel  autre  individu,  sur    Téteu- 
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due,  sur  la  signification  qu-il  faut  lui  attribuer.  Aussi 
longtemps  que  dure  cette  incertitude,  l'existence  du 
droit  n'est  pas  constatée.  A  défaut  d'être  déterminé  exac- 
tement il  reste  dans  le  vague.  Mais  une  fois  qu'il  a 
été  fixé,  sous  tous  ces  rapports,  il  prend  la  mênje  con- 
sistance que  tout  autre  objet  réel.  Tenant  ainsi  à  des 
faits  réels,  qui  sont  de  nature  à  être  appréciés  exacte- 
ment, les  qualités  positives  que  le  droit  présente  dans 
ce  cas,  lui  ont  fait  donner  le  nom"  de  droit  positif. 

Le  droit  de.  l'autre  catégorie,  celui  qui  se  constitue 
par  la  transformation  des  organes  du  corps,  et  par  le 
perfectionnement  des  facultés  dont  l'homme  est  doué, 
présente  au  contraire  un  sens  vague,  ou  plutôt  diffi- 
cile à  préciser,  car  il  s'agit  là  de  distinguer  entre  le^ 
fonctions  animales  du  corps,  et  les  opérations  de  sa 
volonté. 

On  a  souvent  prétendu  que  vivre ,  respirer ,  voir , 
constitue  l'exercice  d'autant  de  droits.  C'est  entière- 
ment méconnaître  la  signification  du  droit,  que  de  lui 
assimiler  de  simples  fonctions  vitales  que  l'homme 
possède  en  commun  avec  les  animaux,  et  où  sa  volonté 
ne  se  manifeste  que  par  l'usage  qu'il  en  fait.  Quelques 
unes  de  ces  fonctions  sont  même  complètement  indépen- 
dantes de  sa  volonté.  11  peut  en  suspendre  l'exercice 
pendant  quelque  temps,  comme  on  peut,  par  exemple, 
retenir  momentanément  la  respiration,  ne  pas  regarder, 
mais  c'est  là  un  effort  contraire  à  la  nature  des  choses. 
L'organisation  que  l'homme  a  reçue,  les  diverses  facul- 
tés dont  il  a  été  doué,  ne  sent  pas  originairement  le 
fait  de  sa  volonté.  Plus  tard  seulement  elle  a  pu  les 
modifier,  leur  faire  acquérir  une  plus  grande  perfec- 
tion ,  et  leur  imprimer  par  là  la  qualité  de  droit. 
Comme  ce  genre  de  droit  touche  aux  profondeurs  de  la 
nature  humaine  ,  il  faudrait  pour  pouvoir  l'analyser  > 
c'est-à-dire  pour  préciser  qu'elle  en  est  la  partie  qui 
tient  du  droit,  et  celle  qui  n'est  qu'un  produit  de  l'or- 
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ganisation    humaine,    pouvoir    distinguer  exactement 
l'inné  de  l'acquis  dans  l'homme. 

La  question  posée  ainsi  fait  voir  l'extrême  difficulté, 
pour  ne  pas  dire   l'impossibilité  de  la  résoudre.    Il  s'a- 
git là  de  l'analyse  de  l'intérieur  de  l'homme,  que   l'in- 
sufflsance    de   nos  connaissances  ne   permet  pas  d'en- 
treprendre.   Mais  si  ce   genre   de   droit    présente    du 
vague,  ou  plutôt  de  l'obscurité,  le  motif  n'en  est  pas  à 
quelque  imperfection  du  droit  lui-même,  maïs  à  l'insuffl- 
sance  de  nos  connaissances.    Tout  droit  a  cela  de  pro- 
pre, de  distinctif,  qu'il  remonte^  à  la   volonté  humaine 
et  porte  l'empreinte  de  son  action.   Ce  trait  caractéris- 
tique du  droit  se  retrouve  aussi  dans  les    perfectionne- 
ments personnels,  acquis  par  l'individu.   Nous    recon- 
naissons que   l'habilité,  le  savoir  dans  un   art  ou  dans 
une  industrie,  constitue  un  droit  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  en  état  de  le  bien  préciser.   Nous  ne   savons  pas 
dans  quelle   mesure  la  volonté  humaine  a  contribué  à 
établir  ce   droit ,  et  quelle  part  doit  en  être    attribuée 
à  un  don  de  la  nature,  où  encore  à  l'éducation  reçue 
de  la  part  d'un  autre  individu.  On  aperçoit  là  l'exis- 
tence d'un  droit,  mais  on  riVstpas  en  état  d'en   suivre 
la  formation  jusqu'aux  profondeurs   de  la  nature  hu- 
maine ,  on  ne  peut  pas  en  préciser  exactement  toute 
l'extension,   et  c'est  pourquoi   on  ne  peut  pas  le  qua 
lifier  de  droit  positif. 

C'est  précisément  parcequ'on  a  confondu  le  perfection- 
nement des  facultés  naturelles  dont  l'homme  est  doué, 
avec  son  développement  organique,  que  d'un  côté,  des 
fonctions  purement  animales  on  été  qualifiées  de  droits, 
et  que  d'un  autre  côté,  on  a  attribué  de  la  vitalité  au 
droit  et  aux  institutions  sociales. —  On  parle  sans  cesse 
d'organisme  social,  d'institutions,  et  même  de  lois  orga- 
niques, cotne  s'il  s'agissait  de  quelque  plante.  Le  droit 
est  un  produit  de  la  volonté  intelligente,  et  se  déve- 
loppe, par  conséquent,  conformément  aux  lois  de  la.^ 


logique»  et  non  conformément  à  celles  qui  règlent  la 
croissance  des  corps  oi^unisés  (1). 

Un  autre  fait  a  contribué  à  répandre  de  l'obscurité 
sur  la  notion  du  droit.  On  a  supposé  qu'il  existe  un  ou 
plusieurs  droits  innés,  propres  à  l'homme ,  antérieurs 
à  tous  les  autres  droits  réels.  En  y  regardant  de  plus 
près,  on  s'aperçoit  que  ces  prétendus  droits  de  l'homme 
ont  été  imaginés  pour  tenir  lieu  de  l'explication  du  droit. 
On  ne  parvenait  pas  à  se  rendre  compte  de  sa  véritable 
formation,  à  remonter  à  son  origine,  et  il  devenait  dès 
lors  nécessaire  de  supposer  l'existence  d'un  premier 
droit  évident,  incontestable,  comme  on  se  plaisait  à  le 
dire,  afin  d'avoir  un  point  de  départ,  une  raison  d'être, 
pour  tous  les  autres  droits.  Les  savants  cependant  ne 
parvenaient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  prétendu 
premier  droit  ou  droit  originel.  Alors  les  législateurs 
de  plusieurs  peuples  leur  sont  venus  en  aide.  Les  no- 
tions sur  le  droit,  que  la  science  ne  réussissait  pas  à  faire 
accepter  furent  décrétées  d'autorité,  par  des  déclarations 
où  la  solennité  des  formes  remplaçait  ce  qu'il  y  avait 
d'insuffisant  dans  le  fond. 


(1)  G*est  principalement  Hegel  qui  a  accrédité  cette  doctrine  erronée 
et  lui  a  donné  une  apparence  scientifique.  Il  ne  s'est  pas  borné  à 
identifier  un  grand  nombre  d'idées  et  de  facultés  humaines,  il  a  en- 
core identifié  le  mouvement  logique  de  Tidée,  avec  le  mouvement 
vital.  Selon  lui  la  vie  est  une  idée  immédiate.  (  Die  unmittelbare 
Idée  ist  das  Leben.  Oer  Begriff  ist  als  Seele  in  einem  Leibe  rea- 
lisirt.  —  Die  Ëncyklopedie  der  philosopbiscben  Wissenscbaften  I , 
391  )  :  Mais  il  faut  renoncer  à  saisir  le  sens  de  cette  pbrase, 
puisque  Hegel  convient  lui  même,  contrairement  &  son  habitude, 
que  la  vie  est  un  mystère  incompréhensible.  Dans  çon  système  les 
idées,  ou  plutôt  les  abstractions  qu'il  donne  comme  telles,  consti- 
tuent l'absolu  et  absorbent  tout  ce  qui  existe,  d'où  suit  que  le 
mouvement  logique  absorbe  le  mouvement  vital  et  se  l'assimile  par  là. 
Aussi  rencontre  - 1  -  on  sans  cesse  dans  ses  ouvrages  des  expres- 
sions comme  l'organisme  ou  la  vie  de  i'cto*;  —  le  mQtnent  organique 
Ip^s  o^'gauisçlie  Moment.)  etc. 
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Pour  connaître  toute  la  suite  de  ces  déclarations,  il 
faut  remonter  à  celle  que  fît  le  parlement  sous  Charles  I 
sous  le  nom  de  pétition  de  droit  (1);  elle  contient 
rénumération  des  droits  qui  appartiennent  à  tout  an- 
glais. Plus  tard  une  déclaration  d'un  contenu  sembla- 
ble fut  remise  par  le  Marquis  de  Hallifax  en  présence  des 
deux  chambres,  au  prince  d'Orange  ,  pour  lui  faire 
connaître  les  droits  du  peuple  sur  lequel  il  était  appelé 
à  régner.  Elle  a  été  convertie  ensuite  en  loi  nommée 
bUl  of  rights  (2). 

Il  ne  s'agissait  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  de  *  ces 
déclarations,  de  quelque  questioii  de  théorie  :  il  impor- 
tait seulement  au  parlement  de  fixer  les  droits  de  cha- 
que anglais.  Mais  en  les  attribuant  à  tout  le  monde 
dans  une  société,  on  leur  donnait  un  caractère  de  gé- 
néralité, applicable  également  à  d'autres  sociétés.  Aussi 
les  déclarations  anglaises  ont  elles,  au  point  de  vue 
de  la  question  dont  il  s'agit  surtout  de  l'intérêt  parce- 
qu'elles  ont  provoqué  l'apparition  d'autres  déclarations 
qui  établissent  la  doctrine  d'un  droit  originel. 

Le  congrès  des  Etats-Unis,  par  la  déclaration  rendue 


<1)  Gomme  cet  ckcte  n'a  pas  paru  sous  forme  de  loi,  il  lui  es 
resté  le  nom  de  pétition  of  rights, 

(2)  La  pétition  of  rights  contient  rénuméraiion  des  infractions  faites 
aux  droits  que  tout  anglais  possède  légalement.  Il  y  est  question 
du  prélèvement  de  taxes  non  votées  par  le  parlement,  de  la  charge 
de  loger  les  soldats,  d'emprisonnements  arbitraires  et  du  régime  des 
cours  martiales.  Le  6t[(  of  right  contient  également  l'énumération 
d'abus  de  pouvoir  contraires  aux  droits  légalement  acquis  atout 
anglais.  Cette  énumération  est  assez  longue  mais  ne  porte  que  sur 
des  faits  précis,  tels  que  la  suspension  des  lois,  les  taxes  non  vo- 
tées ,  l'institution  de  commissions  extraordinaires ,  l'entretien  d'£ur- 
mées  non  autorisées.  Le  bill  of  rights  établit  encore  que  tout 
anglais  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  au  Roi,  que  les  élections, 
doivent  être  libres,  que  les  peines  ne  doivent  pas  être  trop  cruellesi 
ni  les  amendes  trop  élevées. 
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le  4  Juillet  1776,  ne  s'est  pas  borné  à  statuer  sur  les 
droits  des  citoyens  de  la  nouvelle  république,  mais  a 
proclamé  Texistence  de  certains  droits  propres  à  tout 
homme.  Cependant  en  abordant  ainsi  une  question  de 
philosophie,  qui  lui  était  entièrement  étrangère,  le  con- 
grès n'a  fait  que  Tembrouiller  davantage.  Il  adoptait 
à  titre  d'axiomes  des  propositions  confuses  ou  niai  ex- 
primées ,  comme  par  exemple  celle-ci ,  qui  sert  de 
point  de  départ  aux  autres:  «  Nous  considérons  comme 
des  vérités  évidentes  par  elles  mêmes,  que  tous  les 
hommes  ont  été  créés  égaux;  qu'ils  ont  été  doués  par 
leur  créateur  de  certains  droits  imprescriptibles,  par- 
mi lesquels  se  trouvent  la  vie,  la  liberté,  et  la  re* 
cherche  du  bonheur  (the  pursuit  of  hapiness).  »  Il 
aurait  été  bien  plus  exact  dédire:  «  Tous  les  hommes 
naissent  dans  le  même  état  de  faiblesse  et  de  dépendance, 
de  manière  qu'ils  périraient  immédiatement  sans  Fassis- 
taniîe  d'autrui.  » 

'Les  législateurs  américains  n'avaient  aucune  notion 
nette  sur  le  droit,  puisqu'ils  ont  pris  comme  ses  équi- 
valents des  choses  aussi  incompatibles  que  le  sont  la 
vie,  la  liberté  et  jusq'au  désir  ou  à  la  poursuite  du 
bonheur.  Et  cependant  l'une  de  ces  propositions,  celle 
qui  fait  consister  le  droit  dans  la  liberté,  a  eu  une  grande 
portée,  puisqu'elle  a  conduit  à  établir  l'identité  de  ces 
deux  principes.  Cette  déclaration  dénature  le  droit  puis- 
que en  acceptant  l'interprétation  qu'elle  en  donne,  les 
animaux  se  trouveraient  en  possession  des  mêmes  droits 
imprescriptibles  que  les  hommes,  car  eux  aussi  vivent, 
aiment  la  liberté  et  recherchent  le  bonheur,  à  leur 
guise  (1). 


(1)  La  vie  est  un  fait  commun  à  tous  les  être  organisés,  indé- 
pendant de  leur  volonté  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit* 
il  en  est  de  même  de  la  «  poursuite  du  bonheur.  »  C'est  une  dispo- 
Bitioii,  un  désir  parfaitement  naturels^    mais  étrangers   au  droîti  à 


L'aâsemblée  natioi!kale  française  fit  publier  le  3  ITO"- 
vembre  1789  une  dédaralion  des  droits  de  f  homme 
et  du  citoyen  qui  servit  ensuite  d'introduction  à  la 
constitution  du  3  Novembre  1791.  U article  I  établit  : 
((  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits!!  »  L'article  II  porte:  «  Le  but  de  toute  asso- 
ciation politique  est  la  conservation  des  droits  naturels 
et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  li- 
b^té,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  Foppres» 
sion.  D 

Celte  déclaration,  comme  on  voit,  est  une  imitation 
de  celte  faite  par  le  eongrès.  Au  point  de  vue  de  la 
théorie,  elle  lui  est  supérieure,  puisqu'elle  comprend 
parmi  les  prétendus  droits  imprescriptibles  un  véritable 
droit,  —  la  propriété.  Les  législatemTs  français  ont  rem- 
.  placé  ht  vie  et  la  recherche  du  bonheur  qui  constitueut 
des  droits  impreseriptibles,  selon  les  américains,  par  là 
sûreté  et  la  résistance  à  V oppression;  ces  notions  pri- 
ses dans  un  certain  sens,  tiennrat  effectivement  de  la 
nature  du  droit. 

Unrtide  IV  p^te  :  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi  Texercice 
des  droits  ûatu^ls  de  chaque  homme,  ii'a  de  bornés 
que  celles  qui  assurent  auit  autres  membres  de  la  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mêmes  droits,  d  Cette  défini- 
tioti  fait  voir  clsdremetit  qu'aux  yeux  de  ces  législa- 
teurs français,  la  liberté  n'était  autre  chose  que  l'exer- 
cice du  droit,  comme  d'ailleurs  c'est  dit  expressément 
dan&  la  seconde  partie  de  l'article. 

La  cônstitutîofl  décrétée  par  la  conveûtion,  le  24  Juin 


moias  qii'  on  ne  fasse  consister  le  bonbetir  uniquement  dans  facqtfi- 
sitiott  de  droits,  et  spéàalement  de  la  propriété.  Des  trois  droits 
iiBfNreseriptibles  prodamés  par  le  congrès,  la  liberté  seule  se  troavd 
en  -  rapport  avec  le  droit,— mais  nous  ferona  vimt  qu'il  s*a^t  là  d*tltt 
rapport  d'opposition  et  non  d'identité. 
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1793,  était  aussi  précédée  d'une  déclaration  de  droits,  (1) 
qui  contieut  une  nouvelle  variante.  Il  y  est  dit  dans 
rarticle  I:  «  Ces  droits  (naturels,  imprescriptibles)  sont 
—  l'égalité ,  la  liberté ,  la  sûreté ,  la  propriété.  »  Cette 
fois  régalité  est  comprise  parmi  les  droits;  elle  appar- 
tient, au  contraire,  comme  nous  le  ferons  voir,  à  la 
sphère  de  l'idée  de  la  liberté. 

Beaucoup  plus  tard,  le  parlement  de  J'rancfort  fit  à 
son  t'jur  une  déclaration  sur  les  droits  fondamentava; 
du  peuple  allemand,  qui  s'inspirait  des  mêmes  doctri- 
nes que  les  déclarations  précédentes,  et  se  distingue 
seulement  d'elles  par  l'étendue  de  ses  détails.  (2) 

Toutes  ces  déclarations  font  du  droit  une  vague  fa- 
culté, qui  comprend  toutes  sortes  d'attributions:  la  vie» 
le  désir  d'être  heureux,  la  propriété,  la  sûreté,  la  résis- 
tance à  l'oppression,  Tégalité,  la  liberté.  Les  déclara- 
tions diffèrent  entre  elles  sur  ces  attributions  et  ne 
sont  d'accord  que  sur  un  seul  point  —  toutes,  elles  éta- 
blissent que  la  liberté  est  un  droit  imprescriptible,  et 
identifient  par  là  le  droit  et  la  liberté. 

L'effet  de  ces  déclarations  était  immense,  partout  en 
Europe;  les  savants  allemands  se  laissaient  aller  à  l'en- 
traînement général.  Fichte  fut  le  premier  à  revêtir 
d'une  apparence  scientifique  la  doctrine,  que  le  droit 
primordial  (Urrecht)  n'est  autre  chose  que  la  liberté. 
Kant  l'a  suivi  dans  cette  voie  (3).  JMais  ils  montraient 
tous  deux,  encore  quelque  hésitation  sur  cette  question 

(1)  Cette  déclaration  a  été  écrite  par  RobespieiTe  et  Saint^ust 
ceUe  de  1791  par  Condorcet,  (Voyez  histoire  de  la  convention  natio- 
nale par  Baraute,  III,  171  et  175. 

(2)  Les  membres  du  parlement  allemand  eurent  bien  de  la  peine 
à.  se  mettre  d'accord  sur  ces  droits,  qu'on  prétend  être  évidents,  im- 
prescriptibles. Ils  furent  publiés,  sous  forme  de  loi,  par  le  Vicaire 
de  l'Empire  le  21  Décembre  1848.  (Voyez  Zoepfl.,  Grundsàtze  des 
gemeinen  deutschen  Saatsrechts  1, 490. 

o,  La  philosophie  du  droit  cle  Fichtç  a  paru  en  1796,  et  celle  de  Kant 
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capitale.  Hegel  enfin  est  venu  proclamer  l'identité  abso- 
lue du  droit  et  de  la  liberté,  comme  axiome  fonda- 
mental de  la  philosophie  du  droit.  Ses  nombreux  adep- 
tes accréditaient  de  plus  en  plus  ce  prétendu  axiome. 
Les  philosophes  allemands  même,  dont  les  opinions  po- 
litiques, en  général,  sont  les  plus  opposées  à  celles  des 
philosophes  ci-dessus  nommés,  Siahl^  Trendelenbourg, 
—  admettent  néanmoins  aussi  l'identité  du  droit  et  de 
la  liberté. 

Ces  déclarations,  ces  systèmes  des  philosophes  alle- 
mands ont  cela  de  commun,  qu'ils  n'expliquent  ni  l'o- 
rigine du  droit,  ni  les  traits  qui  lui  sont  propres.  Il  en 
est  résulté  que  la  notion  du  droit  est  restée  vague  et 
confuse;  qu'on  l'interprétait  de  dilBFérentes  manières, 
sans  jamais  le  séparer  de  la  liberté. 

Le  droit  n'existe  pas  à  l'état  de  faculté  spéciale  ou 
distincte  toute  formée,  —  ce  n'est  pas  non  plus  une 
abstraction  sans  rapport  avec  la  réalité.  Le  droit  se 
constitue  par  un  fait,  qui  est  une  manifestation  de  la 
volonté,  mais  ce  fait  ne  se  réalise,  que  s'il  y  a  un  ob- 
jet sur  lequel  la  volonté  puisse  agir.  Lorsqu'on  dit ,  la 
faculté  du  droit,  la  faculté  d'avoir  un  droit,  cela  ne  si- 
gnifie pas  qu'il  existe  dans  l'homme  une  faculté  spécia- 
lement aflFectée  au  droit;  cela  signifie  seulement  que 
l'homme  a  la  faculté  ou  le  pouvoir  de  procéder  à  un 
acte  qui  constitue  le  droit. 

On  ne  peut  distinguer  qu'à  l'aide  de  l'abstraction  la 
matière  dont  le  droit  se  compose,  de  l'action  par  la- 
quelle il  s'est  constitué;  car  le  droit  est  précisément  le 
produit  d'une   combinaison  entre   ces  deux  facteurs.  Il 


Tannée  suivante;  mais  comme  le  système  de  philosophie  de  Kant  dans 
son  ensemble,  a  précédé  celui  de  Fichte,  il  en  résulte  une  certaine 
complication  en  ce  qui  concerne  la  priorité  qui  appartient  à  chacun 
d'eux  sur  plusieurs  points  de  la  philosophie  du  droit,  là  où  Fichte 
lait  l'applicatiou  de  principes  généraux  déjà  établis  par  Kant. 
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B6  âaiurait  doïic  exister  de  droit  sans  matière  première, 
et  d'un  autre  côté,  dès  que  celle-ci  a  été  soumise  à 
l'action  de  la  volonté ,  et  en  a  subi  le  lieu ,  elle  se 
laransforme  en  objet  de  droit. 

En  analysant  l'acte  qui  donné  naissance  au  droit,  on 
y  aperçoit  deux  facteurs:  l'action  physique  qui  porte 
le  nom  de  travail,  d'exercice,  d'étude  ou  de  perfection- 
nement quelconque.  Les  effets  en  sont  visibles  par  la 
transformation  que  subissent  les  objets  ou  les  facultés 
de  l'homme.  Cest  Télémeut  matériel  du  droit,  celui  qui 
en  représente  le  corps. 

L'autre  facteur  est  un  principe  qui  remonte  à  l'intel- 
ligence. On  le  reconnaît  à  ce  rapport  rationnel  qui  s'é- 
tablit entre  toutes  les  transactions  auxquelles  le  droit 
donne  lieu  ;  à  cette  suite  logique  dans  les  phases  qu'il 
parcourt.  Les  mouvements,  les  développements  du  droit 
restent  constamment  conformes  à  la  logique,  ce  qui  iu^ 
dique  la  présence  de  l'intelligence. 

Le  droit  ne  saurait  se  constituer  en  conséquence  de 
quelque  acte  purement  physique  ou  dénué  de  rsûsou. 
Il  repose  sur  la  supériorité  de  l'homme  par  rapport  aux 
autres  créatures  (1),  mais  comme  cette  supériorité  réside 
uniquement  dans  la  raison  dont  il  est  doué,  il  s'en  suit 
que  tous  les  actes  en  rapport  avec  le  droit ,  doivent 
tenir  de  la  raison. 


(1)  La  supériorité  de  l'homme  par  rapport  aux  autres  créatures  ter- 
restres, ne  saurait  lui  être  contestée  par  ces  dernières.  Elle  ne  peut 
Véitre  que  par  les  hommes  eux-mêmes  et  Ta  été  effectivement  jusqu'à 
un  certain  point.  Non  seulement  quelques  penseurs,  mais  aussi  des 
croyances  religieuses  y  ont  mis  des  restrictions.  C'est  ainsi  que  la  dé- 
fense de  tuer  des  animaux  pour  se  nourrir  de  leur  chair,  restreint  le 
droit  que  Thomme  s'attribue  à  leur  égard.  La  protection  accordée  aux 
animaux  contre  les  mauvais  traitements,  quoique  inspirée  seulement 
par  un  sentiment  de  compassion,  pose  également  des  entraves  à 
l'exercice  d'un  droit  illimité  m  çq  qui  les  concerae. 


CTest  ce  oftoiivemeAt  rationnel  qua  aow  nommoM 
Vidée  du  droit.  Elle  est  le  principe  moteur  de  tous  les 
produits,  de  tous  les  effets  du  droit.  Ce  mouvement 
peut  s'accomplir  à  l'insu  de  Tindividu,  ou  des  individus 
dont  il  émane,  progresser  à  Taide  du  mécanisme  lo* 
gique  seul  ;  mais  Thomme  peut  aussi  en  acquérir  1» 
conscience,  en  réfléchissant  sur  les  effets  de  l'idée  et 
les  résultats  qu'elle  donoe.  Â-ttendu  que  le  mouvement 
des  idées  et  les  effets  qu'elles  produisent,  restent  cons- 
taDpoaent  les  mêmes,  dans  tous  les  temps  et  dans  tou- 
tes les  sociétés  humaines ,  car  elles  procèdent  à  l'aida 
d'une  logique,  qui  est  la  même  pour  tous  les  hommes. 
Si  les  produits,  les  effets  des  idées  présentent  des  diffé- 
rences, c'est  qu'elles  ont  dévié  de  leur  marche,  mais 
la  cause  en  est  à  d'autres  idées,  ou  h  des  faits  qui 
leur  soxxl  étrangers. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  ce  sont  ses  be- 
soins corporels  et  ses  aspirations  intellectuelles,  qui 
portent  l'homme  &  s'approprier  les  choses  qui  l'entou- 
rent, à  perfectionner  les  facultés  naturelles  dont  il  est 
doué.  U  peut  chercher  à  satisfaire  ces  besoins  instinc- 
tivement, comme  le  font  les  animaux,  qui  préparent 
les  habitations  et  amassent  la  nourriture  dont  ils  oort 
besoin,  par  instinct  de  conservation.  Mais  il  peut  aussi 
réfléchir  sur  ses.  besoins  et  sur  les  moyens  d'y  satis- 
f^re.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  différents  besoins  de 
l'homme  provoquent  l'apparition  du  droit.  Ce  n'est  pa^ 
là  cependant  ridée  du  droit,  c'est  seulement  le  motif 
qui  la  met  en  mouvement.  Ce  même  motif  porte  les 
animaux  à  des  actes  qui  ont  toute  l'apparence  extérieure 
du  droit,  moins  l'idée,  qui  lui  imprime  le  caractère 
rationnel. 

L'idée  du  droit  est  donc  ce  mouvement  intellectuel^ 
qui  accompagne  l'activité  que  l'homme  exerce  sur  les 
objets  naturels,  ou  sur  son  propre  corps.  Il  s'agit  là 
uniquement  des   procédés  logiques  de  la  volonté  bu- 


maine,  de  la  manière  dont  elle  se  comporte,   au  milieu 
des  faits  que  cette  activité  produit. 

L'idée  du  droit,  en  procédant  d'une  conclusion  logi- 
que à  une  autre,  s'arrête  à  chacun  de  ces  moments, 
pour  donner  un  produit.  Les  conclusions  auquelles 
aboutissent  les  idées  se  traduisent  ainsi,  dans  le  monde 
réel,  par  des  faits.  Lorsqu'un  certain  nombre  de  ces 
faits  présente  des  différences  marquées,  avec  un  gfroupe 
de  faits  précédents,  cela  signifie  que  l'idée  est  entrée 
dans  une  autre  phase,  et  on  lui  donne  alors  un  autre 
nom.  C'est  ainsi  que  nous  verrons  l'idée  du  droit  se 
transformer  successivement  en  idées,  de  justice  et  d'au- 
torité, et  ridée  de  liberté  parcourir  des  phases  analo- 
gues. 

Lorsque  le  droit  s'est  constitué,  et  que  l'homme  veut 
s'en  servir,  il  ne  peut  le  faire  qu'à  l'aide  de  quelque 
action.  Avoir  un  droit,  signifie  pouvoir  l'exercer,  pou- 
voir faire  quelque  chose.  C'est  pàrcequ'on  ne  s'est 
pas  rendu  compte  de  ce  qu'est  l'exercice  du  droit  qu'on 
l'a  confondu  avec  la  liberté. 

User  de  son  droit,  l'exercer  de  manière  ou  d'autre, 
est  un  acte  du  libre-arbitre  qui  se  passe  dans  la  sphère 
du  droit,  et  reste  entièrement  séparé  de  celle  de  la 
liberté.  Le  libre-arbitre  est  la  faculté  propre  à  Phomme 
de  choisir  entre  plusieurs  idées  ou  impressions,  d'y  donner 
suite  ou  de  s'en  abstenir,  d'exercer  ou  non  les  facultés 
dont  il  dispose.  Lorsque  le  libre  arbitre  se  fixe  et  prend 
de  la  durée,  on  le  nomme  volonté. 

La  liberté  reste  entièrement  étrangère  à  tous  ces 
faits.  On  a  donc  commis  une  première  erreur  en  con- 
fondant le  libre-arbitre  avec  la  liberté.  L'exercice  d'un 
droit  est  un  acte  qui  remonte  au  libre- arbitre  et 
nullement  à  la  liberté.  Si  l'on  dit  que  tel  individu  est 
libre  d'exercer  son  droit,  ce  n'est  là  qu'une  phrase, 
qui  signifie  en  langage  de  conversation,  qu'il  n'y  a 
rien  qui   l'en  empêche.   La  liberté  prise  dans  le  sens 


philosophique  du  mot,  reste  étrangère  à  tout  acte  de 
droit.  C'est  une  idée  qui  n'a  d'autre  tendance  que  celle 
d'arrêter  les  développements  du  droit,  et  de  transformer 
les  institutions  sociales  dans  un  autre  sens.  Mais  nous 
devons  nous  borner  ici  à  cette  simple  indication,  puis- 
que les  développements  qu'exige  l'explication  de  l'idée 
de  liberté,  ne  sauraient  être  présentés  qu'à  l'endroit 
spécialement  consacré  à  cette  étude. 

L'erreur  d'avoir  confondu  la  liberté  avec  le  libre- 
arbitre  et  avec  l'exercice  du  droit,  a  conduit  nécessai- 
rement à  identifier  ou  plutôt  à  confondre  la  liberté  et 
le  droit  lui-même,  puisque  l'exercice  du  droit  n'est 
autre  chose  que  le  droit  à  l'état  de  mouvement.  Et 
c'est  ainsi  qu'on  en  est  venu  à  considérer  la  liberté, 
comme  le  principe  moteur,  l'âme  du  droit;  de  manière 
que  ce  dernier  ne  serait  que  la  réalisation,  le  corps, 
l'apparition  extérieure  de  la  liberté.  Il  n'aurait  par  suite 
aucune  existence  propre,  indépendante,  l'idée  du  droit 
n'aurait  plus  aucune  raison  d'être.  Et  cependant  dans 
tous  les  ouvrages  de  philosophie  sur  le  droit,  il  est 
question  d'une  idée  de  droit  ;  —  c'est  là  une  contradic- 
tion qui  devait  résulter  nécessairement  de  l'assimilation 
arbitraire  de  deux  idées  distinctes.  —  L'instinct  du  vrai 
se  plaçait  en  contradiction  avec  une  fausse  théorie 
scientifique. 

Les  différents  modes  du  droit,  avec  tous  leurs  déve- 
loppements et  toutes  leurs  variations  constituent  la 
sphère  spéciale  du  droit.  Tout  ce  qu'elle  renferme,  reste 
nécessairement  conforme  à  l'idée  du  droit,  aussi  long- 
temps qu'aucun  principe  étranger  n'y  pénètre  du 
dehors.  Les  faits  qui  se  passent  dans  cette  sphère, 
remontent  tous  à  l'idée-mère  du  droit,  ou  à  l'une  des 
idées  qui  en  dérivent.  C'est  là  le  trait  caractéristique 
de  tout  fait  tenant  au  droit,  auquel  on  le  reconnaît 
toujours  et  dans  toutes  les  circonstances.  Si  l'on  aper- 
çoit  dans  un  fait  les  effets  d'une  autre  cause  que  le  . 


droit;  cettx  de  la  liberté,  par  exemple,  ou  ceux  de  la 
Tiolence,  ce  fait  n'appartient  plus  exclusivement  à  la 
sphère  du  droit.  Il  peut  y  tenir  encore  par  quelque 
côté,  mais  ce  n'est  plus  le  droit  dans  sa  pureté  ;  il  est 
vicié  et  à  l'aide  de  l'analyse,  on  pourra  toujours  cens- 
tater  quel  est  le  principe  étraiager  qui  s'y  est  combiné. 
Comme  l'individu,  avec  les  drpits  qui  lui  appartien- 
nent, est  resserré  dans  de  certaines  limites  par  les  droits 
d'autrui,  et  qu'il  y  a  dans  chaque  individu  la  dispo- 
sition innée,  d'étendre  et  d^augmenter  les  moyens  de 
satisfaire  ses  besoins,  il  paraîtrait  que  lorsqu'un  litige 
s'engage  sur  une  question  de  droit,  il  s'agit  là  d'un 
antagonisme,  qui  se  passe  sur  le  terraip  du  droit;  mais 
o;n  ne  devrait  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  ne  peut 
pas  se  constituer  par  un  a^te  qui  serait  attentoire  au 
droit  d'autrui.  Une  pareille  origine  n'est  pas  d'ac- 
cord  avec  la  logique  inhérente  à  l'idée  du  droit.  Il  y  a 
de  la  contradiction  à  supposer  qu'un  nouveau  droit 
puisse  s'établir,  contrairement  à  la  volonté  de  l'individu 
auquel  il  appartenait  jusque  là. 

Tous  les  droits  positifs  éprouvent  des  changements 
continuels.'  ils  passenit  de  o^ain  en  main,  augmeutent 
Qu  diminuent"^ aussi  longtemps  que  ces  chp^ngements 
s'acomplissent,  sans  qu'il  soit  fait  violence  aux  ayant- 
droit,  ils  restent  sur  le  terrain  du  droit.  Les  contesta- 
tions même  par  rapport  au  droit,  ne  changent  pas  de 
caractère,  aussi  longtemps  que  les  parties  en  litige 
n'élèvent  de  réclamation»,  qu'en  vertu  du  droit,  auquel 
chacune  d'elles  prétend.  Dans  ce  cas,  il  s'agit  seulement 
de  constater  à  qui  revient  le  droit  en  cantestation:  c'est 
là  uniquement  une  question  de  droit  douteuse.  Mais  une 
collision,  ou  un  antagonisme  violent  entre  des  droits, 
réellement  existants  et  reconnus,  coinme  tels,  par  tout  le 
monde,  n'est  pas  possible. 

Si  l'on  voit  des  cbaiigements  couftraires  à  la  logique 
du  droit,  «'a^tcc^iiplir,  m%  dâSi  l'idée  no^me  du  dr^it, 
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soit  dans  ses  produits,  la  cause  eu  est  à  quelque  prin* 
cipe  étranger  au  droit.  Nous  ferons  voir  qu'eflfective- 
ment  les  changements  que  le  droit  subit  dans  sou 
extérieur,  contrairement  à  la  logique  qui  lui  est  propre, 
ont  leur  source  dans  des  principes  qui  en  diffèrent  en- 
tièrement,— dans  la  violence  morale  ou  physique.— Mais 
le  droit  change,  non  seulement  dans  ses  formations  vi- 
sibles, il  varie  dans  son  essence  même,  dans  la  signifi- 
cation qu'on  lui  attribue ,  dans  la  portée  de  ses  effets. 
Tantôt  il  prend  un  développement,  pour  ainsi  dire  illi- 
mité, il  atteint  aux  dernières  conséquences  qui  puissent 
en  être  tirées.  Il  en  iest  ainsi,  lorsque  rien  n'entrave  le 
mouvement  de  son  idée,  et  que  l'idée  de  liberté  ne 
parvient  pas  à  se  manifester,  ou  ne  se  manifeste  que 
faiblement.  Dans  ces  conditions,  l'homme  est  censé 
conserver,  à  perpétuité,  la  propriété  des  choses  qui  lui 
ont  une  fois  appartenu,  même  celle  des  aliments  qui 
ont  passé  dans  le  corps  d'un  autre  individu.  De  là  les 
plus  monstrueuses  conceptions  d'un  droit  sans  bornes 
sur  les  choses,  et  par  suite  sur  les  hommes. 

Tantôt,  au  contraire,  le  mouvement  de  1  idée  du  droit 
est  entravé  ;  elle  est  empêchée  de  se  développer  confor- 
mément aux  tendances  qui  lui  sont  propres.  —  La  force 
créatrice  l'abandonne  ;  elle  ne  donne  que  des  produits 
incomplets.  —  Les  limites  du  droit  individuel  s'effacent, 
la  précision,  la  forme  exacte  viennent  à  lui  manquer. 
—  La  propriété  privée  prend  alors  le  caractère  d'une 
vague  généralité;  au  lieu  de  rester  attachée  à  l'indi- 
vidu, elle  dépendra  de  plus  en  plus  de  la  société  comme 
telle.  —  Les  choses,  au  lieu  d'être  la  propriété  des 
individus,  deviennent  la  propriété  commune  de  tous.  — 
Nous  ferons  voir  que  les  changements,  qui  s'accom- 
plissent ainsi,  dans  l'intérieur  même  du  droit,  sont  dûs 
à  un  principe  avec  lequel  il  se  trouve  à  l'état  d'anta- 
gonisme constant,  à  l'idée  de  liberté. 

Le   droit  peut  être   subordonné  à  d'autres  principes 
8.  s.  2  ' 
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eûcore  qu*à  la  liberté  :  au  moyeti  âge  îl  a  été  su1)or- 
donné  au  principe  de  l'autorité  spirituelle.  Considérer 
un  droit  héréditaire  comme  inviolable,  constituait  alors 
une  hérésie,  puisque  c'était  poser  une  limite  à  Tomni* 
potence  papale  (1). 

Ainsi  dans  le  cas,  où  atteinte  est  portée  au  droit  dans 
son  état  extérieur,  de  même  que  dans  le  cas,  où  îl 
subit  un  changement  dans  son  principe  essentiel,  dans 
son  idée  même,  il  n'y  a  pas  de  lutte  entre  diflPëreiits 
droits,  mais  il  y  a  lutte  entre  le  droit  et  des  principes 
qui  en  sont  entièrement  distincts. 

L'idée  du  droit  se  présente,  dans  chaque  société,  sous 
la  forme  de  droits  multiples,   qu'on   désigne  dans  leur 
ensemble  sous  le  nom  de  droit.  —  Le  droit  est  donc 
le  produit  général,  le  total,   des  produits  de  l'idée  du 
droit.   La    signification,    l'extension   du  droit  varient, 
selon   le  degré  du  développement  qu'il  lui  est  donné 
d'acquérir  ;    c'est-à-dire   selon  la  manière  dont  le  droit 
est  compris,   à  telle  époque,  dans  tel  pays.  —  Mais  si 
la  valeur  du  droit  peut   être  réduite  à  de  très  petites 
proportions,  il  ne  saurait  jamais  être  entièrement  éli- 
miné des  rapports  sociaux,  —  disparaître  entièrement. 
Car  il  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature  humaine,  dans 
la  disposition  de    l'homme  de  chercher  à  satisfaire  de 
préférence  ses  propres  besoins  intellectuels  et  physiques 
et  doit  par  conséquent  durer  autant  que  durera  le  genre 
humain.  Il  s'ensuit  que  lorsqu  on  qualifie  le  droit  d'im- 
muable, d^étemei,    ces   épithètes   ne    sont  admissibles 
qu'en  tant,  qu'il  s'agit  du  droit,  pris  dans  sa  totalité. 
Mais  c'est  une  totalité   dont  la  périphérie  tantôt  s'élar- 
git et  tantôt  se  rétrécit.   La  valeur,   la  signification  et 
la  portée  du  droit  varient,   en   sorte  que ,  considéré  à 
ce  dernier  point  de  vue,    il   se  présente  comme  mobile 
et  changeant. 

(1)  Lord  Macaulay,  et  Giesebrecht  constatent  ce  fait. 


—  19- 

Tous  les  faits,  contenus  dans  cet  ouvrage,  tendent  à 
établir,  que  le  droit  remonte  à  une  cause  rationnelle, 
à  la  supériorité  '  de  Thomme  sur  les  autres  créatures 
terrestres,  et  à  un  acte  de  la  volonté  intelligente.  Il 
n'existe  qu'à  cette  condition.  Dans  les  cas  où  un  indi- 
vidu aurait  fait  usage  de  son  droit,  contrairement  à  sa 
volonté,  par  suite  de  contrainte  ou  de  motifs  détermi- 
nants, qui  l'auraient  privé  de  son  libre  arbitre, —  le 
droit  change  de  caractère.  Une  action  imposée  forcé- 
ment, ou  involontaire,  ne  tient  plus  de  la  nature  du 
droit,  mais  devient  un  mouvement  physique  fatalement 
exécuté,  précisément  parceque  l'homme  a  été  privé  de 
l'usage  de  sa  volonté.  —  Dès  lors  ces  faits  n'appartien- 
nent plus  à  la  catégorie  de  ceux,  que  détermine  la 
raison  humaine  ;  ils  prennent  place  parmi  les  faits  que 
règlent  les  lois  physiques. 

Mais  si  un  motif  rationnel  est  inhérent  à  tout  fait, 
qui  tient  du  droit,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  quelque 
ordre  ou  de  quelque  genre  que  ce  soit,  se  rapporte 
nécessairement  à  quelque  objet  ou  à  quelque  fait.  L'idée 
du  droit,  ainsi  que  toute  autre  idée,  ne  saurait  se  réa- 
liser, qu'à  condition  qu'il  y  ait  un  objet,  vers  lequel 
elle  puisse  se  diriger.  Il  n'existe  pas  de  droit  abstrait, 
—  c'est-à-dire  sans  lien  avec  la  réalité.  Il  se  rapporte 
nécessairement  à  quelque  objet,  tant  dans  la  phase  du 
droit  proprement  dit,  —  où  il  s'agit  de  la  propriété 
privée  ou  publique,  que  dans  les  autres  phases,  où 
l'idée  du  droit  se  constitue  comme  autorité  ou  justice, 
puisque  là  aussi  elle  se  rapporte  à  des  institutions 
sociales  soit  privées  soit  publiques. 

Il  ne  faut  donc  ni  prendre  le  droit  comme  un  simple 
fait*  physique ,  sans  connexité  avec  la  raison  humaine, 
ni  chercher  l'origine  et  l'explication  du  droit  dans  les 
profondeurs  de  la  raison  pure,  —  abstraction  faite  de  la 
réalité;  —  mais  il  faut  le  prendre  tel  qu'il  existe,  — 
c'est-à-dire  comme  le  produit  d'une  combinaison  entre 
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Tesprit  humain  et  les  objets  réels,  représentés  soit  par 
les  choses,  soit  par  l'homme  lui-même. 

Quelles  que  soient  les  conditions  où  le  droit  se  cons- 
titue, il  doit  être  reconnaissable  à  quelque  signe  exté- 
rieur, qui  indique  l'action  de  la  volonté  humaine.  Le 
champ  cultivé,  les  habitations  ou  constructions  humai- 
nes, les  diflFérents  instruments  ou  outils  dont  l'homme 
se  sert,  les  produits  de  la  science,  de  l'art  ou  de  Tin- 
dustrie ,  portent  l'empreinte  visible  de  ce  signe.  Dans 
un  état  social  plus  avancé ,  le  droit  est  souvent  repré- 
senté par  des  écritures  où  par  des  documents.  Ils  ne 
changent  rien  à  sa  nature,  et  servent  seulement  à  mieux 
en  constater  l'existence   et  à  en  faciliter  la  circulation. 


S  II.  — Critique  comparée  de  la  théorie  établie  par  les  philosophes 
allemands  sur  le  droit  et  sur  la  liberté. 


Nous  venons  de  montrer  ce  qu'est  l'idée  du  droit,  et 
son  produit  le  droit,  mais  afin  qu'on  puisse  mieux  ap- 
précier sous  tous  les  rapports  l'explication  que  nous  en 
avons  donnée,  nous  allons  la  placer  en  présence  de  celle 
qu'ont  accréditée  les  grands  philosophes  de  l'Allemagne, 
dont  la  doctrine,  sur  ce  point,  a  fait  autorité  jusqu'à 
présent. 

On  chercherait  vainement  l'explication  du  droit  chez 
les  grecs  ;  cette  idée  leur  était  devenue  étrangère  à  la 
grande  époque,  où  ils  s'adonnaient  aux  plus  hautes 
spéculations  de  l'esprit,  et  cherchaient  à  se  rendre 
compte  de  la  raison  d'être  de  toutes  choses,  a  cette  épo- 
que, ils  n'avaient  plus  sous  les  yeux,  que  des  rapports 
sociaux  artificiels,  déterminés  tantôt  par  des  idées  de 
liberté,  très  incomplètes,  tantôt  par  les  vues  personnel- 
les des  législateurs — Le  droit,  sans  doute,  a  existé  long- 
temps à  rétat  très  développé  en  Grèce,  et  surtout  à  Athè- 
nes, —  devenue  plus  tard  le  foyer  des  idées  de  liberté 
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dans  le  monde'  antique  ; — mais  soumis  à  une  législation 
arbitraire,  il  a  fini  par  y  perdre  toute  consistance. 

Jamais  le  droit  n'est*  arrivé  à  un  développement  aussi 
étendu ,  aussi  extrême  que  chez  les  romains  ;  mais  ils 
n'excellaient  en  toutes  choses  que  dans  les  détails  ap- 
préciables, pratiques,  et  ne  cherchaient  pas  à  se  rendre 
compte  de  leur  ensemble.  Il  y  avait  en  eux  absence 
complète  de  sens  pour  la  philosophie  ;  —  ils  ne  se  sen« 
taient  surtout  pas  de  force ,  à  débrouiller  les  notions 
confuses  sur  le  droit  qu'ils  tenaient  des  grecs,  leurs 
maîtres  dans  le  domaine  de  l'esprit.  Quelques  phrases 
de  Cicéron  sur  ce  sujet,  pourraient  seules  être  citées, 
mais  elles  n'ont  aucune  valeur  scientifique.  —  Les  ju- 
risconsultes romains  ne  se  sont  jamais  préoccupés  de  la 
cause  rationnelle  des  faits,  qu'ils  savaient  discuter  et  in- 
terprêter avec  tant  d'habilité  (1). 

Tout  le  moyen  âge  a  suivi  en  philosophie  et  en  ju- 
risprudence l'enseignement  des  grecs  et  des  romains,  et 
ne  pouvait  par  cette  raison  arriver  à  l'intelligence  du 
droit ,  —  quoique  celui-ci  eût  principalement  servi  de 
base  aux  institutions  sociales  de  cette  époque. 

Lorsque  dans  les  temps  modernes,  les  hommes  eurent 
acquis  assez  d'indépendance  d'esprit,  pour  s'émanciper 
des  doctrines  traditionnelles  et  pour  vouloir  examiner 
les  choses  par  eux-mêmes,  la  science  de  la  société  hu- 
maine fit  fausse  route ,  dès  les  premiers  pas ,  et  depuis 


(1)  «  Les  jurisconsultes  romains  n'examinaient  point  ce  que  nous 
appelons  les' principes  généraux  du  droit,—  le  droit  naturel,  Ds  avaient 
pour  point  de  départ  certains  axiomes ,  certains  précédents  légaux,  et 
leur  habileté  consistait  à  en  démêler  les  conséquences.  Aussi  les  juris- 
consultes romains  furent-ils  des  dialecticiens  d*une  finesse  et  d'une  vi- 
gueur admirables,  —  jamais  des  philosophes.  »  (Guizot,  Histoire  de  la 
civiUsation  en  France,  H,  327.)  Aber  die  rômische  Weltepoche  erhâlt 
keinen  Fortschritt  des  Bewustseyns ,  ûber  die  tiefem  Gninde  und 
Ideen  des  Rechts,  keinen  Fortschritt  der  Bechtspbilosophie.  (Stahl, 
pie  Philosophie  ies  Rechu  I,  47.) 
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a  constamment  erré,  sans  rencontrer  là  bonne  voie. 
L'erreur  est  venue  de  ce  qu'on  cherchait  à  expliquer 
les  rapports  sociaux  par  le  raisonnement  seul,  au  lieu 
de  voir  que  cette  explication  ne  peut  être  trouvée  que 
dans  les  faits  par  lesquels  ils  se  constituent. 

Nous  avons  montré,  dans  l'article  précédent,  que  les 
assemblées  législatives  dans  les  États-Unis  et  en  France 
ont  établi  une  théorie  de  science  sociale,  en  décrétant 
l'identité  du  droit  et  de  la  liberté,  évidemment  sans  se 
douter  de  la  signification  et  de  la  portée  de  cette  ques- 
tion. Mais  on  est  surtout  frappé  de  voir  avec  qu'elle 
légèreté  les  philosophes  allemands  ont  adopté  cette 
doctrine.  Ils  n'ont  pas  même  soupçonné  qu'il  pût  y 
avoir  une  différence  quelconque,  entre  les  idées  du  droit 
et  de  la  liberté,  et  ont  admis  leur  identité,  sans  preuve, 
sans  examen ,  sans  jamais  même  discuter  la  question. 
Tous  leurs  systèmes  philosophiques  de  droit,  ont  été 
élevés  sur  cette  base  :  le  refus  de  l'admettre  fait  crou- 
ler toute  cette'  branche  de  la  philosophie.  A.  l'appui  de 
cette  observation  nous  allons  présenter  une  esquisse,  à 
grands  traits,  des  principaux  systèmes  qui  se  sont  suc- 
cédé en  Allemagne  ,  sur  ce  sujet.  —  Ils  ont  tous  pour 
point  de  départ  cette  thèse  :  «  que  le  droit  a  son  origine 
dans  la  raison  seule  »  et  pour  conclusion  cette  autre 
thèse  :  «  que  le  droit  et  la  liberté  sont  absolument 
identiques.  » 

Kant  a  séparé  la  raison  en  deux  parties,  dont  l'une, 
qu'il  a  nommée  la  raison  pratique^  est,  selon  lui,  la 
source  du  droit  et  de  la  morale.  Mais  par  le  terme  pra- 
tique  ,  il  n'entend  pas  quelque  rapport  entre  la  raison 
et  les  objets  du  monde  visible;  Kant  ne  reconnaît  pas 
de  réalité  à  ces  objets.  Il  n'en  reconnaît  qu'à  la  loi  qui 
règle  les  actions  en  rapport  .avec  le  droit  et  la  morale. 
Cette  loi,  que  Kant  nomme  Vimpératif  catégorique  est 
nécessaire,  absolue.  Issue  de  la  raison  pratique,  qui  se- 
lon lui  sig'nifie  autant  que  la  volonté  intelligente,  elle 
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lui  devient  supérieure,  eu  la  soumettant  à  sa  règle. 
Mais  Kant  ne  donne  comme  substance  de  cette  règle, 
en  ce  qui  concerne  le  droit,  que  de  pures  abstractions, 
sans  connexité  avec  la  réalité.  Bien  plus,  au  lieu  de 
chercher  à  mettre  d'accord  la  notion  du  droit  qu'il  éta- 
blit, et  les  faits  existants,  qu'elle  est  destinée  cependant. 
à  expliquer  et  à  régler,  Kant  relègue  ces  faits  dans  les 
notes  ajoutées  au  texte,  afin,  dit-il:  «  que  ces  objets 
«  multiples  et  désordonnés  ne  viennent  pas  troubler 
«  rharmonieuse  symétrie  de  la  théorie^  » 

Fichte  et  Hegel  font  dériver  le  droit  également  de 
ce  qu'ils  considèrent  y  avoir  de  plus  élevé  dans  la  rai- 
son, —  de  la  volonté  libre  et  intelligente  ;  —  mais  ils 
n'ajoutent  pas,  qu'il  faut  de  plus,  pour  que  le  droit 
puisse  se  réaliser,  l'accomplissement  de  quelque  acte 
ou  de  quelque  fait.  De  manière  que  cette  notion  du 
droit  le  laisse  à  l'état  abstrait.  Selon  Fichte  et  Hegel^ 
c'est  la  volonté  intelligente  qui  elle-même  constitue 
l'absolu,  et  ne  lui  est  pas  soumise  comme  chez  Kant. 
n  s'ensuit  que  quoique  ces  trois  philo'sophes  assignent 
au  droit  la  même  origine,  —  la  volonté  libre  et  intel- 
ligente, —  et  arrivent  de  là  à  peu  près  aux  mêmes 
conclusions,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  sociaux, 
—  Kant  a  placé  le  droit  plus  haut  que  ne  l'ont  fait  les 
deux  autres.  Car  le  droit,  selon  Kant,  dérive  d'une 
règle,  issue,  il  est  vrai,  de  la  raison  pratique,  mais 
qui  devient  absolue  et  supérieure  à  celle-ci.  Il  reconnaît 
donc  au  droit  une  valeur  indépendante,  ce  que  n'ad- 
mettent pas  les  deux  autres  philosophes. 

Fichte  a  dû,  conformément  à  son  système  de  philo- 
sophie, chercher  la  notion  du  droit  dans  le  seul  prin- 
cipe absolu,  selon,  lui,  — dans  le  moi^  qui  signifie 
autant  que  la  volonté  absolue.  Le  droit,  dit-il,  consiste 
dan^  le  rapport  qui  s'établit  entre  des  êtres  libres  et 
intelligents,  de  manière  que  la  liberté  de  l'un  puisse 
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être  d'accord  avec  la  liberté  de  tous  (1).  Mais  Pichte 
reconnaît'  lui-même  que  c'est  là  une  règle  abstraite 
qui  ne  serait  d'aucun  usage,  si  les  hommes  ne  s'en- 
tendaient pas  sur  la  manière  de  l'appliquer.  Ce  soi- 
disant  principe  fondamental,  dépendrait  donc  d'un  fait, 
—  de  l'entente  entre  les  hommes.  Mais  qu'est-ce  qui 
amènera  cette  entente ,  par  quelle  raison  doit-elle 
s'établir?  Fichte  ne  le  dit  pas.  Passant  de  la  théorie 
générale  à  Texplication  du  droit  réel,  Fichte  n'accepte 
qu'un  droit  primordial  (Urrecht)  source  de  tous  les 
autres.  Ce  droit  est  le  résultat  de  l'accord,  dit- il  , 
qui  s'est  effectivement  établi  entre  les  hommes;  de 
manière  que  chacun  limite  sa  liberté  par  celle  des 
autres  (2).  Fichte  a  cependant  la  bonne  foi  de  convenir 
que  ce  droit  primordial,  n'est  qu'une  fiction  qu'on  a 
dû  inventer,  à  ce  qu'il  prétend,  dans  l'intérêt  de  la 
science  (3). 

En  résumé  voici  l'enchaînement  de  ses  conclusions 
sur  le ,  droit.  Cette  fiction ,  le  droit  primordial ,  (das 
Ùrrecht)  constitue  le  droit  absolu,  celui  eu  vertu 
duquel  il  est  donné  à  Thomme  d'être  dans  le  monde 
réel  seulement  cause  ou  principe.  Le  droit  absolu 
n'est  autre  chose  que  la  liberté  absolue.  La  cause 
absolue  et  la  volonté  absolue  ne  .font  qu!un  (4).  Ainsi 
non   seulement  le   droit   et  la  liberté,  mais  encore  la 

(1)  Der  BegrifT  des  Rechts  ist  sonach  der  Begrift  von  dem  noth- 
wendigen  Verhàltnisse  freier,  veraûnftiger  Wesen  zu  einander. 

(2)  Jeder  beschrànkt  seine  Freiheit  durch  den  Begriff  der  Freiheit 
der  andern. 

(3)  Ein  Urrecht  ist  daher  eine  blosse  Fiction,  aber  sie  muss  zam 
Behuf  der  Wissenschaft  nothwendig  gemacht  werden. 

(4)  Das  Urrecht  ist  das  absolute  Becht  der  Person  in  der  Sinnon- 
welt  nur  Ursache  zu  Seyn.  Im  Urrecht  liegt  das  Recht  der  absolu- 
ten  Freiheit  —  das  Urrecht  làuft  in  sich  selbst  zurûck,  wird  ein 
absolûtes  Recht  —  das  Becht  freie  Ursache  zci  seyn  und  der  Begri£f 
^ines  absoluten  WiUens  sind  dasselbe, 
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cause  première  de  toutes  choses  et  la  volonté  humaine 
se  trouvent  identifiés.  Selon  Fichte  le  droit  n'existerait 
donc  que  par  la  volonté  intelligente  seule;  elle  le 
produit  ou  le  modifie  indépendamment  de  tout  fait. 

Kant  dit  que  le  droit  n'est  autre  chose  «  que  Ten- 
c  semble  des  conditions,  auxquelles  le  libre  arbitre 
«  de  l'un  peut  être  mis  d'accord  avec  le  libre  arbitre 
c  des  autres,  conformément  à  une  loi  générale  de 
c  liberté  (1).  »  On  voit  que  cette  définition  du  droit  ne 
diflFère  guère  de  celle  que  Fichte  en  a  donnée.  C'est 
toujours  la  liberté,  qui  selon  l'un  aussi  bien  que  selon 
l'autre,  est  la  source  du  droit.  Kant  exprime  cette  thèse 
encore  par  les  formules  suivantes:  c  La  liberté  en 
t  tant  qu'elle  admet  la  liberté  de  chaque  individu, 
c  conformément  à  une  loi  générale,  constitue  le  droit.  » 
—  c  II  n'existe  qu'un  seul  et  unique  droit  primordial, 
c  c'est  la  liberté  (2).  »  Autant  vaut  dire  le  droit  c'est 
la  liberté,  et  la  liberté  c'est  le  droit.  Aussi  Kant  avait-il 
la  conscience  de  l'insuffisance  de  cette  explication  du 
droit,  et  l'avoue  expressément  (3).  Par  cette  même 
raison  Kant  fait  observer  qu'il  n'a  entendu  donner 
qu'une  esquisse  des  principes  élémentaires  du  droit,  et 
non   en  donner  une  théorie  complète  :    c  Une  pareille 


(1)  Das  Recht  ist  der  Inbegriff  der  Bedingungen  unter  denen  die 
^^Ikûr  des  Einen  mit  der  Willkûr  des  andem  nach  einem  aUge- 
meinen  Gezetze  der  Freiheit  vereinigt  werden  kann.  . 

(2)  Das  angeboretie  Recht  ist  nur  ein  einziges  —  Freiheit,  sofem  sie 
mit  jedes  andem  Freiheit  nach  einem  allgemeinen  Gesetz  zusammen 
bestehen  kann,  ist  dièses  einzige  ursprungliche,  jedem  Menschen 
kraft  seiner  Menschheit  zustehende  Recht. 

(3)  Voyez  sa  «  Critique  de  la  raison  pure  »,  pages  417  et  756  de 
l'édition  de  Riga,  où  il  parle  des  notions  confuses  &  priori  telles 
que  le  sont  celles  du  droit ,  de  Véquitéy  etc.  Nous  n'ayons  pas 
retrouvé  ces  passages  dans  Tédition  des  œuvres  de  Kant,  publiée 
après  sa  mort  par  Rosencrantz.  Probablement  l'éditeur  aura  trouvé 
que  de  pareils  aveux  n'étaient  pas  convenables  de  \b,  part  d'un  si 
grand  philosophe. 


€f  théorie,  dit-il,  devrait  comprendre  la  totalité  des  faits 
<  qui  s'y  rapportent,  or  c'est  là  une  tâche  impratica- 
€  ble.  » 

La  théorie  du  droit  de  Herbart  repose  sur  des  prin- 
cipes tellement  vagues  et  faibles  qu'évidemment  elle 
ne  répond,  pas  à  la  réputation  dont  ce  philosophe  jouit 
en  Allemagne.  Aussi  est-elle  restée  à  peu  près  ignorée. 
II  prétend  que  le  droit  provient  de  la  répugnance 
qu'inspirent  aux  hommes  les  disputes  (Streit)  par  rap- 
port à  la  propriété.  Pour  les  éviter,  ils  renoncent  tous 
à  la  possession  des  choses  :  suit  un  moment  de  défiance 
ou  d'hésitation  générale,  —  et  ceux  qui  profitent  de 
cet  intervale  pour  s'approprier  les  choses,  restées  va- 
cantes, y  acquièrent  un  droit,  à  condition  toutefois  que 
les  autres  s'abstiennent  d'en  faire  autant.  Cette  absten- 
tion implique  l'assentiment  et  constitue  le  droit.  Selon 
Herbart,  le  droit  s'établirait  donc  en  vertu  d'un  fiait, 
aussi  di£S.cile  à  comprendre,  que  de  rencontrer  dans  la 
réalité.  Herbart  lui-même  se  montre  si  peu  satisfait, 
du  résultat  auquel  il  arrive,  qu'il  convient,  que  si  l'on 
allait  après  ceXa  demander,  mais  qu'est-ce  donc  que  le 
droit  ?  la  philosophie  ne  trouverait  pas  de  réponse  à 
cette  question.  «  Car,  dit-il,  le  droit  est  une  chose 
«  aussi  défectueuse,  douteuse  et  faible,  que  l'est  le  fait 
«  dont  il  provient.  »  Herbart  donne  comme  définition 
du  droit  la  formule  suivante:  «  Le  droit  consiste  daus 
«  la  règle  qui  s'établit  d'un  commun  accord  entre  plu- 
c  sieurs  volontés,  pour  éviter  les  disputes.  »  (1). 

Hegel  a  admis  la  doctrine  de  Fjiçhte  et  de  Kant,  sur 
l'origine  du  droit  et  sur  son  identité  absolue  avec  l'i- 
dée de  liberté  ,  et  lui  a  donné  plus  de  développement 
et  plus  de  précision.  C'est  par  lui  que  la  philosophie 
du   droit  est  parvenue  à  l'expression   la  plus  achevée , 
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(1)  Becht  ist  Einstimmung  mehrer  WiUen  als  Regel  |][edaoht,  cUo 
dem  Streit  vorbeuge. 


à  la  construction  la  plus  scientifique.  Selon  Hegel,  le 
droit  a  son  point  de  départ  uniquement  dans  l'esprit 
(im  Geiste)  et  plus  spécialement  dans  la  volonté,  qui 
est  libre ,  en  sorte  que  le  droit  est  essentiellement 
libre  et  a  pour  substance,  la  liberté  (1).  Celle-ci  en 
se  réalisant,  produit  le  droit.  Mais  néanmoins  le  droit 
ne  prend  de  véritable  consistance  et  de  la  fixité  que 
par  la  loi  (2)  .  Ainsi  Hegel,  ne  reconnaît  au  droit, 
aucune  valeur  propre,  il  n'a  que  celle  que  la  loi  lui 
confère.  Par  suite  de  l'identité  absolue  entre  le  droit 
et  la  liberté,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  liberté  que 
celle  accordée  par  la  loi.  Hegel  conteste  donc  toute  li- 
berté, tout  droit  naturel  à  Phomme,  il  en  fait  un  auto- 
mate qui  nb  peut  se  mouvoir  que  de  par  la  loi.  On  le 
voit,  le  tyran  le  plus  absolu  et  le  plus  méchant,  n'a 
jamais  imaginé  de  despotisme  pareil  à  celui  qu'admet- 
tent sans  hésitation  les  auteurs  de  systèmes  abstraits. 
Hegel  ne  se  borne  pas  à  identifier  le-  droit  avec  la 
liberté,  il  les  identifie  encore  avec  la  morale  propre- 
ment dite  (la  science  du  bien  et  du  mal).  Il  a  imaginé 
de  plus  une  morale  de  genre  spécial  qu'il  nomme  Sitt- 
Uchkeit    (3)»    Cette  dernière,  selon   lui,  détermine  les 

(1)  Der  Boden  des  Bechts  ist  ûberhaupt  dos  Geistige und  seine 

nàhere  SteUe  und  Ausgangspunct  der  Wille,  welchen  frei  ist,  so  dass 
die  Freiheit  seine  Substanz  und  Bestimmung  ausmacht.  Das  Rechts- 
System  ist  das  Reich  der  verwirklichten  Freiheit ,  —  die  Welt  des 
Geistes,  ans  ihm  selbst  hervorgebracht.  —  Die  Einheit  des  Daseyns 
und  Begriflfs,  des  Kôrpers  und  der  Seele  ist  die  Idée.  Die  Idée  des 
Bechts  ist  die  Freiheit.  Das  Recht  ist  ûberhaupt  die  Freiheit  als  Idée. 

(2)  Was  Recht  ist  erhâlt  erst  damit  dass  es  zum  Gesetze  wird, 
nicht  nur  die  Form  seiner  AUgemeinheit,  sondern  seine  wahrhafte 
Bestimmtheït.  Was  an  sich  Recht  ist,  in  seinem  objectiven  Daseyn 
gesitzt  —  das  Gesetz. 

(3)  Hegel  n'a  pas  trouvé  en  allemand  de  termes  pour  les  deux 
genres  de  morale  qu'il  a  inventés.  C'est  pourquoi  il  désigne  la  vé- 
ritable morale  par  le  terme  latin  et  emploie  le  terme  correspondant 
allemand  —  die  Sittlichkeit  —pour  désigner  cette  prétendue  morale 
qu'il  institue  sur  le  terrain  et  aux  dépens  du  droit. 
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rapports  de  famille  ,  de  la  société  civile  et  de  l'état. 
Ces  diflférentes  notions,  dit-il,  sont  le  produit  de  la  vo- 
lonté humaine  ou  de  la  liberté,  car  il  identifie  encore 
Tune  et  l'autre. 

Il  semblerait  que  c'est  de  parti  pris,  que  Hegel  et 
la  plupart  des  autres  philosophes  allemands  identifient 
les  objets  entre  lesquels  ils  n*aperçoivent  pas  de  diffé- 
rences, ou  ne  parviennent  pas  à  les  saisir.  En  tout  cas 
c'est  un  moyen  facile  de  se  tirer  d'embarras.  Toutes  le® 
facultés  de  l'homme  sont  nécessairement  en  rapport  en" 
tre  elles,  puisqu'elles  se  rencontrent  toutes  dans  la 
même  unité  que  représente  l'individu.  Sa  volonté,  son 
intelligence,  son  libre  arbitre  sont  en  rapport  sur 
quelque  point,  mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'ils  soient 
absolument  identiques.  Et  cependant  Hegel,  plus  qu'au- 
cun autre  philosophe ,  fait  constamment  usage  de  ce 
procédé  illogique  de  conclure  de  l'adjectif  au  substan- 
tif. La  volonté  de  l'homme  est  lihre^  donc,  dit-il,  la 
volonté  et  la  liberté  sont  identiques.  Cette  argumenta- 
tion a  été  de  tout  temps  admise  par  les  philosophes 
allemands  ,  mais  Hegel  en  a  fait  un  usage  tellement 
étendu,  qu'il  est  devenu  le  principal  appui  de  tout  son 
système  :  il  croulera  tout  entier  dès  le  moment  où  Ton 
refusera  d'admettre  la  justesse  de  cette  conclusion. 

Que  dirait-on  d'une  théorie  de  physique  où  l'on  ren- 
contrerait la  proposition  suivante  :  «  Ce  fruit  est  rouge, 
donc  ce  fruit  et  le  rouge,  c'est  à  dire  les  rayons  rouges 
du  soleil ,  sont  identiques.  »  Il  en  est  de  même  pour 
les  objets  dont  traite  la  philosophie.  La  volonté,  l'intel- 
ligence, le  libre  arbitre  se  touchent  sur  quelques  points, 
mais  restent  séparés  sur  d'autres.  L'intelligence  ,  par 
exemple,  en  procédant  à  une  conclusion  logique ,  perd 
son  libre  arbitre.  Elle  est  forcée  de  conclure  que  2  fois 
2  font  4,  et  n'est  pas  libre  de  conclure  que  2  fois  2  fon* 
5.  Donc  le  libre  arbitre,  ou  comme  on  dit  ordinai" 
rement  la  liberté,  et  Tintelligence  SQ   Réparent  sur  ce 
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point.  C'est  précisément  la  tâche  de  la  métaphysique 
d'indiquer  le  rapport  d'unité,  mais  aussi  les  différences 
qui  existent  entre  les  diverses  facultés  mentales.  Il  en 
est  de  même  de  la  science  sociale.  Il  lui  appartient 
d'indiquer  sur  quels  points  le  droit  et  la  liberté  se 
rencontrent,  et  sur  quels  autres  points  ils  se  séparent. 

n  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  l'identité  du 
droit  et  de  la  liberté  ,  ainsi  que  la  doctrine  ,  que  le 
droit  n'a  d'autre  source  que  la  volonté  seule*,  ont  été 
établies  par  les  philosophes  allemands  dans  l'intérêt  de 
quelque  parti  politique;  car  sur  ce  point  ils  sont  tous 
d'accord,  sans  excepter  Stahl,  le  défenseur  déclaré  des 
principes  religieux  et  monarchiques. 

Selon  Stahl  le  droit  est  l'ordre  de  choses  qui  s'établit 
dans  la  société  humaine  en  vertu  de  la  loi.  D'où  suit, 
que  le  droit  ne  peut  se  constituer  que  dans  la  société, 
et  ne  saurait  être  acquis  par  l'individu  isolément. 
Conformément  à  cette  théorie  le  droit  n'existerait 
qu'en  tant  que  la  loi  l'aurait  constitué .  Stahl  dit  que 
l'homme  trouve  cette  loi  en  lui-même  ,  c'est  à  dire, 
dans  sa  volonté  intelligente  ;  et  comme  il  identifie  la 
volonté  et  la  liberté  (1),  de  même  que  la  liberté  et  le 
droit,  cela  revient  à  dire  que  les  institutions  sociales 
n'ont  d'autre  source  que  la  volonté  humaine,  sans 
tenir  compte  du  monde  réel  et  des  faits  déjà  existants. 

Stahl  se  place  ainsi  au  même  point  de  vue  que  les 
autres  philosophes  allemands,  mais  il  en  diffère  par  là 
qu'il  veut  que  la  volonté  humaine  s'inspire  de  la  volonté 
divine,  non  seulement  dans  le  sens  d'une  morale  religi- 
euse, mais  comme  règle  des  institutions  sociales.  Son 
idéal,  c'est  la  théocratie,  la  société  civile  n'est  pour 
lui  qu'un   état  de  choses  intermédiaire,  entre  la  société 


(1)    Freiheit    und    WUle    faUen   in   ihrem    Urbegriiafe  vdllig    zu- 
sanunen. 
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oaturelle,  nécessairement  désordonnée,  à  ce  qu'il  pré- 
tend, et  le  royaume  de  Dieu  (1).  II  a  cherché  à  con- 
cilier les  doctrines  philosophiques  sur  les  principes 
sociaux  admises  en  Allemagne  avec  le  point  de  vue 
religieux,  qui  lui  est  propre.  Mais  l'opposition  entre 
ces  deux  points  de  vue  est  trop  grande,  pour  qu'il 
soit  possible  de  les  mettre  d'accord;  aussi  en  est-il 
résulté  que  le  système  de  Stahl  ne  présente  qu'une 
suite  de  contradictions. 

Stahl  a  fourni  un  exemple  de  plus,  qu'en  faisant  de 
l'idée  de  liberté  le  seul  principe  créateur  des  rapports 
sociaux,  il  est  facile  d'arriver  à  l'idéal  que  chacun  a 
en  vue.  C'est  par  ce  moyen  que  Fichte  a  trouvé  l'i- 
déal de  la  société ,  dans  l'institution  des  éphores,  He- 
gel dans  la  soi-disant  tendance  moral»  et  Stahl  dans  le 
régime  théocratique.  Il  n'y  a  que  l'idée  du  droit,  pour 
arrêter  Tessor  de  l'imagination  dans  toutes  les  direc- 
tions, car  elle  la  ramène  à  la  réalité  des  choses. 

Ainsi  tous  les  philosophes  dont  la  doctrine  fait  prin- 
cipalement autorité  en  Allemagne,  ont  ignoré  l'exis- 
tence distincte  de  l'idée  du  droit,  et  ont  vu  dans  l'idée 
de  libertéle  seul  principe  moteur  des  rapports  sociaux. 
Et  néanmoins,  ridée  du  droit  se  retrouve,  plus  ou  moins 
nettement  exprimée,  dans  tout  ouvrage  qni  traite  des 
principes  sociaux.  Mais  se  présentant  pour  ainsi  dire 
à  l'insu  de  l'auteur,  qui  toujours  en  cherche  l'explication 
ailleurs,  il  ne  pouvait  en  résulter  de  développement 
suivi.  Kant  place  en  tête  de  sa  philosophie  du  droit 
la  proposition  suivante  :  «  Tout  ce  qui  est  lié  avec 
moi  de  manière  que  l'usage  qu'un  autre  en  ferait  sans 


(1)  Die  bûrgerliche  Ordnung  ist  so  eine  Mittelstrasse  zwischen  dem 
Beiche  der  Natar  (  ein  Regel  and  ordnungsloses  Zusammenleben  ) 
und  dem  Beiche  Qottes.  (  Die  Sittliche  Welt  in  ihrem  wahren 
Zustande.  ) 
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mon  cotisentêtiient ,  me  poîtefiait  atteinte,  est  le  mien 
de  droit  (i).»  II  ne  s'ag'irait  ici  que  de  remplacer. la 
phrase  vague  le  mien  de  droit  par  le  mot  droite  pour 
avoir  la  notion  exacte  de  la  formation  du  droit.  On 
ne  comprend  pas  d'ailleurs  quel  est  le  sens  que  Kant 
attache  à  cette  expression  :  le  mien  de  droit.  Car  à 
ses  yeux,  ce  n'est  ni  le  droit,  auquel  comme  on  Ta  vu 
il  prête  un  tout  autre  sens,  ni  la  propriété,  attendu 
que  Kant  fait  remonter  celle-ci  à  la  possession  commu- 
ne de  toutes  choses  par  tous  les  hommes  (2).  On  ren- 
contre dans  la  philosophie  du  droit  de  Hegel  la  pro- 
position suivante  :  «  L'individu  a  le  droit  d'imposer  sa" 
volonté  à  chaque  chose,  qui  devient  par  là  la  sienne. 
Elle  reçoit  ainsi  de  ma  volonté  un  but  essentiel,  qu'elle 
n'a  pas  par  elle-même,  une  destination  et  une  âme. 
C'est  là  ce  qui  constitue  pour  l'homme  un  droit  ab- 
solu de  s'approprier  toutes  choses  »  (3).  Si  dans  cette 
proposition  on  remplace  les  termes  :  <t  le  droit  absolu 
de  s'approprier,  par  le  mot  le  droite  »  qui  implique 
précisément  l'appropriation,  on  aura  la  notion  exacte 
du  droit,  au  premier  moment  de  son  apparition,  à 
condition  toutefois  qu'il  soit  entendu  qu'il  ne  s'agit 
là  que  de  choses  non  occupées  encore  par  un  autre 
individu. 


(1)  Das  rechtUch  —  Meine  (  meum  juris  )  ist  Dasjenige  womit  ich 
80  yerbunden  bin  dass  der  Gebrauch  den  ein  Anderer  ohne  meine 
EinwilUgung,  von  ihm  machen   môchte,  mich  lâdiren    wtirde. 

(2)  Das  Recht  in  einer  Sache  ist  ein  Recht  des  Privatgebrauchs 
einer  Sache,  in  deren  (  ursprunglichen  oder  gestifteteu  )  Gesammtbe- 
sitze  ich  mit  allen  Andem  bin. 

(3)  Die  Person  hat  das  Recht  in  jede  Sache  ihren  WUlen  zu  le- 
gen,  welche  dadurch  die  Meinige  ist,  zu  ihrem  Substantiellen  Zwecke, 
da  sie  einen  solchen  nicht  in  sich  selbst  hat,  ihrer  Bestimmung 
und  Seele  meinen  WiUen  erhàlt,  —  absolûtes  Zueignungsrecht  des 
Menschen  auf  aile  Sachen. 
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Mais  pas  pliis  que  chez  Kant,  la  vraie  notion  à\ 
droit  ne  trouve  de  place  dans  le  système  de  Heg'el 
où  le  droit  est  absorbé  par  la  liberté  et  où  la  pro 
priété  n'a  pas  d'autre  source  que  le  contrat  (1). 


(1)  Das  Eigenthum  kommt  durch  den  Vertrag  zu  Stande. 


-  -> 


CHAPITRE    n 


Le  droit  elvil. 


Le  droit  de  l'individu  rencontre  une  limite  dans  le 
droit  d'autres  individus.  C'est  ainsi  que  les  différents 
droits  individuels,  en  se  limitant  les  uns  les  autres, 
prennent  une  forme  déterminée ,  et  constituent ,  dans 
leur  ensemble,  le  droit  privé,  qu'on  nomme  en  juris- 
prudence le   droit   civil  (1). 

Ain&i  l'idée  du  droit,  au  premier  degré,  donne  comme 
produit,  le  droit  individuel  indéterminé,  qui  se  trans- 
forme en  droit  déterminé,  lorsque,  au  lieu  de  s'étendre  à 
rinfini,  il  s'arrête  devant  le  droit  d'autrui. 

A  côté  des  droits  privés  ou  de  ceux  de  chaque  indi- 
vidu, il  se  forme  un  droit  qui  les  embrasse  tous^,  de 
même  que  la  société  comme  telle ,  comprend  tous  les 
individus  qui  la'  composent.  Il  a  par  là  une  portée 
générale  ,  et  comme  tout  ce  qui  a  cette  portée  dans 
la  société,  est  qualifié  de  public^  ce  genre  de  droit  a 
reçu  le  nom  de  droit  public. 

Une  troisième  grande  division  du  droit  se  nomme  le 
droit  des   gens.  Elle  se  compose  des   rapports  qui  se 

(1)  Le  droit  privé  ne  reçoit  le  nom  de  droit  civil,  que,  lorsque  ar- 
rivé à  un  certain  degré  de  développement,  il  a  été  élevé  à  Tétat  de 
système.  D'abord  les  rapports  sociaux  s'établissent  instinctivement  ; 
lorsque  la  législation  et  la  jurisprudence  les  axent,  il  y  a  de  la  ré- 
flexion. —  Enfiii  on  cherche  à  pénétrer  jusqu'à  leur  raison  d'être,  à- 
Taide  de  recherches  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  philosophie* 
s.  s.  3 
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forment  entre  les  sociétés  indépendantes ,  tant  sur  la 
base  du  droit ,  qu'en  conséquence  d'une  entente ,  qui 
s'établit  à  ce  sujet  entre  elles. 

Néanmoins  les  objets  de  toute  science,  et  notamment 
de  la  science  du  droit  ne  se  laissent  pas  classer  d'une 
manière  absolue.  Comme  parties  du  même  tout ,  ils 
tiennent  nécessairement  les  uns  aux  autres  par  quel- 
que côté.  La  société,  comme  telle,  peut,  tout  comme 
les  individus,  être  en  possession  de  droits  privés  :  et 
les  droits  des  individus  prennent  le  caractère  du  droit 
public,  lorsqu'ils  confèrent  l'exercice  de  l'autorité ,  ou 
celui  d'une  de  ses  attributions-  Tel  est  le  cas,  lorsque 
certaines  propriétés  ou  un  certain  revenu  qualifient  les 
individus  à  exercer  des  fonctions  publiques. 

Au  lieu  donc  d'établir  une  séparation  tranchée,  entre 
les  deux  genres  de  droit  privé  et  public^  il  serait  plus 
correct  de  dire,   que  le  droit  privé  se  compose  des  pro- 
duits de  cette  phase  de  l'idée  du  droit,  qui  se  rappor- 
tent principalement  aux  individus ,  et  le  droit  public  de 
ceux,  qui  se  rapportent  principalement  à   la   société 
comme  telle.  Mais  les  individus  réunis  en  société  ne 
peuvent  plus  être  pris  uniquement,  soit  à  l'état  de  sé- 
paration ,  soit  comme  une  totalité,   en  sorte  que  la  no- 
tion de  l'individualité  ne  pouvant  être  entièrement  sé- 
parée de   celle  de  l'association ,  il  n'y  a  pas  de   base 
déterminée,  pour  établir  une  distinction  précise  entre 
le  droit  privé  et  le  droit  public. 

L'idée  du  droit  ne  se  borne  pas  à  produire  le  droit 
proprement  dit,  représenté  par  la  propriété,  soit  privée 
soit  publique;  elle  passe  de  là  à  d'autres  «modes  d'exis- 
tence, où  elle  se  présente  sous  les  faces  et  sous  les 
noms  nouveaux  de  justice  et  à^autorité^ 

Mais  avant  de  suivre  l'idée  du  droit  par  les  évolutions 
qu'elle  accomplit,  nous  nous  arrêterons  à  ce  moment, 
où  elle  se  trouve  encore  dans  la  phase  du  droit  privé 
ou  civil. 
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S  I.  —  Du  droit  de  première  occupation. 

Si  l'on  cherche  à  savoir  comment  le  droit  se  constitue 
originairement,  il  faut  remonter  aux  commencements 
même  de  la  société.  Lorsque  les  hommes  vivent  en  pe- 
tit nombre  dans  de  vastes  contrées  ils  trouvent  sufll- 
samment  d'objets  qui  leur  sont  nécessaires  non  occupés 
encore,  et  rien  ne  les  empêche  de  se  les  approprier. 
Mais  il  en  est  autrement  dans  les  contrées  habitées  de- 
puis longtemps,  et  dont  la  population  est  devenue  com- 
pacte. Les  choses  utiles  y  sont  en  grande  partie  déjà 
occupées,  de  manière  qu'il  n'en  reste  que  peu  ou  point 
à  l'état  primitif.  L'individu  se  voit  alors  presque  exclu- 
sivement entouré  d'objets,  dont  une  volonté  semblable 
à  la  sienne  s'est  déjà  emparée,  et  qui  sont  destinés  à 
l'usage  d'un  autre  individu  humain.  En  apercevant  le 
signe  de  cette  volonté  étrangère,  l'homme  voit  que 
l'objet  est  attaché  à  la  personne  de  son  semblable.  S'il 
s'abstient  d'user  de  force  pour  rompre  ce  lien,  s'il  le 
respecte,  il  reconnaît  le  droit  d'autrui  comme  consé- 
quence de  la  priorité  d'occupation  ;  et  c'est  ainsi  que 
se  constitue  le  droit  de  premier  occupant,  source  d'où 
découlent  tous  les  autres  droits  positifs. 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  vu  le  droit 
se  constituer,  en  conséquence  de  la  supériorité  de 
l'homme  sur  les  autres  créatures  terrestres  ;  mais  le  droit 
ne  reste  indéterminé  qu'aussi  longtemps  que  l'homme 
ne  rencontre  pas  d'entrave  à  son  activité.  Lorsque  le 
droit  d'autrui  l'arrête,  l'idée  primitive  du  droit  subit 
une  modification. 

Cette  activité  ne  pourra  plus  être  exercée  que  dans  de 
certaines  bornes,  —  elle  se  trouvera  limitée,  ce  qui  donne 
le  droit  déterminé.  Le  motif  qui  empêche  l'extension 
indéfinie  du  droit  est,  ou  purement  physique,  lorsqu'il 
y  a  résistance   de  la  part  d'autres  individus ,  —  ou  re- 
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monte  à  Tintelligence,  lorsque  l'homme  s'arrête,  parce- 

qu'il  reconnaît  à  son  semblable  une  supériorité  égale,  à 
celle  dont  il  est  doué  lui-même.  Car  il  conclut  de  là, 
instinctivement  au  moins,  qu'il  n'est  pas  seul  maître  de 
la  terre ,  et  doit  tenir  compte  d'une  activité  pareille  à. 
la  sienne.  C'est  là  le  motif  d'un  changement  qui  s'opère 
dans  l'idée  du  droit ,  en  conséquence  duquel  elle  se 
transforme  en  idée  de  justice.  Mais  il  serait  prématuré 
d'entrer ,  dès  à  présent ,  dans  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  ce  sujet»  et  il  nous  suffira  d'avoir  constaté 
ici  que  l'idée  de  justice  apparaît  dès  l'origine  du  pre- 
mier droit  déterminé,  c'est-à-dire  du  droit  à  forme  ou  à 
limites  précises. 

Le  droit  reste  à  l'état  vague  ou  douteux,  aussi  long- 
temps qu'il  n'est  pas  certain  qu'il  se  soit  constitué 
conformément  à  l'idée  du  droit.  S'il  en  est  ainsi,  il 
peut  être,  soit  indéterminé,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
limites  précises,  soit  déterminé,  lorsqu'elles  existent» 
Dans  les  deux  derniers  cas,  le  droit  est  positif,  par  op- 
position au  premier  cas,  où  il  reste  vague. 

Néanmoins  le  droit  de  première  occupation  ne  s'éta- 
blit pas  par  la  simple  prise  de  possession  d'un  objet 
non  occupé  encore. 

Une  chose  peut  avoir  été  goumise  à  l'action  de 
rhomme,  peut  même  lui  avoir  servi ,  sans  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  la  garder  en  toute  propriété.  Dans  ce 
cas,  le  droit  ne  sera  pas  constitué,  mais  sera  resté  daûs 
le  vague. 

Cette  distinction  pourrait   sembler  une  subtilité,    et 
cependant  il  n'en  est  pas  ainsi,   puisque  dans  certaines- 
circonstances,   elle  peut  acquérir  de  l'importance,    et 
servir  de  règle  dans  les  contestations. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  île  ait  été  découverte 
par  des  individus  appartenant  à  des  nations  différentes, 
et  que  chacun  en  réclame  la  propriété,  en  vertu  de  la 
priorité  d'occupation.  Dans  ce  cas,  la  décision  dépendra, 
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non  pas  simpl<ement  de  ce  fait,  mais  en  tant  que  le 
fait  indique  l'intention  de  s'approprier  Pîle  ;  car  il  ne 
s*agit  pas  là  d'un  acte  purement  physique,  mais  d'un 
acte  intelligent,  dont  l'homme  doit  avoir  la  conscience, 
puisque  ce  n'est  qu'ainsi  que  le  droit  se  constitue. 

En  Europe,  et  en  général  dans  les  contrées  très-peu- 
plées, le  droit  de  première  occupation  a  plutôt  une 
importance  théorique  que  pratique,  attendu  que,  dans 
ces  contrées,  il  ne  peut  être  exercé  qu'à  Tégard  d'un 
petit  nombre  d'objets.  Mais,  dans  les  vastes  régions  du 
globe  qui  n'ont  pas  d'habitants  ou  n'en  ont  que  peu, 
le  droit  de  première  occupation  acquiert  une  grande 
importance,  tant  par  rapport  au  droit  privé  que  par 
rapport  au  droit  public. 

Il  n'y  a  pas  très-longtemps  encore  que  le  droit  de 
première  occupation  était  interprété  dans  un  sens  ex- 
clusivement favorable  aux  nations  civilisées  et  domi- 
nantes ;  —  de  manière  qu'en  vertu  de  cette  interpréta- 
tion, elles  s'emparaient  de  contrées,  même  habitées, 
qu'elles  découvraient,  sous  prétexte  que  ces  habitants 
étaient  des  sauvages. 

Mais  la  diflFérence  dans  le  développement  intellectuel 
des  hommes  n'exerce  pas  d'effet  sur  le  droit,  il  se 
constitue  en  conséquence  de  la  supériorité  que  l'hom- 
me ,  comme  tel,  s'attribue  à  l'égard  des  objets  naturels.  • 
On  ne  saurait  donc  réclamer  en  faveur  de  quelque  race 
d'hommes,  ou  de  quelques  individus  une  faculté  spé- 
ciale d'établir  le  droit,  et  refuser  de  la  reconnaître  à 
d'autres  hommes.  Si  la  supériorité  du  genre  humain 
tout  entier ,  n'est  pas  admise,  comme  base  première 
du  droit,  il  n'en  aurait  plus  aucune.  C'est  pourquoi 
toute  usurpation  d'un  droit  étranger,  sous  prétexte  qu'il 
appartient  à  un  individu  de  peu  d'intelligence,  ou  de 
peu  de  savoir,  constitue  un  acte ,  en  tous  points , 
pareil  à  ceux*  qu'on  qualifie  de  violence  contre  le  droit 
d'autrui. 
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On  ne  saurait  d'ailleurs  contester  que,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  le  droit  de  première  occupa- 
tion est  interprété  dans  un  sens  conforme  à  Pidée 
générale  du  droit,  c'est-à-dire  qu'on  exige  qu'il  se 
constitue  en  dehors  de  la  fraude  et  de  la  violence. 
Déjà  les  nations  civilisées  sentent  la  nécessité  de  re- 
vêtir des  formes  du  droit  leurs  transactions  avec  les 
sauvages,  et,  quoique  souvent  elles  restent  insuffisantes, 
le  fait  a  néanmoins  de  l'importance,  comme  un  hom- 
mage rendu  au  droit. 

S  II.  —  Des  distinctions  établies  à  regard  du  droit  civU. 

Les  objets  que  l'homme  s'attache  par  les  liens  du 
droit  peuvent  être  de  nature  animée  ou  inanimée, 
organisée  ou  inorganique. 

Les  animaux  dont  l'homme  utilise  les  facultés,  ou 
qui  peuvent  lui  servir  de  nourriture,  sont  soumis  à 
l'influence  de  sa  volonté,  et,  changeant  de  nature, 
subissent  une  domesticité  qui  devient  le  lien  par  lequel 
ils  sont  retenus  auprès  de  leur  maître. 

Sa  volonté  ayant  reniplacé  les  instincts  dont  ils  sont 
doués,  il  devient  aussi  dans  une  certaine  mesure  res- 
ponsable de  leurs  faits,  et  notamment  de  ceux  qui  oc- 
casionnent du  dommage  aux  autres.  C'est  là  un  préju- 
dice pour  le  propriétaire,  mais  tout  n'est  pas  nécessai- 
rement avantage  dans  la  propriété,  certains  inconvénients 
peuvent  y  être  attachés. 

Les  terres  que  l'homme  cultive,  les  productions  de 
la  nature  qu'il  accommode  à  ses  besoins,  restent  em- 
preintes de  son  travail  et  témoignent  de  l'occupation 
qu'elles  ont  subie. 

Mais  l'homme  peut  aussi  prendre  possession  des  objets, 
dans  la  prévision  qu'il  en  aura  besoin  par  la  suite, 
sans  eu  modifier  immédiatement  la  forma  ou  la  matière 
première.    Dans  ce  cas,   il    lui   importe   seulement  de 


préciser  les  limites  de  cette  prise  de  possession,  pour 

que  le  droit  ne  reste  pas  à  l'état  indéterminé,  mais 
devienne  un  droit  déterminé.  Cependant,  dans  un  état 
social  plus  avancé,  un  signe  de  convention  peut  indi- 
quer simultanément  la  prise  de  possession  et  les  limites 
de  la  prise  de  possession,  si  ces  limites  sont  naturelles, 
comme,  par  exemple,  celles  d'une  île.  Autrement,  il 
resterait  encore  à  déterminer  l'étendue  de  l'occupation. 
A  mesure  que  l'existence  du  corps  est  assurée ,  l'es- 
prit se  livre  de  plus  en  plus  à  l'activité  qui  lui  est 
propre.  Il  s'incorpore  à  la  matière,  à  la  pierre,  au 
métal,  à  la  toile,  à  des  signes  de  convention,  tels  que 
les  caractères  de  l'alphabet  ;  et  les  créations  de  la 
science  et  de  l'art  s'accomplissent.  Plus  la  transforma- 
tion de  la  matière  première  est  complète,  plus  l'action 
de  la  volonté  humaine  devient  apparente. 

Mais  la  manière  dont  la  supériorité  de  l'esprit  sur  la 
matière  se  manifeste,  le  but  plus  ou  moins  élevé  que 
l'homme  a  en  vue  en  prenant  possession  de  la  matière, 
ne  saurait,  au  point  de  vue  du  droit,  donner  lieu  à 
des  distinctions  en  ce  qui  concerne  l'action  de  la  vo- 
lonté sur  la  matière.  Le  droit  ne  consiste  que  dans 
l'appropriation  des  objets  à  quelque  besoin  intellectuel 
on  physique  de  l'homme.  Ainsi  la  transformation  de  la 
matière  en  objet  d'art  élevé,  ou  en  objet  destiné  à 
l'usage  le  plus  commun,  reste  sans  effet  sur  le  lien 
même  du  droit,  ne  change  en  rien  sa  nature.  Le  droit 
ne  subit  pas  de  modification  selon  que  l'intelligence 
humaine  s'y  manifeste  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé. 

Il  existe  une  disposition  légale  qui  concède  à  l'artiste 
ou  à  l'ouvrier  la  propriété  de  l'objet  qu'il  a  produit, 
en  se  servant  de  la  matière  première  appartenant  à  un 
autre,  sauf  à  en  restituer  la  valeur.  Cette  loi  n'est  pas 
•conforme  à  l'idée  du  droit.  Elle  a  été  inspirée  par  le 
seutiment  de  prédilection  que  l'homme  éprouve  pour  les 
créations  de  l'esprit  ;   mais   il    s'ensuit   qu'il  sufîrait 
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d'être  doué  i'une  intelligence  supérieure  pour  s'attri- 
buer la  propriété  d'autrui. 

On  ne  ^aurait  donc  établir  de  différences,  en  ce  qui 
concerne  le  droit,  ni  par  rapport  à  l'individu  auquel  il 
i^partient,  ni  par  rapport  au  but  qu'il  tend  à  réaliser, 
—  c'eat-àrdire  que  le  droit  reste  de  même  valeur,  quel 
que  soit  le  sujet  ou  l'objet  auquel  il  se  rapporte. 

La  valeur  du  droit  ne  change  que  lorsqu'on  ne  lui  laisse 
plus  prendre  uu  développement  illimité  :  et  nous  ferons 
voir  que  c'est  une  idée  étrangère  au  droit,  celle  de  Ja 
liberté,  qui  en  arrête  le  développement  à  différai;its 
degrés. 

^a  volonté  de  l'homme  ne  se  porte  pas  seulement 
au  dehors,  elle  tourne  son  activité  vers  son  profite 
corps,  auquel  elle  fait  acquérir  différents  moyens  et 
différentes  facultés.  Considérée  dans  son  action  sur  les 
choses  du  dehors ,  la  volonté  produit  Je  droit  réel^  et, 
par  analogie,  on  a  nommé  droit  'personnel  les  effets 
de  la  volonté  qui  restent  limités  à  la  perso^ne  de  l'îa- 
dividu. 

Lf3  droit  personnel  ne  se  distingue  pas  essentiellement 
du  droit  réel.  On  y  retrouve  le  même  principe  spirituel, 
la  volonté  de  l'homme,  et  aussi  l'objet  du  droit  réel,  la 
matière,  qui  est  représentée  par  le  propre  corps  de 
l'individu,  développé  et  perfectionné  par  sa  volonté 
intelligente. 

Cependant  on  sépare  généralement  ces  deux  genres 
du  droit,  en  établissant  comme  signe  distinctif  entre 
la  propriété  personnelle  et  la  propriété  réelle  la  douleur 
qu'on  éprouve  lorsqu'une  atteinte  est  portée  à  sa  per- 
sonne, et  qu'on  prétend  ne  pas  sentir  lorsque  violence 
est  faite  seulement  à  sa  propriété  réelle.  La  personne, 
cependant,  à  laquelle  on  ôterait  ses  vêtements  par  le 
froid,  qu'on  obligerait  de  quitter  sa  maison,  ou  d'aban- 
donner les  aliments  nécessaires  à  sa  subsistance,  pour- 
rait ressentir  unç  douleur  physique  gissez  forte  pour  ea 
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mourir.  D'un  autre  c6té,  des  parties  du  «corps  humain 
deviennent  entièrement  insensiblies  dans  certaines  ma- 
ladies, ou  peuvent  en  être  retranchées,  comine,  par 
exemple,  les  cheveux,  sans  la  moindre  sensation  dou- 
loureuse. La  douleur  ne  saurait  donc  être  admise 
comme  caractère  distinctif  de  la  propriété  persoimelle. 
—  La  définition  de  celle-ci  comme  faisant  partie  du 
corps,  et  de  la  propriété  réelle  comme  objet  extérieur, 
n'est  pas  exacte  non  plus.  Car  l'homme  n'existe  que 
par  la  transformation  progressive  d'objets  extérieurs  en 
sa  propre  substance  ;  et,  d'un  autre  côté,  des  parties 
de  son  corps  en  étant  séparées^  deviennent,  à  leur  tour, 
des  objets  extérieurs  pour  lui. 

Il  faut  conclure  de  cette  impossibilité  de  trouver 
des  limites  précises  entre  ces  deux  propriétés,  qu'il 
n'en  -existe  pas,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  distinguées 
que  dans  le  moment  où  chacune  d'elles  est  considérée 
séparément,  distinction  qui  s'efface  dans  le  mouvement 
de  leur  relation  réciproque  comme  unité  de  droit.  — 
C'est  ainsi  que  la  propriété  réelle  ne  doit  être  consi- 
dérée que  comme  une  extension  de  la  propriété  per- 
sonnelle, ou  de  la  personnalité  de  l'individu.  Et  on 
retrouve  des  traces  de  cette  manière  de  voir  dans  la 
plupart  des  législations  positives  (1). 

(1)  «r  Der  Germane  mit  seinem  EigenUiam  schetnt  ganz  bAs  za  Si- 
Hem  verwachsen  betraohtet  wordeu  zu  seyn,  so  dtàs  eine  Verletzuâg 
die  seinem  Pferde  angethaa  ward,  ihm  nach  dem  bestimmten  Awsaic 
^  gu^  gebûsst  werden  mussie,  als  eine  Verletzung  seines  Auges 
oder  seiner  Nase  nach  dem  respectiven  Ansatz.  »  {Geschichte  der  ita- 
Uenischen  Staaten,  v.  Léo.  T.  i,  S.  115.)  —  «  La  propriété  des  objets 
extérieurs  ou  la  propriété  réelle  n*est  qu'âne  suite  et  comme  une 
extension  de  la  propriété  personnelle.  L'air  que  nous  respiroiis,  Team 
que  nous  buvons ,  le  fruit  que  nous  mangeons ,  se  transforment  en 
notre  propre  substance,  par  reflet  d'un  travail  involontaire  ou  volon- 
taire de  notre  corps.  »  (Préliminaires  de  la  Constitution  de  1789,  ^ar 
l'abbé  SiEYÈs.) 
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Cependant  les  droits  réels  ne  forment  pas  nécessai- 
rement une  seule  masse  matériellement  compacte  et 
réunie  à  l'individu  auquel  ils  appartiennent.  L'in- 
dividu peut  s'éloigner  de  l'objet  qui  lui  appartient, 
de  manière  à  ne  plus  se  trouver  en  contact  avec 
lui,  ou  bien  il  peut  acquérir  des  droits  à  distance  de 
l'objet. 

Ces  circonstances  accidentelles  ne  changent  rien  au 
droit  lui-même,  aussi  longtemps  qu'on  peut  y  recon- 
naître les  deux  facteurs,  dont  tout  droit  se  com- 
pose :  la  présence  d'une  volonté  intelligente  et  l'indice 
de  son  activité,  et  que  ^leur  existence  peut  être  con- 
statée par  des  preuves  valables  aux  yeux  des  autres 
hommes. 

L'existence  de  l'homme  se  manifeste  par  le  mouve- 
ment. Il  fait  usage  des  facultés  que  la  nature  lui  a 
accordées,  et  de  celles  qu'il  acquiert  par  l'extension  de 
sa  personnalité  au  moyen  des  droits.  Il  exerce  ceux-ci 
en  leur  imprimant  le  mouvement,  et  le  droit,  qui  est 
lui-même  le  résultat  d'une  action,  d'une  manifestation 
de  la  volonté,  devient  de  la  sorte ,  à  son  tour,  base  de 
l'action. 

Le  droit  se  présente  ainsi,  un  moment  comme  mo- 
bile, un  autre  moment  à  l'état  d'immobilité.  Si  l'on 
considère  les  objets  auxquels  il  se  rapporte,  on  voit 
qu'ils  sont,  tantôt  susceptibles  de  locomotion,  tantôt  ne 
le  sont  pas,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  distinction  en 
biens   meubles  et  immeubles. 

Mais  cette  distinction  n'est  pas  plus  essentielle  que 
celle  établie  entre  le  droit  réel  et  le  droit  personnel  ; 
puisque,  en  certains  cas,  les  animaux  sont  compris 
dans  les  immeubles  ;  et  qu'on  a  admis  la  fiction  d'im- 
meubles  ameublés  et  dHmmeubles  fictifs^  à  l'aide  de 
laquelle  les  immeubles  sont  transformés  en  meuble 
et  ces  derniers  en  immeubles. 
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S  III.—  Des  diÔérentes  modalités  du  droit  civil. 

L'homme  se  présente ,  en  premier  lieu,  comme  ne 
formant  qu'une  seule  masse  avec  ses  droits.  Mais  par 
suite  des  transactions  auxquelles  le  droit  donne  lieu, 
la.  séparation  s*y  introduit  de  diflFérentes  manières. 

Ou  bien  il  y  aura  séparation  entre  la  propriété  et 
la  posvsession,  comme  dans  le  dépôt  et  le  prêt,  ou  bien 
l'individu  se  séparera  de  la  possession  et  de  la  pro- 
priété d'un  objet  du  droit,  par  un  de  ces  actes  qu'on 
nomme  une  donation,  ou  enfin,  il  renoncera  à  son  droit 
exclusif,  et  le  mettra  en  commun  avec  un  autre  iiidi- 
vidu,  mais  conditionnellement  seulement;  d'où  vien- 
nent les  transactions  qu  on   a  nommées  contrat, 

m 

1.*^  Du  dépôt  et  du  prêt  gratuit  ou  commodat. 

Si  pour  motif  de  conservation,  le  propriétaire  d'un 
objet  en  confiait  la  garde  à  un  autre  individu,  à  titre 
de  dépôt,  rien  ne  serait  changé  à  la  nature  du  droit. 
Car  la  possession  extérieure  de  l'objet  par  un  autre 
équivaut  seulement  à  une  simple  séparation  matérielle 
entre  le  propriétaire  et  l'objet,  et  ne  saurait  établir 
de  droit  en  faveur  du  possesseur,  aussi  longtemps  que 
sa  volonté  ne  peut  pénétrer  d'une  manière  intime  Tob- 
jet  qui  reste  occupé  par  une  autre  volonté. 

Toutefois  il  peut  arriver  que  le  dommage  que  crai- 
gnait le  propriétaire  atteigne  l'objet  entre  les  mains  du 
dépositaire.  Mais  comme  la  possibilité  de  ce  mal  était 
présumée  plus  imminente  sans  le  dépôt ,  il  s'ensuit 
que,  le  dommage  ne  pouvant  être  attribué  à  cette  cir- 
constance, le  dépositaire  ne  saurait  en  être  rendu  res- 
ponsable, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  abus  de  confiance 
de  sa  part.  En  sorte  que  le  dommage  tombe  à  la 
charge  du  propriétaire  ,  tout  comme  si  l'objet  était 
resté  sous  sa  propre  garde. 
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Le  dépôt  a  lieu  par  un  motif  d'intérêt  personnel  ; 
mais  le  motif  contraire,  celui  qu'inspire  l'intérêt  d'un 
autre,  peut  porter  l'homme  à  transférer  à  cet  autre 
individu  la  possession  d'un  objet.  Dans  ce  cas,  il  y  a 
prêt  gratuit  ou  commodat ,  et  le  nouveau  possesseur 
utilise  l'objet  ;  mais  il  ne  peut  y  acquérir  de  droit , 
aussi  longtemps  que  le  propriétaire  continue  à  l'occu- 
per de  sa  volonté. 

Si  l'objet  éprouvait  quelque  dommage ,  par  suite 
d'accidents  indépendants  de  la  volonté  de  l'emprunteur, 
celui-ci  ne  saurait  en  être  rendu  responsable,  si  les 
mêmes  acidents  avai^it  pu  arriver  dans  le  cas  où  l'ob- 
jet serait  resté  en  possession  du  propriétaire.  Mais  si 
le  dommage  devait  être  considéré  comme  une  consé- 
quence du  prêt,  la  responsabilité  en  retomberait  ^ur 
l'emprunteur ,  par  la  raison  que  le  prêteur  avait  eu 
l'intention  de  ne  concéder  que  l'usage  de  la  chose ,  et 
non  sa  propriété. 

Au  genre  du  commodat  appartient  également  l'assis- 
tance active  qu'un  individu  rend  gratuitement  à  un 
autre.  Le  droit  généralement,  et  plus  particulièrement, 
le  droit  personnel,  se  présente  en  état  de  mouvement, 
aussi  bien  qu'en  état  de  repos.  L'assistance  active  n'est 
autre  chose  que  le  droit  personnel  en  état  de  mouve- 
ment, employé  au  service  d'autrui  ;  c'est  un  prêt  con- 
sistant en  action. 

Nous  voyons  ainsi,  dans  les  deux  cas  du  dépôt  et  du 
prêt  gratuit,  l'objet  se  séparer  de  l'individu,  pour  pas- 
ser dans  la  possession  d'un  autre  individu. 

De  là  vient  la  distinction  qu'il  faut  faire  ,  entre  les 
termes  de  propriété,  et  de  possession. 

La  propriété  signifie  que  l'individu  a  un  droit  sur 
l'objet. 

La  possession  veut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  droit,  ou 
que ,   du  moins ,  il  n'est  pas  pris  en  considération  ,  et 
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qu-il  s'agît  simplement  d'un  fsât,  du  pouvoir  de  dispo- 
ser de  quelque  objet  du  droit. 

La  possession  est  donc  un  fait  qui  peut  être  d'accord 
ou  non  avec  le  droit,  ^  mais  reste  en  dehors  de  cette 
question.  Car  même  la  prise  de  possession  d'une  chose 
sans  maître  n'établit  pas  encore  de  droit ,  vu  que  ce- 
lui-ci'ne  se  constitue  que  par  un  acte  intelligent  de 
la  volonté,  ce  qui  signifie  dans  ce  cas ,  qu'il  faut  que 
l'individu  ait  l'intention  de  s'approprier  les  choses. 

Malgré  cette  diflEérence  radicale  entre  la'  possession  et 
la  propriété,  elles  sont  souvent  confondues,  non-seule- 
ment dans  le  langage  habituel,  mais  même  dans  des 
actes  de  droit  civil  et  de  droit  public  d'une  grande  im- 
portance. Si  bien  qu'à  ce  point  de  vue  ,  un  droit  par- 
faitement établi  pourrait  être  invalidé,  si  conformé- 
ment aux  termes  ,  il  se  trouvait  transformé  en  pos- 
session. 

2,^  De  la  donation  et  du  testament. 

Doué  de  libre  arbitre ,  l'homme  peut  fixer  sa  volonté 
sur  un  objet,  mais  il  peut  aussi  l'en  retirer.  S'il  le  fait 
simplement ,  l'objet  se  trouvera  abandonné  ,  et  sera  à 
la  disposition  du  premier  qui  voudra  s'en  emparer.  Mais 
si  l'honime  ne  renonce  à  l'objet  que  dans  l'intérêt  d'un 
ou  de  plusieurs  individus  qu'il  désigne  plus  ou  moins 
expressément,  cet  acte  se  nomme  une  donation. 

Comme  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  d'attacher 
du  prix  aux  droits  qui  lui  servent  de  moyens  pour 
étendre  le  cercle  de  ses  facultés  et  de  son  activité,  la 
renonciation  simple  n'a  lieu  que  par  suite  de  circon- 
stances exceptionnelles.  Aussi  la  donation  doit-elle  être 
considérée  comme  un  eflFort ,  auquel  l'homme  se  déter- 
mine uniquement  dans  un  but  de  bienfaisance.  Mais  si 
l'individu  en  faveur  duquel  est  fait  cet  acte  de  bien- 
faisance vient  à  ne  point  l'accueillir ,  la  donation  alors 
n'est  point  accomplie    Et  comme  la  volontés  du   pro- 
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priétaire  reste  dans  Tobjet  jusqu'au  moment  où  celle 
du  donataire  doit  Vy  remplacer ,  si  ce  remplacement 
n'avait  pas  lieu ,  l'ancien  maître  continue  d'en  rester 
propriétaire  comme  par  le  passé. 

Ainsi  il  y  a  renonciation  simple  ou  abandon  de  l'objet, 
et  renonciation  sous  condition  d'acceptation  ou  dona- 
tion. Le  premier  acte  s'accomplit  par  la  renonciation 
seule,  le  second  par  la  renonciation  et  l'acceptation. 
Cependant  cette  renonciation  n'a  de  valeur  que  si  elle 
reste  invariable  jusqu'au  moment  où  le  donataire  prend 
•  possession  de  l'objet ,  puisque  la  donation  ne  saurait 
s'accomplir ,  malgré  l'acceptation ,  si  le  donateur  chan- 
geait d'intention  avant  l'occupation  de  l'objet  par  le 
donataire.  Car  ce  n'est  qu'au  moment  où  l'ancien  pro- 
priétaire retire  effectivement  sa  volonté,  de  l'objet,  que 
le  donataire  peut  l'occuper  à  son  tour. 

La  donation  ayant  été  accomplie  devient  irrévocable, 
toute  espèce  de  rapport  se  trouvant  rompu  entre  Tan- 
cien  propriétaire  et  l'objet  qui  lui  avait  appartenu ,  et 
dés  lors  celui-ci  reste  aussi  fortement  attaché  au  nou- 
veau propriétaire  qu'il  l'avait  été  à  l'ancien.  Aussi  la 
loi  qui  autorise  la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'ingratitude  ne  saurait  être  considérée  que  comme  une 
disposition  pénale  portée  contre  l'ingratitude ,  mais  non 
comme  un  corollaire  résultant  de  la  nature  même  de 
la  donation.  Car  dès  qu'une  fois  les  liens  entre  l'ancien 
maître  et  l'objet  ont  été  entièrement  rompus,  c'est 
comme  s'il  n'en  avait  jamais  existé  entre  eux. —  Quant 
à  la  loi  qui  permet  la  rétractation  d'une  donation  à 
cause  de  survenance  d'enfants,  on  ne  peut  lui  assigner 
non  plus  de  motif  conforme  à  l'idée  du  droit ,  quoique 
du  reste  elle  puisse  être  motivée  par  l'imprévoyance 
des  hommes  ou  par  d'autres  considérations  subjectives. 

Comme  on  vient  de  le   voir ,    la  donation  ne  dépend 
pas  seulement  de  l'acèeptation  du  donataire  ,  mais  en- 
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core  de  l'invariabilité  de  Tintention  du  donateur, 
jusqu'au  moment  où   elle    s'accomplit    définitivement. 

Cependant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  première 
manifestation  de  l'intention  du  donateur  et  son  accom- 
plissement peut  recevoir  de  l'étendue  :  c'est-à-dire  que 
la  donation ,  au  lieu  de  se  faire  immédiatement ,  peut 
être  ajournée  à  une  époque  dont  le  terme  sera  fixé  à 
volonté  ,  ou  dépendra  d'un  événement  futur. 

Si  cet  événement  est  celui  de  la  mort  du  donateur , 
la  donation  change  de  nom  et  reçoit  celui  de  legs  ou 
de  testament. 

Dans  tous  ces  cas ,  la  donation  ne  se  modifie  pas  es- 
sentiellement et  dépend  toujours  de  la  durée  des  mêmes 
intentions  ou  dispositions  de  la  part  du  donateur.  Seu- 
lement ,  comme  elles  peuvent  changer  plus  aisément , 
à  mesure  que  le  terme  final  se  trouve  prolongé,  il  v^î'en-* 
suit  que  la  donation  future  est  plus  susceptible  de  ré- 
vocation que  celle  qui  s'accomplit  presque  instantané- 
ment. 

Cependant ,  quand  même  des  engagements  de  ce  genre, 
c'est-à-dire  des  engagements  révocables,  ne  seraient  pas 
obligatoires  en  droit ,  différentes  circonstances  peuvent 
les  rendre  moralement  obligatoires,  en  raison  surtout 
de  l'importance  que  le  donateur  attache  à  sa  propre 
dignité ,  qui  serait  compromise  par  des  promesses  illu- 
soires ou  fallacieuses. 

A  la  mort  du  testateur,  le  principe  vital  qui  Ta  aban- 
donné quitte  en  même  temps  les  objets  dont  il  était 
propriétaire  ;  ces  objets ,  restés  sans  maître ,  pourraient 
être  occupés  par  le  premier  qui  les  saisirait  ;  mais  ils 
appartiendront  à  l'individu  qui,  prévenu  d'avance,  se 
trouvera  en  mesure  de  les  recevoir. 

Dans  l'état  primitif  de  la  société,  cette  transition  des 
objets  s'opère  immédiatement;  les  liens  de  famille  te- 
nant les  hommes  plus  réunis,  les  proches  et  les  parents 
3e  trouvent  à  même  de  recueillir  les  premiers  l'héritage 
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d'un  des  leurs.  Et  le  culte  des  morts  constituant  un'  des 
dogmes  de  toutes  les  religions  primitives ,  les  derniè- 
res dispositions  du  défunt  en  sont  d'autant  plus  res- 
pectées. 

Dans  un  état  social  plus  avancé,  les  lois  maintien- 
nent la  vacance  des  objets,  depuis  le  moment  où  ils  se 
trouvent  abandonnés  par  la  mort  de  leur  ancien  pro- 
priétaire, jusqu'à  celui  où  l'héritier  les  occupe;  en 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis  dans  cet  intervalle 
par  un  tiers. 

Si  la  succession  n'est  transmise  qu'à  certaines  condi- 
tions, l'héritier,  en  l'acceptant,  est  tenu  d'observer  ces 
conditions.  Ce  sont  des  restrictions  comme  celles  qui , 
dans  la  société,  existent  pour  tous  les  droits,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  leur  extension,  puisque  tous  ils  se 
fbuchent  par  un  côté  quelconque  et  se  limitent  ainsi 
les  uns  les  autres.  Si  le  testateur  jouit  de  la  liberté  de 
disposer  de  sa  propriété,  de  l'aliéner  ou  d'en  faire  do* 
nation  à  volonté,  il  peut  aussi  la  transmettre  en  l'assu- 
jettissant à  certaines  conditions  qui  constituent  une 
modalité  spéciale  du  droit.  Nous  rencontrons,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  un  droit,  basé  sur  une  condition  irré- 
vocable ,  puisqu'elle  est  l'expression  d'une  dernière  vo- 
lonté, sur  laquelle  il  est  impossible  de  revenir.  Ce 
genre  de  droit  se  présente  ainsi  comme  une  exception 
au  droit  en  général,  par  la  tendance,  à  garder  la  fixité, 
au  milieu  de  la  mobilité  propre  à  tous  les  autres  droits 
positif». 

Les  condition»  irrévocables  conservent  ainsi  la  suc- 
cession dans  les  limites  de  son  institution  primitive,  et 
peuvent  en  être  la  cause ,  car  le  testateur  aurait  peut- 
être  autrement  disposé  de  son  bien,  s'il  avait  été  em- 
pêché d'accomplir  ses  intenti(îfhs.  L'héritier  ne  saurait 
donc  rien  changer  à  des  conditions  en  vertu  desquelles 
la  succession  lui  est  échue,  et  qui  constituent  le  titre 
de  son  droit.    S'il  le  faisait,  son  droit    se  trouverait 
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entaché  de  violence  ou  de  mauvaise  foi ,  et  c'est  par 
là  qu'il  tomberait  sous  le  coup  de  la  justice.  Mais  l'es- 
prit de  notre  époque  est  opposé  au  droit  de  tester  à 
perpétuité ,  et  dans  plusieurs  pays  la  législation  le  li- 
mite ou  l'interdit.  On  y  a  vu  un  empiétement  sur 
l'avenir  ,  une  tendance  dangereuse  pour  l'État ,  mais 
en  vérité  cette  modalité  du  droit  est  principalement 
condamnée  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de  ni- 
vellement qui  domine  de  nos  jours. 

30  Des  contrats. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  prêt  gratuit,  la  possession 
se  séparer  de  la  propriété  ;  dans  la  donation ,  le  droit 
lui-même  passer  d'un  individu  à  Pautre,  mais,  dans  un 
troisième  cas,  le  droit  est  mis  en  commun  entre  plu- 
sieurs individus:  cette  modalité  du  droit  civil  se  nomme 
le  contrat. 

Le  besoin  qu'ont  les  hommes  d'assistance  mutuelle 
donne  lieu  à  ces  transactions ,  qui  consistent  dans  un 
échange  de  droits  ou  d'actions.  Cet  échange  se  fait  con- 
ditionnellement;  c'est-à-dire  que  les  parties  contractantes 
engagent  chacune  un  droit  personnel  ou  réel,  à  titre 
de  réciprocité.  Aucune  des  deux  parties  n'abandonne 
donc  son  droit  purement  et  simplement;  elles  l'enga- 
gent seulement  à  des  conditions  convenues. 

L'obligation  de  tenir  cet  engagement  repose  sur  le 
mouvement  suivant  de  l'idée  du  droit: 

Les  individus  qui  pactisent  ne  renoncent  à  leur  droit 
qu'à  condition  de  recevoir  en  échange  quelque  autre 
objet  de  droit.  Il  s'ensuit  qu'aucun  d'eux  ne  s'est  en- 
tièrement dessaisi  de  son  droit,  puisqu'il  y  tient  encore 
par  la  condition  mise  à  la  cession. 

D'un  autre   côté ,   aucun  d'eux  ne  reste  seul  maître 

de  son  droit  après  y  avoir  admis  la  volonté  d'un  autre, 

quoique   conditionnellement  aussi.    De   cette   manière , 

aucune  des  deux  parties  ne  conservant  de  droit  exclusif 

s*  s*  A 
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en  ce  qui  concerne  les  objets  du  contrat,  ils  se  trou- 
vent être  de  propriété  commune,  jusqu'au  terme  de  la 
transaction.  Si  chaque  objet  continuait  à  appartenir  au 
propriétaire  seul,  l'objet  remis  ou  engagé  le  premier, 
aurait  passé  à  un  autre  maître,  tandis  que  celui-ci  ne 
se  serait  pas  encore  dessaisi  de  l'objet  correspondant. 
Il  s'ensuivrait  que  le  droit  du  premier  se  trouverait 
être  compromis,  puisque  momentanément  au  moins,  il 
aurait  cessé  d'exister  et  n'aurait  pour  garantie  que  la 
bonne  foi  de  l'autre  partie.  Si ,  au  contraire ,  les  objets 
restent  de  propriété  commune,  il  n'y  a  pas  d'interrup- 
tion dans  la  durée  du  droit  d'aucune  des  deux  parties  , 
chacune  conserve  prise  sur  l'autre  partie  contractante, 
en  sorte  que  l'obligation  d'observer  cet  engagement 
mutuel  devient  évidente. 

Le  contrat  par  lequel  on  s'oblige  d'accomplir  un  acte 
quelconque ,  c'est-à-dire  par  lequel  un  droit  personnel 
se  trouve  engagé,  met  en  commun  le  corps  même  d'une 
des  parties  ou  de  toutes  les  deux,  —  si  l'obligation  est 
réciproque.  Un  individu  peut  accorder  à  un  autre  indi- 
vidu la  faculté  de  disposer  de  son  travail  ou  de  ses 
moyens  intellectuels  et  physiques,  —  dans  la  mesure 
qu'indique  l'obligation  contractée.  Une  volonté  étran- 
gère prend  ainsi  possession,  en  quelque  sorte,  du  corps 
d'un  autre  individu ,  mais  en  tant  seulement  qu'il  s'a- 
git de  l'acte  fixé  par  le  contrat.  Elle  ne  saurait  aller 
au-delà.  Nous  ferons  voir ,  par  la  suite ,  que  ce  n'est 
pas  le  seul  cas,  où  le  corps  humain  est  susceptible 
d'être  envahi  par  la  volonté  d'un  autre,  et  qu'il  l*est, 
dans  une  mesure  bien  plus  étendue  encore,  dans  ce  cas, 
où  l'autorité  absolue  se  constitue. 

Si  Tune  des  parties  voulait,  à  elle  seule,  annuler  le 
contrat ,  elle  ne  pourrait  le  faire  qu'en  sacrifiant  le 
droit  engagé ,  puisqu'elle  ne  serait  pas  libre  de  dis- 
poser ,  à  volonté  ,  d'une  propriété  qui  n'est  plus  exclu- 
sivement la  sienne. 
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Le  contrat  ne  saurait  donc  être  annulé  que  d'un 
commun  accord.  Autrement,  ce  n'est  que  par  Taccom- 
plissement  des  conditions  convenues  que  les  droits  en- 
gagés se  dégagent  de  la  masse  commune,  et  revien- 
nent à  l'état  antérieur  au  contrat. 

Tout  ce  qui  est  de  droit  personnel  et  de  droit  réel 
peut  former  l'objet  du  contrat  :  c'est  ainsi  qu'il  peut  y 
avoir  un  échange  de  droits,  un  échange  de  l'usage  des 
objets ,  d'activité  personnelle  ou  de  restriction  dans 
Texercice  d'un  droit. 

Les  différentes  combinaisons  de  toutes. ces  modalités 
produisent  une  variété  de  transactions  qui  toutes  ap- 
partiennent au  genre  du  contrat,  lorsque  l'avantage 
réciproque  des  deux  parties  y  donne  lieu.  Tout  contrat 
est  donc  essentiellement  synallagmatique,  en  sorte  qu'un 
acte  unilatéral  ne  saurait  appartenir  au  genre  des  con- 
trats, mais  constitue  une  donation  plus  ou  moins  com- 
plète. Cependant  le  contrat ,  quoique  synallagmatique 
dans  l'origine  ,  peut  devenir  unilatéral  par  la  suite  ,  si 
Tune  des  parties  perdait  son  droit  par  un  motif  quel- 
conque ,  et  que  l'autre  conservât  le  sien. 

Comme  les  hommes  ne  peuvent  se  prêter  réciproque- 
ment assistance  que  par  une  action  quelconque,  et  que 
non-seulement  l'activité  proprement  dite  ,  mais  encore 
le  transport  de  l'usage  et  de  la  propriété  de  l'objet  , 
constituent  également  une  action ,  il  s'ensuit  que  tout 
contrat  se  rapporte    nécessairement  à  l'action. 

Mais  l'action  doit  être  possible ,  puisque  le  contrat , 
de  même  que  toute  autre  modalité  du  droit,  est  une 
manifestation  de  la  volonté  intelligente  de  l'homme;  en 
sorte  que  si  cette  volonté  se  montrait  dépourvue  d'in- 
telligence,  en  se  proposant  une  chose  impossible,  la 
transaction  elle-même  deviendrait  étrangère  au  droit  et 
se  trouverait  ainsi  invalidée. 

Le    contrat    serait  également   invalidé,   si   une   des 


actions  stipulées  était  contraire  à  la  législation,  puisque 
celle-ci  s^opposerait ,  dans  ce  cas,  à  son  exécution. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'objet  de  droit  qui  ne  puisse 
être  compris  dans  Tune  de  ces  trois  catégories:  le  prêt, 
la  donation  et  le  contrat.  Ce  qui  veut  dire  que  le  droit 
civil  ne  présente  que  trois  modalités  principales,  selon 
qu'il  persiste ,  qu'il  passe  à  un  *  autre  ,  ou  est  mis  en 
commun.  Souvent  une  transaction  de  droit  n'appartient 
pas  en  entier  à  une  seule  de  ces  modalités,  mais  touche 
aussi  aux  autres;  et  s'il  s'agissait  néanmoins  de  la 
classer,  on  le  ferait  conformément  au  caractère  distinctif 
qu'elle  présente. 

Les  trois  modalités  principales  du  droit  se  prêtent  à 
des  subdivisions,  qui  constituent  des  groupes  secon- 
daires ;  ils  offrent  ainsi  les  éléments  d'une  classification 
régulière.  Nous  ne  saurions  entreprendre  une  pareille 
tâche,  attendu  que  cet  ouvrage  a  plus  particulièrement 
en  vue  l'ensemble  des  rapports  sociaux  que  les  détails 
de  l'une  de  ses  parties,  mais  nous  ne  croyons  pas  in- 
utile de  donner  quelques  indications  sur  la  méthode  de 
classification  qu'on  pourrait  établir  au  point  de  vue  in- 
diqué. 

La  catégorie  du  dépôt  et  du  prêt  gratuit  comprend 
les  transactions,  où  la  possession  seule  de  Pobjet  passe 
à  un  autre. 

Dans  le  dépôt,  ce  trait  distinctif  se  conserve  dans  sa 
pureté  ;  dans  le  prêt  gratuit,  l'usage  de  l'objet  s*ajoute 
à  la  possession. 

Si  le  prêt  se  compose  d'objets  qui  se  consomment  par 
l'usage,  par  exemple  de  céréales  ou  d'argent,  et  que 
l'emprunteur,  ne  pouvant  pas  restituer  ces  mêmes  ob- 
jets, doit  en  rendre  l'équivalent  en  nature,  le  prêt  subit 
une  modification  qui  le  rapproche  du  contrat.  Le  prê- 
teur  ne  renonce  pas  à  son  droit  sur  ces  objets,  mais  il 
admet  qu'ils  soient  remplacés  par  d*autres  pareils.  Jus- 
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qu'à  raccomplissement  de  cette  transaction,  le  prêteur 
et  l'emprunteur  ont  en  commun  droit  aux  objets  prêtés 
et  à  ceux  qui  doivent  les  remplacer.  La  communauté  du 
droit,  donne,  dans  ce  c^s,  au  prêt  gratuit  le  caractère 
du  contrat,  mais  comme  il  ne  revêt  ce  caractère  que  pas- 
sagèrement et  partiellement,  —  et  qu'il  y  a  absence  de 
réciprocité,  il  conserve,  quant  à  l'essentiel,  la  qualité 
du  prêt.  —  Le  prêt  à  intérêts,  au  contraire,  se  trans- 
forme en  contrat,  quant  à  sa  partie  essentielle,  mais  il 
conserve  en  partie  encore  son  ancienne  qualité  d'acte 
bénévole,  s'il  est  accompagné  de  quelque  sacrifice  ou 
de  quelque  inconvénient  qu'accepte  le  prêteur  à  cause 
de  l'emprunteur.  Le  prêt  ne  s'assimile  donc  entièrement 
au  contrat,  que  si  les  conditions  faites,  de  part  et  d'au- 
tre, ont  été  mises  en  balance,  de  manière  que  la  tran- 
saction se  trouverait  basée  sur  un  échange  de  presta- 
tions. 

Nous  voyons  donc  que  parmi  les  transactions  connues 
sous  le  nom  de  contrats,  quelques-unes  touchent  au 
contrat,  et  que  d'autres  y  appartiennent  entièrement, 
ce  qui  explique ,  qu'on  ait  confondu  ces  deux  genres 
d'actes. 

Le  prêt  peut  aussi  se  transformer  en  donation,  par  la 
volonté  seule  du  prêteur,  ou,  à  la  longue,  par  rejffet 
de  causes  extérieures. 

La  même  transaction  passe  donc  d'une  catégorie  à 
l'autre,  selon  le  caractère  distinctif  qu'elle  présente. 
Mais  la  même  chose  arrive,  par  l'eflfèt  seul  du  temps , 
lorsque  le  droit  change  de  signification. 

C'est  ainsi  que ,  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  » 
ou  rencontre  une  époque  où  l'idée  du  droit  domine  si 
exclusivement,  que  le  chef  est  censé  conserver  la  pro- 
priété des  objets  qu'il  livre  à  la  consommation  des 
siens;  mais  il  la  perd  en  entier  ou  en  partie  lorsque 
i4ées  de  liberté  pénètreiit  dans  la  société.  En  sorte 
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que  le  même  acte,  qui  a  la  signification  du  prêt  dans  la 
société  rudimentaire  ,  se  transforme  plus  tard  en  dona- 
tion ,  soit  librement  consentie ,  soit  imposée  par  les 
coutumes  ou  la  législation. 

La  catégorie  des  donations  présente  deux  grandes 
subdivisions,  selon  qu'elle  est  accomplie  entre  vivants 
ou  à  la  mort  du  donateur.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est 
volontaire  ou  réglée  par  le  législateur.  Chacune  de  ces 
subdivisions  présente  un  grand  nombre  de  cas  spéciaux, 
qui  tantôt  se  distinguent  les  uns  des  autres ,  tantôt  se 
rapprochent  par  des  analogies ,  et  constituent  ainsi  de 
nouvelles  rubriques.  Mais  le  caractère  distinctif  de  la 
donation ,  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu  ,  consiste 
dans  ce  fait ,  que  le  droit  passe  d'un  individu  à  un 
autre  sans  qu'il  y  ait  de  compensation   par  réciprocité. 

Celle-ci.  constitue  le  trait  distinctif  du  contrat ,  qui 
n'existe  qu'à  cette  condition.  Car  la  condition  de  la  réci- 
procité est  aussi  essentielle  au  contrat  que  celle  de 
l'acceptation  l'est  dans  le  prêt  ou  dans  la  donation. 

Si  une  transaction  où  la  réciprocité  manque  porte  le 
nom  de  contrat,  elle  n'est,  en  réalité  ,  qu'une  donation 
déguisée,  ou  un  acte  où  l'absence  de  la  réciprocité  pro- 
vient d'une  erreur  ou  de  quelque  autre  cause  étran- 
gère au  droit. 

Tous  les  contrats  ont  aussi ,  en  commun ,  ce  trait 
caractéristique,  qu'ils  engagent  les  deux  parties,  aussi 
longtemps  que  les  conditions  convenues  n'ont  pas  été 
remplies. 

Il  résulte  de  cette  similitude  essentielle  des  contrats , 
qu'ils  peuvent ,  à  volonté  ,  être  divisés  par  rubriques 
plus  ou  moins  nombreuses  ,  selon  qu'on  a  principale- 
ment en  vue  les  objets  du  contrat,  — sa  durée,  ses  con- 
ditions ,  la  personnalité  des  parties  contractantes ,  Tim- 
portance  de  l'acte  ,  ou  quelque  autre  trait  spécial. 

JLa  catégorie  des   contrats   comprend  le  plus   grand 
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nombre  des  transactions  qui  s'accomplissent  dans  la 
sphère  du  droit,  vu  que ,  loin  d'imposer  un  sacrifice 
aux  hommes ,  ils  ont  pour  but  de  satisfaire  à  leurs 
besoins  ou  à  leurs  désirs. 

La  catégorie  des  donations  ne  s'étendrait  qu'à  un 
petit  nombre  de  cas  ,  si  elle  ne  se  composait ,  princi- 
palement ,  de  ce  genre  de  donations  que  la  mort  a  ren- 
dues inévitables. 

La  catégorie  des  prêts  est  peu  considérable ,  attendu 
que  pour  cet  acte ,  il  n'existe  pas  de  motif  impératif 
comme  pour  la  donation ,  en  cas  de  mort. 

Les  juriconsultes  modernes  voient  dans  toutes  les 
transactions  du  droit  des  contrats.  L'ancienne  législa- 
tion romaine  les  reconnaissait  à  peine  ;  elle  n'accordait 
l'entière  protection  des  tribunaux,  qu'au  prêt  gratuit, 
à  la  donation  entre  vifs  (1)  et  aux  contrats  les  plus 
simples,  —  le  prêt  à  intérêts  (nexum),  la  vente  immé- 
diate de  main  en  main  (mancupatio),  et  quelques  autres 
variétés  du  contrat,  —  ceux  conclus  au  nom  de  l'état 
avec  des  particuliers,  et  ceux  entre  des  romains  et  des 
italiens,  placés  sous  la  garantie  du  droit  des  gens  (2). 


(1)  Jusqu*au  delà  de  Tépoque  des  decemvirs,  le  citoyen  romain  ne 
pouvait  disposer  que  de  biens  meubles,  attendu  que  les  immeubles  et 
les  terres  restaient  la  propriété  du  clan  (gens).  La  donation  n'était 
valable,  que  lorsqu'elle  s'accomplissait  immédiatement,  que  l'objet  pas- 
sait de  main  en  main.  (Mommsen,  Rômische  Geschichte,  I,  73).  La  do- 
nation en  cas  de  mort,  c'est-à-dire  la  faculté  de  tester,  a  été  longtemps 
un  privilège  du  soldat  romain.  Seul ,  il  avait  le  droit  de  faire  son 
testament  en  présence  et  du  consentement  de  la  curie,  et  plus  tard  de 
la  centurie,  à  laquelle  il  appartenait.  (Mommsen  I,  73,  85).  Le  même 
droit  ne  fut  accordé  à  tous  les  citoj'^ens  romains  indistinctement  que 
parles  lois  des  XII  tables.  (Mommsen  I,  404).  C'est  par  cette  mesure 
que  furent  d'abord  entamés  les  biens  patrimoniaux,  qui  jusque-là  for- 
maient des  masses  compactes. 

(2)  n  y  avait  encore  une  transaction  qualifiée  par  les  romains  de 
contrat ,  dont  les  tribunaux  prenaient  connaissance  ,  c'était  lorsque  le 
père  ne  tenait  pas  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  donner  sa  fille  en 
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Tous  les  autres  contrats  n'avaient  de  garantie,  que  la 
bonne  foi  des  parties  contractantes,  et  la  crainte  des 
Dieux;  la  justice  humaine  ne  s'en  mêlait  pas  (1). 

Le  peu  d'importance  que  primitivement  les  romains 
attachaient  au  contrat,  provenait  de  l'esprit  de  suite 
dont  ils  étaient  éminemment  doués.  Ils  n'admettaient 
que  les  transactions  de  droit,  dont  ils  saisissaient  la 
raison  d'être.  Ils  comprenaient  parfaitement  celle  d'actes 
aussi  simples  que  le  sont  la  donation,  le  prêt  des  deux 
genres ,  la  vente  immédiate,  mais  leurs  juges  ne  pre- 
naient pas  connaissance  de  la  vente  à  crédit,  et.  encore 
moins  des  contrats  compliqués.  L'instantané,  le  palpable» 
la  transmission  d'un  objet*  de  main  en  main,  leur  pa- 
raissaient seuls  parfaitement  motivés.  Les  formalités 
dont  ils  entouraient  ces  transactions  étaient  destinées 
à  constater  la  logique  qui  leur  est  inhérente. 

Dans  la  vente  par  exemple,  la  balance  était  là  pour 
peser  la  quantité  d'airain  convenue,  et  les  témoins  pour 
constater  que  la  vente  s'était  accomplie  régulièrement, 
c'est-à-dire  que  l'objet  et  le  prix  avaient  passé  de  la 
inain  d'une  partie  à  celle  de  l'autre. 

Mais  ils  ne  parvenaient  pas  à  se  rendre  compte,  — 
ni   à*  trouver  les   formules  palpables   de   transactions 


mariage.  Mais  c'est  là  un  acte,  qui  ne  peut  être  considéré  comme  contrat, 
que  dans  le  cas  où,  comme  chez  les  romains,  le  père  de  famiUe  aurait 
le  droit  de  disposer  de  ses  enfants,  à  Tégal  de  choses. 

(1)  Mommsen,  U  c.  1, 142.  n  Les  contrats  à  terme  fixe ,  à  conditions 
précises  et  de  courte  durée,  sont  des  combinaisons  délicates,  difficiles  à 
faire  observer,  qui  ne  se  pratiquent  guère,  que  dans  des  sociétés  avan- 
cées, bien  réglées,  et  où  existe  un  pouvoir  capable  d'en  procurer  l'exé- 
cution. Qu'on  examine  de  prés  la  vie  civile  des  peuples  barbares  ou 
voisins  de  la  barbarie,  —  qu'on  parcoure  les  Formules  de  Marculf  pres- 
que toutes  les  conventions  qu'on  y  aperçoit  sont  ou  d'une  exécution 
prompte,  immédiate,  ou  conclues  à  perpétuité,  pour  la  vie  du  moins* 
On  rencontre  fort  peu  de  conventions  pour .  un  temps  limité ,  ceUes-ci 
sont  plus  compliquées,  et  les  garanties  leur  manqueraient.  »  (Gueot, 
Histoire  de  la  civilisatiorh  en  France^  III,  239). 
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basées  sur  une  réciprocité,  à  terme  éloi^é,  ou  se 
rapportant  à  des  actes  éventuels.  Ils  ne  trouvaient  pas 
la  raison  qui  rend  les  contrats  obligatoires,  et  refu- 
saient, par  suite,  de  leur  reconnaître  la  valeur  d'actes 
rationnels.  S'ils  les  admettaient  néanmoins,  ce  n'était 
que  par  tolérance,  ou  par  nécessité. 

Mais  on  dirait  que  les  romains  étaient  surtout  exi- 
geants sur  la  logique  en  jurisprudence  entre  eux,  et 
qu'ils  se  relâchaient,  sous  ce  rapport,  lorsqu'il  s'agissait 
d'alliés  ou  d'étrangers.  C'est  ainsi  qu'ils  admettaient, 
dans  l'intérêt  du  conmierce ,  le  mutuum ,  qui  était  un 
prêt  comme  le  nexwm,  mais  se  distinguait  de  ce  der- 
nier, par  l'omission  des  formalités.  Il  sujBisait  que  la 
somme  prêtée  eut  passé  de  main  en  main  (1).  Les  con- 
trats conclus  entre  des  romains  et  des  italiens  étaient 
tous  placés  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux,  tandis 
que  ceux  entre  citoyens  romains  ne  l'étaient  qu'en 
partie. 

Il  est  curieux  de  voir  à  quel  point  les  jurisconsultes 
modernes  ont  perdu  de  vue  ces  distinctions  entre  les 
différentes  transactions  du  droit,  primitivement  établies 
par  la  jurisprudence  romaine  ;  de  cette  jurisprudence 
qui  a  servi  de  modèle"  et  de  règle  à  la  jurisprudence 
moderne.  —  Les  jurisconsultes,  de  même  que  les  phi- 
losophes de  nos  temps,  ont  prétendu  que  toutes  les 
transactions  du  droit,  n'ont  d'autre  base  que  le  con- 
trat;  ce  qui  en  d'autres  termes  signifie,  qu'ils  sup- 
posent que  toutes  ces  transactions  ne  sont  autre 
chose,  qu'autant  de  variétés  de  contrats;  on  qualifie 
même  de  contrat  la  donation,  l'un  des  actes  du  droit 
les  plus  simples,    et  qui  diffère  le  plus  du  contrat  (2). 


(1)  Mommson  1.  c.  I,  146. 

(2)  L'article  894  du  Code  civil  porte  :  ce  La  donation  entre  vifs  est 
un  acte  par  lequel  etc.  »  Dans  le  projet  du  Code,  on  s'était  d'abord 
servi  du  terme  contrat  au  lieu  d'acte,  ce  qui  prouve  que  les  joris- 


-58 -• 

On  a  perdu  de  vue  que  ce  n'est  pas  le  contrat  qui 
constituait  le  point  de  départ  de  la  jurisprudence  ro- 
maine, —  qu'elle  a  commencé  au  prêt  gratuit,  à  la 
donation  entre  vifs,  et  en  ce  qui  concerne  les  contrats, 
n'en  admettait  que  les  plus  simples,  —  le  prêt  à  intérêts 
et  la  vente  immédiate.  C'est  ce  qui  donne  précisément, 
les  trois  principaux  types  de  toutes  les  transactions  du 
droit  privé. 

Le  contrat  est  une  des  modalités  les  plus  importantes 
du  droit,  tant  privé  que  public,  mais  soutenir  que  le 
contrat  soit  la  source  unique  de  tous  les  rapports  so- 
ciaux, est  une  de  ces  exagérations,  qui  proviennent 
d'abstractions,  où  l'autre  côté  de  la  question,  a  été 
perdu  de  vue.  On  généralise,  on  veut  étendre  à  tous 
les  cas,  une  règle  qui  n'est  applicable  qu'à  un  certain 
nombre  de  cas. 

Au  17*  siècle  on  voulait  expliquer  par  le  contrat  (1), 
non  seulement  tous  les  rapports  entre  les  hommes, 
mais  Coccejus  et  son  école  prétendaient  même,  que  la 
religion  n'avait  d'autre  base,  qu'un  contrat  entre  Dieu 
et  l'homme. 

Ces  exagérations  ne  pouvaient  pas  avoir  de  durée, 
et  Lftibnitz  fut  un  des  premiers  à  ébranler  la  foi  dans 
l'omnipotence  du  contrat.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
la  doctrine  du  contrat  social  a  de  nouveau  pris  une 
extension  démesurée,  et  par  conséquent  fausse,  mais 
depuis  est  revenue  à  plus  de  mesure. 

Il  n'y  a  pour  justifier,  à  un  certain  point,  la  manière 


consultes  français  avaient  des  doutes  sur  la  nature  de  la  donation 
(Voyez  les  codes  français  expliqués  par  Rogron  I,  161.)  Rogron,  de 
son  côté,  déclare  que  la  donation  est  un  contrat. 

(1)  Le  parlement  anglais  est  intervenu  dans  cette  question,  comme 
plus  tard  d'autres  assemblées  législatives  sont  intervenues  sur  des 
questions  de  philosophie  du  droit.  Sous  Jacob  II,  la  chambre  des 
lords  établissait,  par  im  vote  de  55  voix  contre  46,  que  la  monarchie 
a  pour  origine  uq  contrat  conclu  entre  le  roi  et  le  peuple. 


-  so- 
dé voir  des  jurisconsultes,  en  ce  qui  concerne  Texten- 
sion  illimitée  attribuée  au  contrat,  qu'un  seul  argument 
à  alléguer,  —  c'est  que  dans  toute  transaction  de  droit, 
on  voit  paraître  deux  parties,  qui  se  mettent  d'accord, 
tout  comme  dans  le  cas  où  l'on  conclut  un  contrat. 
Mais  dans  le  prêt  gratuit  et  dans  la  donation,  cet  accord 
se  borne,  pour  l'une  des  parties,  à  accepter,  et  il  y  a 
absence  de  toute  réciprocité.  Celle-ci  n'existe  que  dans 
le  contrat.  —  Ainsi  il  y  a  cette  analogie  entre  toutes 
les  transactions  de  droit,  qu'elles  ne  peuvent  se  con- 
clure sans  qu'il  y  ait  deux  parties,  lesquelles  cependant 
ne  sont  véritablement  actives,  l'une  et  l'autre,  que 
lorsqu'il  s'agit  du  contrat.  —  Dans  les  autres  transac- 
tions, l'une  des  parties  seulement  est  active,  Tautre  se 
borne  à  un  acte  essentiellement  passif,  —  à  l'accepta- 
tion. 

Mais  Tobservation  que  nous  venons  de  faire  ne  touche 
d'ailleurs  qu'à  des  circonstances  accessoires  et  exté- 
rieures, en  rapport  avec  les  transactions  de  droit.  Ce 
qui  les  distingue  essentiellement,  ce  sont  les  trois 
modes  diflFérents,  dont  la  volonté  se  comporte  en  ce  qui 
les  concerne.  Dans  le  prêt,  elle  ne  quitte  pas  l'objet, 
qui  passe  entre  les  mains  d'un  autre  individu  ;  dans  la 
donation,  elle  le  quitte,  et  dans  le  contrat,  elle  partage 
l'occupation  de  l'objet  avec  la  volonté  étrangère  qu'elle 
y  a  admise.  Or  dans  tout  fait,  en  rapport  avec  la 
société  humaine,  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'en  connaître 
la  véritable  signification,  que  de  voir  la  corrélation  où 
il  se  trouve  avec  la  volonté  humaine,  puisque  c'est  là 
la  cause  déterminante  de  tous  les  faits. 


Les  atteintes  au   droit. 


Nous  avons  vu  qu'à  Textérieur,  le  droit  individuel 
trouve  une  limite  dans  le  droit  d'autres  individus  ;  nous 
ferons  voir,  qu'à  l'intérieur,  il  change  de  portée  et  de 
signification,  parce  qu'il  est  arrêté  dans  ses  dévelop- 
pements, par  une  autre  idée,  celle  de  la  liberté:  il 
reste  à  étudier  maintenant  diverses  causes  qui  l'inva- 
lident ou  mettent  fin  à  son  existence. 

Parmi  ces  causes ,  les  unes  sont  naturelles  ,  comme 
l'est  l'extinction  de  l'un  des  facteurs  dont  le  droit  se 
compose ,  d'autres  proviennent  d'une  erreur  d'intelli- 
gence. Mais  les  causes  qui  compromettent  le  plus  l'exis- 
tence du  droit  sont  la  fraude  et  la  force  exercée  ou- 
vertement ou  clandestinement.  Elles  ont  leur  origine  en 
dehors  de  la  sphère  du  droit ,  et  y  pénètrent  en  atta- 
quant ce  dernier  ,  l'une ,  par  son  côté  intellectuel ,  et 
l'autre ,  par  son  côté  matériel. 

S  I.  ~  De  rextinction  du  principe  spirituel  dans  le  droit. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'homme  est  libre  de  retirer 
sa  volonté  de  l'objet  qu'il  a  occupé  ;  le  principe  •  intel- 
lectuel n'étant  pas  perceptible  de  lui-même  ,  il  s'ensuit 
que  l'acte  de  la  volonté  humaine  par  lequel  elle  se 


serait  retiré^  de  l'objet,  ne  saurait  être  reconnu  par 
les  autres,  si  cet  acte  n'est  pas  rendu  intelligible ,  ou 
si  ,  du  côté  matériel  du  droit,  aucune  altération  ne 
l'indique.  Cette  altération ,  du  reste  ,  ne  saurait  être  la 
conséquence  immédiate  de  la  retraite  du  principe  in- 
tellectuel ,  puisque  les  résultats  matériels  qu'il  a  pro- 
duits ont  quelque  durée. 

Les  choses  transformées  par  l'homme,  et  abandonnées 
ensuite  par  lui,  conservent  pendant  quelque  temps 
encore  les  traces  de  cette  transformation. 

Le  droit,  privé  de  son  principe  spirituel,  cesse  d'exis- 
ter, il  est  vrai,  puisque  l'un  des  facteurs  dont  il  se 
compose  vient  à  manquer  ;  mais ,  aussi  longtemps  que 
rien  n'est  changé  à  son  extérieur  et  que  rien  n'indique 
l'altération  qu'il  a  subie,  l'extinction  de  son  principe 
spirituel  ne  peut  être  reconnue.  Au  contraire ,  il  y  a 
présomption  en  faveur  de  sa  durée ,  aussi  longtemps 
qu'on  aperçoit  les  traces  de  Tactivité  humaine  sur 
l'objet,  puisqu'il  n'est  pas  de  la  nature  intelligente  de 
l'homme  d'exercer  gratuitement  son  activité ,  comme 
ce  serait  le  cas ,  s'il  en  abandonnait  le  résultat  sans 
motif. 

Mais  à  mesure  que  ces  traces  s'effacent ,  à  mesure 
que  le  côté  matériel  du  droit  vient  à  périr  également , 
l'extinction  du  droit  devient  évidente  ,  puisque  ,  dans 
ce  cas ,  les  deux  éléments  dont  il  se  constitue  ont  cessé 
d'exister  tous  deux. 

En  jurisprudence  on  a  donné  le  nom  de  prescription 
à  cette  cessation  du  droit.  La  prescription  n'est  pas  , 
par  conséquent ,  une  mesure  de  législation  arbitraire, 
calculée  uniquement  pour  éviter  des  difftcultés  de  con- 
testation judiciaire ,  comme  on  la  considère  communé- 
ment, mais  elle  est  fondée  sur  la  nature  intime  du 
droit.  Elle  est  destinée  à  constater  le  moment  où  l'ex- 
tiaction  d'un  droit  s'accomplit  par  la  destruction  de  son 
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élément  matériel  précédemment  abandomié  de  son  prin- 
cipe spirituel. 

Mais  si  un  autre  prend  soin  de  l'objet  abandonné  et 
en  empêche  la  détérioration ,  cet  objet  lui  appartiendra 
en  propre ,  à  l'expiration  du  terme  où,  faute  de  ces 
soins,  il  aurait  été  complètement  détruit.  Car,  si  l'objet 
retombait  dans  son  état  naturel,  chacun  serait  libre 
d'y  acquérir  le  droit  de  première  occupation ,  et  le 
nouveau  possesseur  y  ayant  déjà  fixé  sa  volonté ,  dans 
la  supposition  qu'il  était  abandonné,  se  trouve  l'occuper, 
le  premier  à  cette  époque. 

Il  est  à  observer ,  cependant ,  que  dans  les  législa- 
tions ,  et  surtout  dans  les  législations  modernes  ,  la 
durée  de  la  prescription  a  été  trop  limitée  ,  puisqu'elle 
devrait  être  proportionnée  au  temps  où  les  traces  du 
travail  de  l'homme  s'eflFacent  assez  des  objets  pour  qu'ils 
reviennent  à  l'état  naturel  où  ils  se  trouvaient  avant 
d'avoir  subi  son  occupation. 

Par  cette  même  raison,  la  prescription  est  nécessaire- 
ment de  durée  inégale ,  puisque  des  propriétés  fon- 
cières ,  par  exemple ,  ne  retombent  dans  leur  état 
inculte  ou  originel  qu'après  un  laps  de  temps  plus 
considérable  que  celui  où  les  animaux  domestiques  re- 
deviennent sauvages,  et  où  les  objets  d'un  travail  léger 
se  détériorent  complètement. 

Aussi  longtemps  que  le  fait  de  la  conservation  ou  de 
l'abandon  du  droit  de  l'ancien  propriétaire  ne  peut  être 
constaté  ou  connu  ,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
éteint,  mais  seulement  comme  douteux. —  La  prescrip- 
tion se  trouverait  interrompue  ainsi  par  toute  manifes- 
tation positive  et  certaine  de  l'individu  à  l'égard  de 
son  droit.  Et  il  faut  reconnaître  que  les  dispositions 
légales  sont  généralement  trop  restrictives;  sous  ce 
rapport,  et  imposent  des  formalités  à  remplir  dont 
l'omission  compromet  l'existence  du  droit. 
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S  II.  —  De  la  destroction  da  principe  matériel  dans  le  droit. 

Nous  venons  de  voir  que  si  le  principe  spirituel  du 
droit  s'éteint,  il  en  résulte  sa  destruction  complète. 
Mais  le  droit  cesserait  d'exister  également  si  son  prin. 
cipe  matériel  venait  à  se  perdre.  Un  tel  cas  se  présen- 
terait, si ,  par  exemple,  une  propriété  ou  un  établisse- 
ment quelconque  était  dévasté  par  l'eau  ou  le  feu  ,  de 
manière  qu'aucune  trace  d'industrie  humaine  ne  pût  y 
être  retrouvée.  Si ,  de  plus ,  le  propriétaire  ne  pouvait 
prouver  l'existence  antérieure  de  son  droit  par  aucun 
signe  visibe  ou  document  représentant  ce  droit,  il  n'en 
resterait  plus  que  l'élément  spirituel ,  c'est-à-dire  la 
volonté  de  l'individu  de  conserver  l'objet.  Mais  le  prin- 
cipe spirituel  n'étant  pas  perceptible  aux  hommes  dans 
son   abstraction ,    il  ne   saurait  être  reconnu  par  eux. 

Le  témoignage  des  autres  et  des  preuves  particu., 
lières  pourraient  bien  mettre  en  évidence  le  droit  de 
l'ancien  propriétaire. 

Mais  dl  sont  là  des  circonsta  nces  fortuites  ou  extérieu- 
res, qui  peuvent  se  rencontrer  ou  manquer.  Elles  n'ac- 
compagnent pas  nécessairement  le  droit,  attendu  qu'elles 
ne  découlent  pas  de  son  idée ,  source  unique  de  tous 
les  faits  de  cet  ordre.  Le  témoignage  des  autres  sert 
uniquement  à  constater  l'existence  d'un  droit,  à  le 
revêtir  de  l'authenticité  requise,  mais  là  où  il  n'y  a 
pas  de  droit  il  ne  saurait  l'établir ,  attendu  qu'il  ne 
peut  pas  créer  un  droit  quelconque.  Dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  le  témoignage  doit  avoir  pour  eflPet  d'empê- 
cher l'occupation  de  l'objet  par  un  tiers ,  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  droit  soit  vidée. 

Si  toute  preuve  inhérente  au  droit  ou  même  exté- 
rieure manquait,  le  lieu  où  l'établissement  existait  se 
trouvera   en  état  de   disponibilité ,  et  sera  susceptible 
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d'une  nouvelle  occupatioH.  Et  c'est  ainsi  que  la  perte 
de  rélément  matériel  du  droit  en  amène  aussi  bien  la 
destruction  complète  que  le  fait  Tex-tinction  de  son  élé- 
ment spirituel. 

8  III.  —  De  Terreur. 

En  disposant  ou  en  faisant  usage  de  son  droit, 
l'homme  peut  être  induit  en  erreur  par  un  défaut  de 
jugement. 

Si ,  par  erreur,  il  s'était  désisté  de  son  droit ,  le  fait 
resterait  irrévocable  de  sa  part,  car  une  fois  qu'il  aurait 
retiré  sa  volonté  de  l'objet ,  pour  y  admettre  celle  d'un 
autre ,  il  ne  pourrait  plus  rentrer  dans  son  droit.  H 
en  serait  de  même  si ,  par  erreur,  il  avait  contracté  un 
engagement  défavorable,  puisque,  dans  ce  cas,  l'objet 
de  son  droit  se  trouverait  mis  en  commun. 

Les  effets  de  l'erreur  amènent  ainsi  la  perte  du 
droit,  mais  ne  sont  que  la  conséquence  du  libre  ar- 
bitre dont  l'homme  est  doué,  et  restent  dans  la  sphère 
du  droit.  ^ 

Des  considérations  d'utilité  pratique  viennent  à  l'ap- 
pui des  conséquences  tirées  de  l'idée  du  droit.  La 
sûreté  des  transactions  exige  qu'aucune  des  parties  ne 
puisse ,  de  sa  propre  autorité ,  rétracter  pour  cause 
d'erreur  un  fait  accompli  dans  les  voies  du  droit  puis- 
que souvent  cette  cause  échappe  à  l'appréciation  ,  et 
que ,  de  plus ,  ce  serait  fournir  un  prétexte  pour  re- 
venir sur  toute  sorte  de  transactions. 

Mais ,  jpour  restreindre  le  nombre  des  cas  où  ces  mé- 
prises pourraient  devenir  funestes ,  les  législations  de 
tous  les  peuples  n'admettent  comme  valables  que  les 
actions  de  l'individu  dont  la  raison  a  acquis  un  entier 
développement  et  se  trouve  dans  son  état  normal  de 
lucidité. 
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IV.  —  De  la  fraude. 


Toutes  les  modifications,  les  •atteintes  même  que 
jusqu'ici  nous  avons  vu  subir  au  droit  proviennent  de 
diflPérents  motifs  qui  exercent  de  l'influence  sur  la  vo- 
lonté de  l'homme  ,  mais  ont  leur  source  dans  la  sphère 
du  droit. 

Nous  venons  de  voir  les  eflPéts  de  l'erreur  commise 
par  l'individu  lui-même  ;  mais  l'erreur  peut  avoir  été 
causée  par  un  autre  individu  ,  à  l'aide  de  faits  fausse- 
ment présentés. 

Deux  intelligences  se  trouvent  en  présence ,  dont 
l'une  fait  usage  de  suggestions  fausses  et  mensongères, 
pour  induire  l'autre  à  un  acte  dont  elle  n'a  pas  l'en- 
tière conscience.  L'individu  pénètre  ainsi  dans  le  droit 
d'autrui  par  une  infraction  aux  règles  de  la  morale. 
En  sorte  que  la  fraude  porte  le  caractère  d'une  atteinte 
à  la  morale ,  bien  plus  que  celui  d'un  avantage  rem- 
porté sur  l'intelligence  d'un  autre,  —  et  c'est  par  cette 
raison  qu'on  la  qualifie  le  mieux  par  l'expression  de 
molence  morale. 

L'individu ,  évincé  par  la  fraude  de  son  droit,  voudra 
y  rentrer.  S'il  avait  recours  aux  mêmes  moyens  qui  ont 
été  mis  en  usage  contre  lui,  ce  ne  serait  qu'une  ré- 
torsion, résultant  de  l'idée  de  la  justice.  Si  bien  que  le 
même  acte  ,  qui  par  rapport  à  l'individu  lésé  constitue 
une  fraude ,  n'a  pas  ce  caractère  lorsqu'il  sert  de  ré- 
torsion. 

Mais  les  moyens  cauteleux,  même  à  titre  de  repré- 
sailles, répugnent  à  l'homme  qui  a  le  sentiment  de  sa 
dignité,  et  seraient  répréhensibles  au  point  de  vue  de 
la  morale.  D'ailleurs  ,  s'ils  dépassaient  la  mesure  ,  ils 
prendraient  à  leur  tour  le  caractère  de  la  fraude.  C'est 

pourquoi  la  pratique  de  ce  genre   de  rétorsion  ne  sau- 
s.  s.  5 
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rait  être  tolérée  par  la  société,  qui  seule  se  trouve  dans 
les  conditions  nécessaires  pour  apprécier  impartialement 
toute  atteinte  portée  au  droit. 


V.  —  De  la  force. 

Les  motifs  contraires  au  droit,  que  nous  venons  de 
passer  en  revue ,  n'exercent  leurs  effets  que  dans  une 
mesure  restreinte.  Généralement,  avec  de  la  sagesse  et 
de  la  prévoyance ,  l'homme  peut  les  éviter.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  force ,  qui  ne  peut  être  contenue 
que  par  une  autre  force. 

Sous  ce  nom,  il  faut  entendre  l'ensemble  des  moyens 
propres  à  produire  des  effets  physiques ,  dont  la  nature 
a  doué  l'homme,  et  que  par  son  intelligence  il  aug- 
mente et  perfectionne.  A  ce  point  de  vue  ,  la  force  est 
^hérente  au  droit,  comme  à  toute  autre  faculté  hu- 
maine ,  qui  ne  se  sépare  pas  du  droit  aussi  longtemps 
qu'elle  reste  dans  sa  sphère  et  subit  le  contrôle  de  l'in- 
telligence. Mais  lorsqu'elle  lui  échappe  ,  elle  n'a  plus 
que  l'arbitraire  pour  mobile  ,  et  par  son  impulsion  dé- 
réglée vient  se  heurter  contre  le  droit  d'autruî. 

Ainsi  il  y  a  la  force  réglée,  qui  mise  en  mouvement 
constitue  l'exercice  du  droit  et  la  force  déréglée  qu'on 
nomme  violence.  Elle  a  toujours  cette  dernière  signifi- 
cation, lorsqu'on  la  prend  par  opposition  au  droit.  La 
violence  peut  être  exercée  contre  l'individu,  ou  contre 
les  droits  personnels  et  réels  qui  lui  appartiennent.  Elle 
peut  être  pratiquée  sous  bien  des  formes  et  à  des  degrés 
bien  différents,  mais  elle  conserve  dans  tous  les  cas, 
ce  trait  distinctif  de  constituer  une  infraction  au  droit. 

Dans  la  société  régulièrement  constituée ,  il  n'est  pas 
permis  de  faire  un  usage  arbitraire  de  la  force  ;  elle 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  limites  du  droit. 

Mais  la  force  publique  peut  être  insuffisante  pour 
contenir   le   débordement  des  forces   individuelles ,  ou 
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bien  la  société  elle-même  a  recours  à  la  force  contre 
une  autre  société.  Dans  ce  cas,  le  mouvement  de  toutes 
les  idées  sociales,  de  celles  du  droit  comme  de  celles  de 
la  liberté ,  s'arrête  ;  la  force  physique  se  met  â  leur 
place  ,  et  devient  ainsi  la  seule  règle  des  rapports  so- 
ciaux. 

Il  y  a  eu  même  des  peuples  primitifs  qui  s'en  remet- 
taient à  la  décision   de    la   force  pour  savoir  si ,    dans 

Tunion  conjugale,  l'autorité  appartiendra  à  l'homme  ou 
à  la  femme  (1). 

Cependant  violence  peut  être  faite  à  son  prochain , 
non-seulement  par  un  empiétement  direct  sur  son  droit, 
mais  encore  par  le  simple  exercice  de  son  propre  droit. 

En  effet,  l'exercice  du  droit  ne  saurait  aller  jusqu'à 
permettre  à  l'individu  da  détruire  un  édifice  qui  lui 
appartiendrait,  si ,  en  opérant  cette  destruction  à  l'aide 
de  moyens  violents,  il  devait  en  résulter  du  danger 
pour  les  édifices  attenants  et  pour  les  personnes  des 
voisins. 

Si  les  eaux  coulant  à  travers  une  propriété  étaient 
détournées  de  leur  cours  ou  arrêtées,  la  propriété  voi- 
sine supérieure  pourrait  en  être  submergée ,  et  la  pro- 
priété inférieure  rendue  stérile,  faute  d'irrigation. 

Le  défrichement  des  terres  s'opère,  dans  quelques 
contrées,  h  l'aide  du  feu;  cependant  le  feu,  mis  aux 
herbes  ou  aux  bois  d'une  propriété ,  pourrait  gagner 
les  propriétés  voisines.  Dans  ce  cas  encore  ,  il  y  aurait 
danger  ou  dommage  pour  les  personnes  et  les  biens 
à  portée  ,  résultant  du  simple  exercice  illimité  du 
droit. 

Il  s'ensuit   qu'il  est  dans  la  nature  du  droit  de  rester 


(1)  Le  passage  suivant  d'Ellien,que  cite  Pufendorf,  fournit  un  exem- 
ple de  ce  dernier  cas  :  «  Si  quis  (de  Saxis)  pueUam  uxorem  ducere 
cupit ,  pugnam  cum  eam  suscipit ,  et  si  iUa  superior  sit  captivum 
abducit  atque  imperium  in  eum  tenet ,  sin  inferior  regitur  ab  ipso.  » 
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constamment  subordonné  à  Tintelligence ,  non-seule- 
ment en  se  constituant ,  mais  aussi  dans  Tusage  qu'on 
en  fait. 

L'homme  ne  peut  exercer  son  activité  en  pleine  li- 
berté que  là  où  il  est  placé  dans  des  conditions  d'isolé- 
ment.  Dans  la  société,  cette  activité  est  contenue  par 
le  contact  avec  les  personnes  et  les  droits  d'autrui. 

Les  actes  de  violence  peuvent  rester  isolés  ,  ou  être 
pratiqués  constamment.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  force 
aurait  été  admise  comme  mobile  des  actions.  Son  em- 
ploi intelligent  consisterait  dans  le  calcul  sur  les  moyens 
à  mettre  en  usage ,  dans  un  cas  donné  »  et  sur  les 
chances  de  réussir. 

Par  l'admission  d'un  pareil  mobile  comme  règle  des 
actions ,  tout  principe  intellectuel  ou  moral  se  trouve- 
rait écarté ,  puisque ,  au  lieu  des  conséquences  et  des 
produits  d'idées ,  on  n'admettrait  que  ceux  de  la  force 
physique. 

VI .  —  Du  vol. 


Comme  la  société  régulièrement  constituée  ne  tolère 
pas  la  violence  ouvertement  pratiquée,    il  s'y  commet 
des  actes,  pour  arriver  au  même  but,  à  l'aide  de  moyens 
clandestins.  L'atteinte  au  droit  qui  en  résulté  se  nomme 
voL   Les  effets   matériels    du  vol  sont  les  mêmes  que 
ceux  de   la  violence,   et   il  ne  se  distingue  de  cette 
dernière,   que  par   les  moyens  mis  en  usage.  Les  vio- 
lences physiques  constituent  une  infraction  à  la  loi  ;  — 
il  en  est  de  même  du  vol  ;  mais  les  premières  se  placent 
en   contravention   ouverte    avec    la   loi;   le   voleur  ne 
songe  qu'à  lui  échapper   et  à  garder  son  butin  sous  le 
couvert  du  secret.    Le   vol  se   distingue  par  ce  dernier 
trait   des  violences   morales,    calculées  à  éluder  ou    à 
circonvenir   la  loi ,  mais  à  faire  jouir  ouvertement  des 
résultats  obtenus. 
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C'est  pourquoi  il  ne  faudrait  qualifier  de  violences 
morales  ou  physiques  que  les  actes  commis  ouvertement  ; 
ceux  qui  sont  pratiqués  clandestinement  ont  tous  le 
caractère  du  vol,  quand  même  il  ne  serait  pas  d'usage 
de  leur  appliquer  ce  terme. 


On  peut  partager  en  deux  groupes  les  différents  faits 
destructifs  du  droit.  L'un  comprend  les  trois  premières 
catégories  de  ces  faits,  —  c'est-à-dire  l'extinction  de 
l'un  ou  de  l'autre  principe  constitutif  du  droit,  et  l'er- 
reur. Ils  se  produisent  dans  la  sphère  du  droit,  et  y 
restent.  L'autre  groupe  se  compose  des  trois  dernières 
causes  destructives  du  droit ,  —  de  la  violence  morale 
ou  physique ,  et  du  vol.  Celles-ci  n'ont  pas  leur  ori- 
gine dans  la  sphère  du  droit,  mais  y  pénètrent  en  ve- 
nant du  dehors.  ^  L'action  sociale  qui  tend  à  sauvegar- 
der le  droit  contre  toutes  ces  atteintes,  de  l'un  ou  de 
Tautre  genre,  se  base,  comme  nous  le  ferons  voir,  sur 
l'idée  de  justice  ,   mais  se  partage  en  deux  ,  selon  le 

genre  auquel  elle  se  rapporte L'une  de  ces  parties , 

—  celle  qui  reste  sur  le  terrain  du  droit,  —  opère  au 
moyen  de  la  législation  civile ,  —  l'autre  au  moyen  de 
la  législation  pénale. 

Le  droit  '  de  première  occupation  étant  la  base  de 
tous  les  droits  positifs,  il  s'ensuit  que  si  la  transmis- 
sion des  objets  de  main  en  main,  se  faisait  constam- 
ment dans  les  voies  du  droit,  tout  droit  positif  devrait 
remonter  à  une  première  occupation ,  accomplie  confor- 
mément à  l'idée  du  droit ,  c'est-à-dire  sans  qu'au- 
cun acte   attentatoire  au  droit  d'autrui  l'eut  dénaturé. 

Mais  ojQ  vient  de  voir  que  le  droit  est  sujet  à  subir 
des  atteintes  de  diverse  nature ,  de  manière  que  les 
feits  et  les  choses  dont  il  se  compose,  se  montrent  sou- 
vent dénaturés,  et   entachés  de  fraude  ou  de  violence. 

Si  l'on  pouvait  remonter  à  l'origine  de  tous  les  droits, 
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suivre  le  long  enchaînement  de  leur  transmission  à  travers 
les  siècles,  il  est  douteux  qu'on  en  rencontre  beaucoup 
qui  se  soient  constamment  conservés  purs  de  toute 
fraude  et  de  toute  violence,  qu'aucune  erreur  même 
ne  s'y  soit  jamais    glissée. 

Bien  des  droits  ne  se  sont  jamais  eflfectivement  cons- 
stitués,  parceque  le  destinataire  n'est  pas  entré  dans 
la  jouissance  de  son  droit,  soit  par  ignorance  soit  par 
suite  de  quelque  empêchement.  La  législation  de  tous 
les  peuples  maintient  la  vacance  des  objets,  mais  seu- 
lement pour  un  temps  limité,  et  le  terme  une  fois  passé, 
un  autre  prend  possession  de  l'objet  délaissé ,  ce  qui 
sera  conforme  à  la  loi,  mais  pourra  être  contesté  au 
point  de  vue  du  droit. 

LMmperfection  du  droit  pourra  provenir  encore,  de 
ce  qu'il  y  a  eu  malentendu  ou  contradiction  insoluble 
dans  la  donation  ,  le  testament ,  le  contrat ,  ou  toute 
autre  manifestation  de  la  volonté,  notamment  aussi 
dans  la  loi.  Nous  venons  d'énumérer  les  atteintes  que 
le  droit  subit,  et  qui  le  privent  de  son  caractère  dis- 
tinctif.  Mais  il  est  à.  remarquer  que  l'imperfection  dans 
le  droit  présente  des  degrés ,  et  qu'il  y  a  de  la  diffé- 
rence entre  celle  qui  provient  d'erreur ,  de  malentendu 
et  d'autres  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
humaine,  et  celle  qui  tient  de  la  fraude  et  de  la  vio- 
lence. Cette  dernière  seule  dénature  le  droit,  en  faisant 
entrer  dans  sa  composition  des  principes  qui  sont  in- 
compatibles avec  lui. 

Cependant  si  les  droits  subissent  des  altérations,  ils 
peuvent  aussi  être  rétablis  dans  leur  intégrité  au  mo- 
yen de  rectifications ,  que ,  souvent ,  amène  Je  temps 
seul.  —  Un  droit  vicié,  accepté  de  bonne  foi  par  un 
nouvel  acquéreur ,  reprend ,  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
nier, le  caractère  du  véritable  droit,  et  passe  ensuite 
de  main  en  main  réhabilité,   au  moins    en  apparence. 
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Les  circonstances  ,  les  faits  qui  l'invalidaient ,  cessant 
d'exister  avec  le  temps,  soit  réellement,  soit  parce- 
qu'elles  se  sont  effacées  de  la  mémoire  des  hommes,  toute 
preuve  de  l'imperfection  d'un  droit  disparaît ,  et  il  se 
trouvera  avoir,  aux  yeux  des  hommes,  la  valeur  d'un 
droit  parfait.  Et  si  en  réalité  il  ne  l'avait  pas,  la  vé- 
rité, sous  ce  rapport,  sera  devenue  aussi  inaccessible  à 
l'homme  ,  que  tant  d'autres  vérités  en  présence  des- 
quelles il  se  trouve  placé.  —  A  ses  yeux  ,  un  droit 
est  déjà  assez  valable,  lorsqu'il  ne  lui  est  pas  opposé 
de  droit  parfait ,  ou  du  moins  de  droit  mieux  établi, 
par  rapport  au  même  objet. 

Les  législations  de  tous  les  peuples  ont  pour  tâche 
de  faire  disparaître  Timperfection  ou  l'irrégularité  que 
les  droits  positifs  présentent.  Mais  lorsque  le  droit  n'a 
pas  été  eflPectivement  rétabli ,  •  la  législation  ne  peut 
faire  autre  chose,  que  de  prêter  l'apparence  du  droit 
parfait,  au  droit  imparfait.  Ce  résultat  s'obtient  par  les 
moyens  suivants  : 

En  maintenant ,  dans  certains  cas ,  une  possession 
de  fait,  mais  douteuse  au  point  de  vue  du  droit  ; 

En  abrégeant  la  durée  naturelle  de  la  prescription  ; 
et 

En  supposant  la  bonne  foi,  là,  où  le  coptraire  ne 
peut  pas  être  démontré.  Or,  dans  bien  des  cas ,  la 
mauvaise  foi  ou  les  intentions  perverses  existent  mais 
ne  sauraient  être  prouvées  ;  il  faudrait  pour  cela  que 
Thomme  fut  capable  de  scruter  et  de  mettre  à  décou- 
vert le  for  intérieur  de  son  semblable  ,  ce  qu'il  n'est 
pas  en  état  d'accomplir.  Cette  dernière  pratique  légis- 
lative dénature  le  droit  plus  qu'aucune  autre,  car 
elle  le  fait  passer  pour  bien  fondé,  alors  même  qu'il  y 
a  toute  présomption  du  contraire. 

Si  la  législation  ne  venait  finalement  régulariser  le 
droit ,  même  celui   entaché  de  fraude  et  dQ  violence  , 
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des  cas  nombreux  ne  pourraient  pas  être  résolus  ,  ou 
seraient  constamment  mis  en  question.  Le  véritable 
état  des  choses  ne  pouvant  être  constaté ,  est  apprécié 
•conformément  à  des  règles  également  valables  pour 
tous  les  cas  qui  présentent  de  la  similitude.  C*est  par 
ce  côté  principalement,  que  le  droit  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi. 

Ces  considérations  basées  sur  la  nécessité  et  sur  Fu- 
tilité ,  ne  sauraient  être  justifiées  au  point  de  vue  du 
droit.  Car  en  admettant  à  Tégal  du  véritable  droit,  un 
droit  qui  tient  à  des  principes  destructifs  du  droit,  tels 
que  sont  la  fraude  et  la  violence ,  la  distinction  entre 
le  droit  vrai  et  faux  s'eflFace  et  on  les  confond.  Mais 
l'imperfection  des  choses  humaines  oblige  à  recourir  à 
ces  expédients.  Il  y  a  des  cas  qui  ne  peuvent  être  ré- 
solus, avec  une  parfaite  connaissance  de  cause,  que  si 
Ton  remonte  à  l'origine  du  droit,  alors  même  qu'il  se 
perd  dans  la  nuit  du  temps,  ou  qu'il  s'agit  de  cons- 
tater les  véritables  intentions  d'individus  qui  apparte- 
naient à  des  générations  passées  depuis  longtemps.  Le 
vague,  les  contradictions  que  présente  une  question  de 
droit,  peuvent  l'envelopper  d'une  telle  obscurité  que  l'es- 
prit humain  ne  sufllt  plus  pour  y  distinguer  le  vrai 
du  faux,  le  fond  de  l'accessoire. 

Le  droit  dans  ces  cas  reste  nécessairement  douteux, 
et  la  véritable  solution  étant  devenue  impossible ,  dé- 
pendra de  circonstances  fortuites,  —  ce  qui  équivaut  à 
courir  les  risques  du  hasard.  Dans  ces  conditions ,  ce 
ne  sera  qu'une  bonne  chance  si  la  justice  rencontre  le 
vrai.  Ce  vrai  existe  néanmoins,  mais  il  y  a  la  diflS^culté 
de  le  trouver. 

De  cette  manière  il  se  constitue  un  droit  légal  paral- 
lèlement à  celui  issu  de  Pidée  du  droit  ;  ou  en  d'autres 
termes,  un  droit  imparfait  sanctionné  parla  loi  s'assi- 
mile au  droit  parfait. 
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La  science  sociale  ne  saurait  se  proposer  de  but  plus 
élevé  que  celui  de  préciser  les  différences  qui  existent 
entre  le  droit  parfait  et  les  différents  genres  de  droit 
imparfait.  Elle  y  arrive  en  indiquant  les  voies  dans 
lesquelles  l'idée  du  droit  se  meut,  lorsqu'aucun  prin- 
cipe étranger  ne  lui  fait  commettre  d'écarts.  —  On 
apprend  ainsi  à  coQnaître  les  produits  qui  appartiennent 
à  ridée  du  droit  en  propre,  et  à  apprécier  les  influen- 
ces, et  les  effets ,  venant  de  l'extérieur ,  qui  les 
modifient. 


CIIA.PITRE     rV 


La    Justice* 


§  I.—  De  ridée  de  la  justice. 

Nous  avons  expliqué  l'origine  du  droit  individuel  ou 
privé,  les  transactions  auxquelles  il  donne  lieu,  et  les 
atteintes  qu'il  peut  subir ,  mais  nous  n'avons  pas  en- 
core indiqué  la  raison  qui  assure  le  respect  et  la  stabi- 
lité de  tous  les  droits. — L'homme  ne  reste  pas  isolément 
vis-à-vis  des  objets  naturels  qui  l'entourent  ;  il  se  trouve 
placé  en  présence  d'autres  individus  qui  déploient  la 
même  activité.  —  Les  rapports  qui  s'établissent  en  con- 
séquence de  cela ,  entre  les  hommes ,  présentent  une 
double  alternative  : 

Ou  bien  l'homme  continue  à  maintenir  vis-à-vis  des 
autres  la  supériorité  qu'il  s'attribue  sur  les  objets  na- 
turels ;  ou  bien  il  reconnaît  que  ses  semblables ,  eux 
aussi,  sont  doués  de  cette  supériorité,  et  conclut  de  là 
que  tous  les  hommes  sont  également  en  possession  de 
la  faculté  d'établir  le  droit. 

Le  premier  cas  se  présente,  s'il  est  dans  la  manière 
de  voir  des  hommes  d'attribuer  au  droit  une  si  grande 
puissance,  qu'il  persiste,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions où  se  tirouve  placé  l'objet  auquel  il  se  rapporte. 
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A  ce  point  de  vue,  il  est  censé  durer ,  quand  même 
l'objet  —  notamment  des  aliments ,  —  en  passant  dans 
le  corps  d'un  autre  individu  se  transformerait  dans  la 
substance  de  ce  dernier.  Il  en  résulte  que  l'individu 
qui  conserve  son  droit  jusque  dans  le  corps  d'un  autre 
individu,  est  censé  acquérir  à  Vègsri  de  celui-ci,  une 
supériorité  pareille  à  celle  que  le  droit  donne  sur  les 
choses.  Seulement  que  Tobjet  du  droit  change  ;  au  lieu 
de  choses,  d'animaux  ou  du  propre  corps  de  l'individu, 
il  s'agira  d'autres  individus  humains.  Une  diiférence 
aussi  essentielle  imprime  à  l'idée  du  droit  un  autre  ca- 
ractère, —  lui  confère  un  autre  nom,  —  celui  de  Vau- 
torité.  Le  moment ,  où  l'activité  de  l'idée  du  droit 
change  d'objet ,  et  se  porte  sur  un  être  humain ,  de- 
vient le  point  de  départ  d'un  mouvement ,  dont  la  si- 
gnification diffère  de  celle  de  l'idée  du  droit  propre- 
ment dite.  —  Une  nouvelle  idée  apparaît,  —  c'est  Vidée 
de  Vautorité,  L'histoire  constate  que ,  chez  quelques 
peuples,  ridée  du  droit  a  effectivement  atteint  à  ces  con- 
séquences extrêmes ,  et  qu'aux  origines  sociales  de 
presque  tous  les  peuples ,  —  pendant  une  époque  de 
plus  ou  moins  de  durée,  —  elle  était  prise  dans  un 
sens,  si  ce  n'est  aussi  extrême,  —  mais  toujours  très 
rigoureux. 

La  seconde  alternative  donne  naissance  à  une  autre 
idée,  à  celle  de  la  justice.  Lorsque  l'homme  arrive  à 
la  conscience  que  son  semblable  est  aussi  supérieur 
aux  autres  créatures  terrestres ,  qu'il  l'est  lui-même ,  il 
cesse  de  se  considérer  comme  revêtu  seul  de  cette  su- 
périorité, et  admet  qu'elle  appartient  à  tous  les  hom- 
mes. De  là  le  principe,  que  tous  les  hommes  sont  éga- 
lement propres  à  fonder  le  droit  et  à  l'exercer.  L'égale 
valeur  spirituelle  des  hommes  par  rapport  aux  choses 
est  reconnue. 

Cette  égalité  signifie  donc  que  tous  les  hommes  sont 
doués  d'un  principe  intellectuel,  qui  leur  donne,  à  tous, 
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la  supériorité  sur  les  autres  créations  terrestres,  et  les 
rend  tous  aptes  à  arriver  ^  la  conscience  de  cette  su- 
périorité. 

Le  mouvement  dialectique,  qui  a  pour  point  de  départ 
cette  thèse ,  et  en  indique  l'application  ,  —  constitue 
Vidée  de  justice.  Nous  commencerons  par  l'analyse  de 
cette  idée ,  et  passerons  à  celle  de  l'idée  de  l'autorité 
au  chapitre  suivant. 

L'égale  valeur  spirituelle  des  hommes ,  considérée 
comme  conséquence  de  leur  supériorité  intellectuelle, 
a  une  double  signification.  Une  fois  elle  est  prise  par 
rapport  seulement  aux  objets  extérieurs ,  et  constitue 
Vidée  de  justice.  Une  autre  fois,  elle  est  prise  en  ce 
qui  concerne  les  hommes  eux-mêmes,  et  signifie  alors» 
qu'ils  ont  une  égale  valeur  spirituelle  les  uns  par  rap- 
port aux  autres.  C'est  là  le  point  de  départ  rationnel  de 
Vidée  de  liberté.  En  conséquence  de  cette  conclusion, 
dont  nous  exposerons  plus  loin  la  construction  logique, 
s'établit  le  principe  ,  que  le  droit  d'un  individu  ne 
saurait  se  développer  indéfiniment  aux  dépens  d'autres 
individus ,  au  point  de  les  priver  de  leur  libre  arbitre. 

La  différence  entre  les  objets  auxquels  se  rapporte 
ridée  de  la  justice  et  celle  de  la  liberté,  —  conduit 
à  des  conclusions  logiques,  à  des  effets  différents  ; —  ce 
qui  place  ces  idées  en  opposition  entre  elles.  Le  mou- 
vement dialectique  de  l'une  se  dirige  vers  les  objets  du 
droit,  et  s'y  attache  pour  les  préserver  de  toute  attein- 
te ;  le  mouvement  de  Tautre  se  porte  à  rencontre  du 
mouvement  de  l'idée  du  droit,  pour  Tarrêter  sur  diffé- 
rents points. 

Le  droit  et  la  justice  pris  comme  idées  et  comme 
faits  sociaux  se  trouvent  dans  le  rapport  le  plus  intime. 
L'idée  du  droit  s'arrête  à  la  supériorité  de  l'individu, 
pris  séparément,  relativement  aux  choses;  l'idée  de 
justice  généralise  ce  principe,  en  reconnaissant  cette 
supériorité  à  tous  les  hommes.   Selon  l'idée  du  droit. 
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cette  supériorité  est  seulement  attribuée  à  tel  ou  à  tel 
autre  individu,  tandis  que  selon  l'idée  de  justice,  elle 
est  reconnue  également  à  tous. 

Quant  aux  faits  issus  de  ces  idées,  il  y  a  entre  eux 
ce  rapport,  que  Tidée  du  droit  donne  des  produits,  et 
que  ridée  de  justice  a  pour  but  d'assurer  la  durée  de 
ces  produits,  en  les  préservant  de  toute  atteinte,  au 
moyen  d'institutions  législatives  et  judiciaires. 

La  notion  de  l'égale  valeur  spirituelle  des  hommes, 
prise  non-seulement  dans  le  sens  de  la  liberté,  mais 
aussi  dans  le  sens  de  la  justice,  n'arrive  à  la  conscience 
des  hommes  que  lentement,  à  la  suite  d'un  développe- 
ment intellectuel  et  moral,  qui  fait  partie  d'un  ensem- 
ble qu'on  nomme  civilisation.  Dans  les  commencements 
de  la  société,  les  hommes  n'apprécient  les  choses  qu'à 
leur  point  de  vue  personnel,  et  ne  tiennent  guère 
compte  de  celui  des  autres.  Ils  sont  seulement  sensi- 
bles à  ce  qui  les  touche  directement,  et  ne  songent  pas 
à  s'élever  à  des  considérations  générales.  C'est  un  mi- 
lieu particulièrement  favorable  au  développement  de 
l'idée  du  droit,  dans  un  sens  exclusif.  Le  droit  indivi- 
duel du  chef  acquiert  alors  une  extension,  qui  absorbe 
les  droits  des  autres,  ou  plutôt  ne  leur  laisse  pas  suffi- 
samment  de  latitude,  pour  se  constituer.  Sa  personne 
est  placée  si  haut  au-dessus  des  autres  membres  de  la 
société,  qu'un  principe,  établissant  leur  égale  valeur, 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  ne  semble  pas  admis- 
sible. —  Dans  ces  conditions,  ni  l'idée  de  liberté,  ni 
celle  de  justice  ne  sauraient  prendre  de  développement 
régulier  et  de  la  consistance,  puisque  le  principe  qui 
leur  sert  de  base  n'est  pas  admis  ,  ou  ne  l'est  que 
dans  un  sens  extrêmement  restreint. 

Dans  quelques  sociétés,  cette  manière  de  voir  ne 
s'est  pas  modifiée,  depuis  l'époque  où  elles  apparaissent 
dans  ITiistoire  ;  d'autres  sociétés  arrivent,  avec  le  temps, 
à  la  conscience  que  tous   les  hommes  sont  doués  d'un 
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principe  spirituel  de  même  essence,  et  qu'à  ce  point 
de  vue,  ils  sont  tous  d'égale  valeur  par  rapport  aux 
choses.  —  C'est  à  ce  moment  seulement  que  l'idée  de 
justice  peut  se  constituer  dans  des  proportions  consi- 
dérables. 

L'idée  de  la  justice  consistant  dans  la  reconnaissance 
de   la   même   valeur  spirituelle   en   tout  homme,   les 
manifestations   de   cette    spiritualité ,    les    actions   des 
hommes,   doivent   également   avoir   la   même   valeur, 
conformément  à  la  justice.  —  L'action  n'est  autre  chose 
que  le    mouvement  imprimé   au   corps  humain  par  la 
volonté  qui  Tanime.  Et  le  corps  humain  étant,   sous  le 
point  de  vue  où  nous  l'avons  considéré  jusqu'à  présent, 
un  droit  personnel  auquel  les  droits  réels  donnent  une 
plus    grande    extension,    l'égale   valeur   des    actions 
signifie   l'égale  qualification  de  tout  individu  d'exercer 
ses  droits,  de  les  étendre  ou  d'en  acquérir  de  nouveaux. 
—  De  cette  manière   le   principe    essentiel  de  l'idée  de 
justice  mène  dans  l'application,  à  l'inégalité  matérielle. 
En  vertu  de  la  supériorité  commune  à  tous  les  hommes, 
chaque  individu   a  la  même  faculté  d'établir  un  droit; 
mais    comme    cette    faculté    ne    peut    être    exercée, 
que  dans  des  conditions  très  différentes,    il   en   résulte 
que  les   uns  acquièrent  plus   de  droits,   ou  des  droits 
plus  étendus  que  les  autres.  —  La  justice,    en  accom- 
pagnant tous  ces  faits,  aboutit  à  l'inégalité  matérielle, 
après   avoir  commencé    au  principe   de  Tégalité  spiri- 
tuelle.  Et  néanmoins,  tout  en  maintenant  cette  inéga- 
lité,  elle  ne    s'écarte  pas  de  son  principe  fondamental, 
tant  qu'elle  se  borne  à  sauvegarder  les   formations  ou 
les  transactions,   accomplies  dans   les  voies  régulières 
du  droit. 

Il  s'ensuit  que  lorsqu'une  individualité,  par  l'exten- 
sion qu'elle  prend  ou  par  l'exercice  de  ses  droits  per- 
sonnels ou  réels,  vient  à  se  trouver  en  contact  avec 
une  autre  sphère  de  droits  individuels,   la  justice  l'em- 
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pêche  d'user  de  force  pour  franchir  cette  sphère,  parce 
qu'un  empiétement  sur  la  personnalité  étrangère  serait 
contradictoire  avec  Tidée  de  leur  égale  valeur.  Le  mou- 
vement qui  résulte  de  l'exercice  des  facultés  humaines 
est  maintenu  de  la  sorte  dans  certaines  limites,  et  la 
justice  fait  respecter  ces  limites  à  l'individu,  quand 
même  ses  passions  et  ses  désirs  le  tenteraient  de  les 
dépasser.  —  C'est  ainsi  que  ridée  de  la  justice  tient 
constamment  en  échec  les  débordements  de  la  passion 
et  de  la  force  brutale,  qui  porteraient  à  méconnaître 
le  droit  étranger- 

S  II.  —  Des  différentes  modalités  de  l'idée  de  la  justice. 

Aussi  longtemps  que  la  justice  n'existe  qu'à  l'état 
d'idée,  dont  l'individu  acquiert  une  perception  plus  ou 
moins  claire,  elle  reste  subjective,  c'estrà-dire  telle  que 
l'individu  la  comprend. 

Pour  que,  dans  ces  conditions,  l'idée  de  la  justice 
parvienne  à  produire  des  eifets  généraux  dans  la  so- 
ciété, il  faudrait  que  tous  la  comprissent  de  même,  et 
qu'ils  eussent  tous  la  bonne  volonté  de  s'y  conformer. 
Or  il  serait  impossible  d'abandonner  à  l'appréciation 
d'an  chacun  l'interprétation  et  la  pratique  de  la  justice, 
sans  qu'il  en  résulte  l'anarchie.  L'expérience  a  démon- 
tré la  nécessité  que  ce  soit  la  société  elle-même  qui 
se  charge  de  la  tâche  de  fixer  la  signification  de  l'idée 
de  la  justice;  ce  qu'elle  accomplit  à  Taide  de  la  légis- 
lation. 

La  législation  n'est  donc  pas  autre  chose  que  l'en- 
semble des  règles  qu'indique  l'idée  de  justice  pour  fixer 
le  droit,  sauvegarder  les  actions  qui  y  sont  conformes, 
et  empêcher  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Comme  l'idée 
de  justice  s'arrête  aux  conformations  extérieures  du 
droit,  les  législateurs  suivent  cette  tendance  lorsqu'ils 
indiquent  les  limites  dans  lesquelles  les  différents  droits 


peuvent  être  exercés,  ou  lorsqu'ils  établissent  des  rè- 
gles et  des  garanties  pour  les  transactions  auxquelles 
il  donne  lieu.  —  Et  si  les  législations  diffèrent  entre 
elles  sur  ces  points,  c'est  d'abord  parce  que  la  portée 
même  du  droit  varie,  selon  les  temps  et  les  lieux,  en 
sorte  que  la  justice  qui  en  suit  les  formations  exté- 
rieures varie  aussi  :  ensuite  parce  que  la  justice  est 
souvent  comprise  d'une  manière  très  imparfaite,  ou 
est  interprêtée  dans  des  sens  différents.  Les  variations 
que  la  justice  présente  dans  le  premier  cas,  remontent 
à  sa  raison  d'être  même,  tandis  que  les  secondes  ne  sont 
qu'une  conséquence  de  l'imperfection  de  toutes  les 
choses  humaines. 

A  mesure  que  les  cas  que  la  législation  a  réglés  se 
présentent,  elle  doit  leur  être  appliquée,  ce  qui  s'ob- 
tient à  l'aide  des  institutions  judiciaires^  qu'en  langage 
habituel  on  nomme  simplement  la  justice.  —  Pris 
ainsi,  ce  terme  signifie  la  justice  pratiquée  ou  exercée 
réellement. 

Leq  fonctions  législatives  et  judiciaires  sont  exercées 
par  l'autorité  publique,  par  la  raison  que  quoique 
ridée  de  la  justice  soit  distincte  de  celle  de  l'autorité, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  elle  ne  sau- 
rait néanmoins  se  réaliser  comme  législation,  et  comme 
cours  judiciaires,  autrement  que  par  l'intermédiaire  de 
l'autorité. 

De  l'égale  valeur  spirituelle  des  hommes,  il  suit  qu'au 
cun  d'eux  ne  saurait  s'attribuer  l'usage  exclusif  d'un 
principe  rationnel,  mais  que,  s'il  en  a  adopté  im,  les 
autres  peuvent  en  faire  autant,  au  moins  en  ce  qui 
le  concerne.  C'est  ainsi  que  toute  action  justifie  d'a- 
vance la  rétorsion  du  mal  par  le  mal,  et  amène, 
comme  conséquence  ultérieure,  la  rétribution  du  bien 
par  le  bien. 

La  phase  où  l'idée  de  justice  entre  par  ce  mouve- 
ment se  nomme  la  jwtice  distributive. 


Les  différents  modes  de  Tidée  de  la  justice  peuvent, 
conformément  à  ce  qui  précède,  se  résumer  ainsi  : 

L'idée  de  la  justice  se  présente  d'abord,  en  théorie, 
comme  législation,  et  dans  l'application,  comme  insti- 
tutions jvdiciaires. 

Par  un  développement  subséquent  l'idée  de  justice 
produit  celle  de  la  justice  distributive.  Et  enfin  elle 
subit  une  modification  par  '  le  contact  avec  Tidée  de 
réquité  Mais  c'est  là  un  point  que  nous  ne  pourrons 
aborder  qu'au  chapitre,  où  nous  traiterons  de  l'ordre 
social  issu  de  la  liberté. 

g  III«  —  Des  coutumes  et  des  lois; 

Dans  la  société  où  les  droits  des  individus  se  tou- 
chent sur  tous  les  points,  il  résulte  de  l'exercice  de 
ces  droits  des  complications  et  des  collisions  qu'aug- 
mente encore  la  tendance  innée  à  l'homme  de  s'étendre 
et  d'agrandir  le  cercle  de  ses  attributions.  De  tout 
temps  on  s'est  appliqué  à  prévenir  ces  collisions ,  .  qui 
menacent  toute  société  de  dissolution  ou  d'anarchie, 
en  maintenant  les  actions  individuelles  dans  un  certain 
ordre  qui  leur  accorde  de  la  latitude,  tout  en  évitant 
la  confusion. 

A  cet  effet,  on  établit  des  règles  valables  pour  tous. 
Elles  pourraient  n'avoir  d'autre  but  que  celui  de  main- 
tenir un  certain  ordre  extérieur,  comme  ces  règles  que, 
dans  une  société  avancée  en  civilisation,  on  comprend 
sous  le  nom  de  règles  ou  de  règlements  de  police  ou 
d'administration,  ou  comme  ces  statuts  établis  pour  les 
corps  ou  corporations  militaires,  ecclésiastiques,  d'arts 
et  de  métiers.  Dans  ce  cas,  elles  n'auraient  que  la 
significatioja  que  lui  aurait  donnée  le  pouvoir  législatif. 
Sans  base  objective,  ces  règles  seraient  sujettes  à 
changer  avec  la  volonté  dont  elles  émanent,  mais  ne 

8.  s.  6 
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peuvent  comprendre  que  forcément  les  rapports  com- 
pliqués qui  se  forment  sur  la  base  du  droit. 

Ceux-ci  sont  le  produit  objectif  des  idées,  dont  le 
mouvement  est  indépendant  de  toute  vue  ou  de  toute 
considération  personnelle.  En  sorte  que,  pour  établir 
des  règles  qui  s'appliquent  logiquement  à  tous  les 
rapports  sociaux,  il  faudrait  avoir  rencontré  le  mou- 
vement dialectique  qui  les  â  produit. 

Il  s'agirait  donc  de  trouver  un  principe  qui  com- 
prenne tous  les  rapports  sociaux  et  toutes  les  actions 
auxquelles  ils  donnent  lieu.  Or  l'idée  de  la  justice  tou- 
che à  toutes  les  actions  qui  appartiennent  à  la  sphère 
du  droit,  puisqu'elle-même  n'est  autre  chose  qu'une 
des  phases  dé  cette  idée. 

Le  principe  constitutif  de  l'idée  de  la  justice,  l'éga- 
lité spirituelle  des  hommes,  par  rapport  aux  choses, 
ne  saurait  néanmoins,  résumée  ain^i  comme  simple 
formule  générale,  servir  de  règle  aux  actions  des  hom- 
mes. Mais  ce  principe  donne  naissance  à  un  grand 
nombre  d'idées  secondaires  et  de  prescriptions  qui, 
sous  le  nom  de  lois  et  de  règlements,  s'appliquent  à 
tous  les  cas  en  rapport  avec  le  droit. 

D'où  suit  que  la  législation  ne  reproduit,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  parfaite,  l'idée  de  la  justice,  que 
lorsque  le  législateur  parvient  à  se  faire  une  notion 
nette  de  celle-ci.  La  différence  entre  une  législation 
pour  ainsi  dire  instinctive,  qui  se  forme  d'elle-même 
au  sein  de  la  population, —  et  une  législation  à  but 
déterminé,  où  le  législateur  a  la  conscience  de  la  tâche 
qu'il  poursuit,  est  indiquée  par  deux  termes  :  ceux  de  la 
coutmne  et  de  la  législation  proprement  dite. 

La  coutume  correspond  à  l'état  primitif  d'une  société 
où  des  idées  de  droit  ont  pris  de  la  consistance,  sans 
qu'on  en  eût  encore  la  conscience.  Le  besoin  d'avoir  de 
certaines  règles  pour  les  actions  se  fait  déjà  sentir , 
mais  on  ne  sait  pas  encore  résumer  ces  actions  à  un 
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point  de  Yue  général  »  les  classer  par  catégories.  Issue 
(la  sein  du  peuple,  conforme  à  sa  manière  de  voir  et  à 
son  genre  de  vie,  la  législation  coutumière  commence 
par  régler  les  actions  de  la  vie  commune.  Telle  est 
^'origine  de  ces  cérémonies ,  observées  pour  les  actions 
de  la  vie  journalière,  le  repas,  le  lever,  le  coucher,  — • 
ou  pour  celles  qui  reviennent  à  des  époques  fixes  de 
Tannée,  comme  récoltes,  semailles,  etc.,  enfin  pour  les 
principaux  événements  de  la  vie,  son  commencement, 
Sa  fin,  le  mariage,  le  choix  d'un  état.  Lorsque  l'hom- 
me a  appris,  dès  sou  enfance,  à  se  mouvoir  dans  un 
certain  ordre  qui  lui  a  servi  de  règle  de  conduite,  il  le 
préfère  à  tout  autre,  puisque  l'observation  de  cet  ordre 
ne  lui  cause  plus  aucun  effort, 

La  régularité  dans  la  vie  journalière  s'appelle  mœurs, 
La  coutume  les  comprend,  mais  s'étend  également  aux 
cas  nouveaux  ou  compliqués  qui  se  présentent.  Elle 
peut  alors  se  développer  au  point  de  prendre  l'appa- 
rence d'une  législation  complète  (1).  Lorsque  cela  ar- 
rive dans  une  société,  où  l'art  d'écrire  est  ignoré,  ou 
peu  répandu,  les  coutumes  sont  quelques  fois  mises  en 
vers,  pour  être  retenues  plus  facilement  (2), 

On  tient  d'autant  plus  à  la  durée  des  règles  de  la 
coutume  établies  traditionnellement,  qu'on  ne  saurait 
comment  les  remplacer,  si  elles  venaient  à  être  aban- 
données. Car  il  y  a  de  la  dififérence  à  commencer  par 
régler  les  actes  les  plus  simples ,  et  de  passer  de  là 
successivement  au   règlemjent  des  cas  variés  et  compli- 


(1)  «  In  England  beruht  das  neueste  common-law  im  Gegensatze, 
von  Statute-law  auf  Gewohnheit.  »  (  Lehrbuch  des  Naturrechts ,  von 
Hugo.  12.  ) 

(2)  On  sait  que  plusieurs  peuples  ont  pratiqué  cet  usage.  Mar- 
changy  raconte  que  dans  différentes  contrées  de  la  France,  de  tels 
vers  étaient  publiquement  récités  par  les  vieillards ,  encore  au   XIV 

siècle. 
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qués,  ou  d'établir  d'un  coup  tout  un  système  de  légis- 
lation à  quelque  point  de  vue  général.  Les  coutumes 
ont,  par  cette  raison,  plus  de  stabilité  que  les  lois,  car 
les  habitudes  de  la  vie  journalière,  produisant  une  ré. 
action  immanquable  sur  les  penchants  et  le  caractère 
de  l'homme,  —  se  lient  par  là  à  son  existence  elle- 
même  (1). 

La  régularité  dans  les  actions  journalières  faisan*^ 
place  à  plus  d'abandon ,  à  une  liberté  plus  grande,  les 
mœurs  s'effacent,  et  les  lois  seules  restent  comme  rè- 
gles de  conduite.  La  législation  s'eflForce  alors  de  sup- 
pléer à  l'absence  des  mœurs  par  des  dispositions  d'au- 
tant plus  détaillées. 

Lorsqu'une  loi  se  trouve  exprimée  d'une  manière  im- 
parfaite ou  contradictoire ,  il  reste  à  l'éclaircir.  La  loi, 
de  même  que  toute  autre  incorporation  de  l'esprit,  ayant 
un  côté  spirituel  et  un  côté  matériel,  ce  dernier  repré- 
senté par  le  langage  ou  l'écriture ,  on  peut ,  pour 
l'interpréter,  s'en  tenir  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
côtés  ;  et  de  tout  temps  il  y  a  eu  différence  d'opinion 
parmi  les  légistes  sur  le  point  de  savoir  au  quel  la 
préférence  doit  être  accordée. 

La  matière  et  l'esprit  de  la  loi  ont  chacun  leur  va- 
leur relati^re  ;  car  si  des  paroles  ou  des  lettres  n'ont 
de  signification  que  par  le  sens  qu'elles  expriment , 
celui-ci,  d'un  autre  côté,  ne  saurait  se  manifester  qu'à 
l'aide  de  lettres.  Nous  avons  déjà*  montré  que  la  loi , 
dans  son  sens  le  plus  élevé,  est  la  réalisation  de  l'idée 
de  la  justice.  Mais  quand  même  elle  ne  l'aurait  pas 
réalisée  d'une  manière  parfaite,  elle  n'en  resterait  pas 
moins  obligatoire,  par  la  raison  que  les  lois,  comme 
règle  de  conduite  positive  et  objective ,  contiennent 
toujours  plus  de  garanties  de  généralité  que  la  justice 


(1)  Un  peuple  connaît,  aime  et  défend  totjgours  pluft  ses  mœurs  que 
868  lois*  (  De  l'Esprit  des  Lois  par  Montesquieu^  tom.  I  pag«  386.  ) 
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subjective  seule ,  qui  n'est  qu'une  manière  de  voit  en- 
tièrement individuelle. 

Par  analogie  .  de  motifs ,  il  faudrait  reconnaître  la 
même  supériorité  à  la  lettre  de  la  loi,  si  elle  se  trou- 
vait en  contradiction  avec  le  sens  général,  puisque  la 
valeur  objective  de  la  lettre  est  plus  positive,  et  moins 
sujette  à  contestation  que  l'interprétation  subjective 
d'un  sens  abstrait. 

Il  résulterait  sans  doute  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  l'esprit,  loin  de  maintenir  sa  valeur  à  l'égard 
de  la  matière ,  lui  serait ,  au  contraire  ,  subordonné. 
Mais,  quoique  les  garanties  sociales  se  trouvassent  ainsi 
matérialisées ,  elles  n'en  conserveraient  pas  moins  le 
caractère  de  Vobjectivité^  qu'une  interprétation  unique- 
ment subjective  ne  saurait  revendiquer. 

En  s'arrêtant  donc  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  alter- 
natives ,  on  arrive  également  à  l'imperfection.  Et  ce- 
pendant on  est  forcé  de  l'accepter,  comme  la  consé- 
quence inséparable  d'une  autre  imperfection,  celle  de 
la  loi. 

Du  reste ,  ce  qui  précède  s'applique  également  à  la 
donation  ,  au  contrat  et  à  toute  autre  manifestation  de 
la  volonté  humaine ,  où  l'esprit  et  la  lettre  se  trouvent 
en  contradiction- 
Mais  s'il  y  a  divergence  d'opinions  sur  cette  question, 
tous  les  publicistes ,  au  contraire  ,  sont  d'avis  qu'on  ne 
doit  pas  donner   aux  lois   un    effet  rétroactif  (1).  Cette 


(1)  Les  empereurs  Constantin  et  Justinien  se  sont  écartés  de  cette 
règle  ;  Justinien  ,  voulant  cependant  en  apparence  s'y  conformer ,  or- 
donna que  les  novelles  à  eifet  rétroactif  fussent    censées  avoir    été 
promulguées  à  une  époque  antérieure    (voyez  les    novelles  118,  c.  6> 
et  127  ,   c.  I). 

Lord  Bacon  justifie  à  certains  égards  la  rétroaction  des  lois  :  «  Igitur 
in  casibus  fraudis  et  evasionis  dolosse,  justum  est  ut  leges  retrospiciant, 
atque  alterae  alteris  in  subsidiis  sint  ;  ut  qui  dolos  meditatur  et  ever- 
sionem  legum   praesentium,  saltem  a  futuris    metuat.  >»  (Tractatus  de 
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quçstîon  doit  être  appréciée  à  deux  points  de  vue  dif- 
férents. Au  premier,  on  arrive  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

Si  les  lois  étaient  la  réalisation  véritable  de  Pidée  de 
la  justice ,  non  seulement  elles  pourraient ,  mais  elles 
devraient  réagir  sur  les  actions  passées.  L'idée  de  jus- 
tice réglant  toutes  les  actions  de  droit,  les  lois  devraient 
embrasser  toutes  celles  du  présent,  du  passé  et  de 
l'avenir.  Mais  comme  les  lois  ne  réalisent  pas  l'idée 
de  la  justice  d'une  manière  parfaite,  et  servent  souvent 
de  moyen  à  des  vues  de  parti  ou  à  l'intérêt  personnel , 
elles  pourraient  être  d'autant  plus  arbitraires  et  op- 
pressives que ,  au  lieu  de  servir  seulement  de  règle 
pour  l'avenir,  elles  réagiraient  [sur  le  passé.  Et  c'est 
l'évidence  de  cet  abus  possible  qui  a  rallié  toutes  les 
opinions  à  cette  maxime,  qu'aucun  effet  rétroactif  ne 
saurait  être  concédé  à  la  législation. 

Néanmoins  ce  point  de  vue ,  avec  ses  deux  alterna- 
tives ,  n'embrasse  pas  toute  la  question. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  elle  se  présente  autre- 
ment. Comme  la  justice  n'a  d'autre  but  que  celui  de 
préserver  le  droit  dans  son  intégrité,  c'est-à-dire  dans 
les  limites  où  il  s*est  constitué ,  elle  doit  se  modifier  à 
mesure  que  les  limites  du  droit  changent ,  qu'elles 
s'élargissent  ou  se  rétrécissent,  selon  l'esprit  de  chaque 
époque.  Il  résulte  de  là  que ,  si  l'effet  d'une  loi  était 
reporté  à  une  époque  où  les  idées  sur  le  droit ,  et  par 
conséquent  fsur  la  justice  ,  étaient  différentes,  cet  effet 
■'  '    '  .1.11 

dignitate  et  augmentis  scîentiarum,  Londini,  1638,  p.  278).— «  Leges 
qusB  actorum  et  instrumentorum  veras  intentiones  contra  formularum 
aut  solemnitatum  defectus  roborant  et  couflrmant  rectissime  prseterita 
complectuiitur.  »  {ld»y  p.  279).  Lord  Bacon  observe,  à  cette  occasion  , 
avec  beaucoup  de  justesse  :  «  Lex  declaratoria  omnis  ,  licet  non  babeat 
verba  de  praeterito ,  tameû  ad  prseterita  ipsa  vi  declarationis  omnino 
trabitur.  Non  enini  tum  incipit  interpretatio  cuni  declaratur,  sed  effi- 
citur 'tanquam  contQmporanea  ipsi  legi.  » 


rétroactif  serait  contraire  à  l'esprit  du  droit  et  de  la  jus- 
tice de  cette  époque.  En  d'autres  termes,  une  loi  juste 
à  une  époque  devient  injuste  à  une  autre.  Ce  point  de 
vue  domine  le  premier,  puisqu'il  est  indiqué  par  l'idée 
de  la  justice  prise  dans  sa  totalité. 

Celle-ci  ne  reste  pas  plus  immuable  que  l'idée  du 
droit  ;  elle  change  avec  cette  dernière ,  mais  par  un 
mouvement  lent  et  presque  imperceptible ,  que  produit 
le  travail  intellectuel  d'une  suite  de  générations.  On 
n'y  aperçoit  pas  de  changement  à  de  courtes  distances, 
mais  la  comparaison  la  plus  superficielle  du  droit  et  de 
la  justice  d'époques  éloignées  Tune  de  l'autre  met  en 
évidence  les  changements  qu'ils  ont  subis. 

Il  s'ensuit  que  si  l'on  peut ,  en  se  plaçant  au  pre- 
mier point  de  vue ,  soutenir  que ,  logiquement ,  les  lois 
devraient  avoir  un  effet  rétroactif,  on  doit  rejeter  cette 
conclusion  du  second  point  de  vue  ,  —  lorsqu'il  s'agit 
d'époques  éloignées  l'une  de  l'autre.  En  sorte  qu'on  ne 
peut  l'admettre  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  et  la 
justice  d'époques  suffisamment  rapprochées  pour  qu'ils 
n'aient  pas  encore  subi  de  modifications  sensibles. 

A  première  vue ,  il  semblerait  que  cette  mobilité 
propre  à  l'idée  de  justice ,  est  contradictoire  avec  son 
principe  fondamental,  —  l'égale  valeur  spirituelle  des 
hommes,  —  puisque  ce  principe  restant  immuable  ,  il 
paraîtrait  que  la  justice  elle-même  devrait  l'être  aussi. 
Néanmoins  cette  contradiction  n'est  qu'apparente ,  et 
s'explique  aussi  bien  que  la  même  contradiction  que 
présente  l'idée  du  droit.  L'idée  de  justice  reste  immua- 
ble, en  ce  qui  concerne  son  principe  fondamental ,  maig 
varie  dans  l'application.  En  s'attachant  aux  diverses 
formations  du  droit,  elle  varie,  non-seulement  par  suite 
du  déplacement  des  droits  individuels  entre  eux ,  mais 
parceque  la  signification ,  la  portée  même  du  droit 
changent.  —  L'idée  de  justice  se  modifie  donc  par  le 
coté  qui  touche  aux  objets  du  droit  ;    par  l'autre  côté, 
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c*est-à-cHre ,  par  son  principe  fondamental,   elle  reste 
immuable,  —  puisque  ce  principe  ne  change  pas. 

A  mesure  que  le  côté  matériel  du  droit  prend  de  la 
prépondérance,  qu'on  a  principalement  en  vue  l'éten- 
due et  les  formes  extérieures  du  droit,  la  justice  aussi 
se  développe  dans  le  sens  matériel.  Elle  montre  alors 
la  tendance  de  s'en  tenir,  plus  ou  moins  exclusivement 
au  côté  apparent  du  droit,  ainsi  qu'à  la  lettre  qui  en 
constate  l'existence ,  et  d'établir  sur  cette  base  toutes 
les  institutions  du  droit  public  et  du  droit  privé. 

Lorsque  c'est  le  principe  spirituel  qui  prépondère 
dans  le  droit,  et  qu'on  suit  de  préférence  les  manifes- 
tations de  la  volonté ,  que  l'esprit  l'emporte  sur  le  fait 
et  sur  la  lettre ,  l'idée  de  justice  suit  ce  mouvement. 
Son  côté  rationnel  ressort,  aussitôt,  d'une  manière  plus 
marquée ,  et  montre  la  tendance  à  subordonner  Télé- 
ment  matériel  du  droit,  au  principe  spirituel. 

Les  coutumes  et  les  lois  se  rapportant  à  des  actions 
effectivement  arrivées  dans  une  société,  sont  l'expres- 
sion de  sa  vie  réelle,  et  pourraient  survivre  au  peuple 
lui-même,  comme  tout  autre  monument  historique.  L'idée 
de  justice  acquiert  ainsi  une  existence  tout  objective, 
susceptible  de  développement  progressif  ou  de  déca- 
dence, que  caractérise  parfaitement  l'ancienne  expression 
corps  de  lois^  consacrée  par  des  siècles  d'usage  (1). 

(1)  Mr.  Guizot  fait  observer  avec  raison  :  «  L'histoire  des  lois  est 
plus  difiScile  à  comprendre  que  celle  des  événements  proprement  dits. 
La  date  matérielle  des  lois  est  souvent  connue  avec  exactitude,  mais 
les  faits  qu'elles  ont  été  chargées  de  régler,  les  nécessités  et  les  ré- 
volutions sociales,  auxquelles  correspond  la  législation,  c'est  là  ce  qui 
est  presque  toujours  inconnu,  indéterminé  au  moins.  (  Histoire  de  la 
civilisation  en   France,  tom.  11,  pag.  238  ). 

Ce  qui  rend  difficile  l'intelligence  approfondie  des  lois,  c'est  qu'il 
faut  pour  cela  se  rendre  compte  des  variations  qui  se  produisent  dans 
ridée  du  droit.  Elles  n'ont  guère  été  étudiées  jusqu'à  présent  et 
cependant  co  sont  elles  qui  déterminent  les  changements  dans  les  idées 
de  justice,  et  par  suite  des  législations,  qui  en  sont  l'expression. 


i 
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Par  Buite  du  peu  de  clarté  répandue  sur  les  idées 
sociales ,  on  confond  souvent  les  termes  de  loi  et  de 
droit.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  anglais  disent 
la  loi  des  nations ,  (  the  law  of  nations  )  au  lieu  de 
dire,  le  droit  des  nations  ou  des  gens ,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  là  d'une  loi  rendue  par  quelque  autotité  pu- 
blique, mais  d'un  accord,  souvent  tacite,  dont  résulte 
un  droit  pour  les  nations.  Les  allemands  emploient  avec 
moins  de  justesse  encore  le  terme  de  droit  péncU^ 
(  das  peinliche  Recht  )  au  lieu  de  celui  de  la  justice, 
ou  de  la  législation  'pénale.  Il  y  a  effectivement  un 
rapport  intime  entre  ces  termes,  puisque  la  justice  n'est 
qu'une  des  phases  de  l'idée  du  droit ,  et  que  la  loi  est 
censée  représenter  la  justice.  Mais  comme  chacune  de  ces 
expressions  a  une  signification  spéciale,  on  ne  saurait 
les  employer  indistinctement   les  unes   pour  les  autres. 

L'idée  de  la  justice  étant  sujette  à  des  modifications  , 
les  législations  en  suivent  les  variations,  si  elles  ont 
la  tendance  de  réaliser  cette  idée.  C'est  ainsi  que  la  lé- 
gislation de  chaque  peuple  est  différente  des  autres  lé- 
gislations ,  et  différente  d'elle-même,  à  mesure  que  les 
idées  du  peuple  subissent  un  changement.  La  législa- 
tion d'un  peuple  quelconque  ne  pourrait  donc  pas  être 
appliquée  indifféremment  à  tout  autre  peuple,  à  moins 
que  leur  droit  ne  se  fut  assimilé,  Mais  il  arrive  que  la 
régularité  d'un  système  de  jurisprudence,  la  suite  et  la 
filiation  de  ses  corollaires  éblouissent  l'esprit  et  en- 
traînent à  l'imitation.  Et  alors  on  perd  de  vue  que 
cette  législation,  si  régulière  et  si  logique,  peut  être 
contraire  à  la  manière  d'être  et  de  voir  du  peuple  au- 
quel on  l'applique. 

^        §  IV.  —  De  la  justice  distributive. 

Lorsque  les  hommes  ont    acquis  la  consciciice  qu'ils 
représentent  tous  une  égale   v  aleur  spirituelle  ;  en  tan 
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qu'ils  sont  tous  doués  d'une  intelligence  qui  présente 
uniformément  les  mêmes  traits  essentiels,  on  conclut 
de  là,  que  dès  qu'un  individu  agit  en  conséquence  de 
quelque  principe  rationnel,  il  ne  saurait  plus  contester 
aux  autres  la  faculté  d'agir  de  même  à  son  égard,  que 
nul  ne  saurait  mettre  en  pratique  un  principe  intellec- 
tuel quelconque,  sans  qu'il  en  résulte  pour  les  autres 
le  droit  d'agir,  en  conséquence  de  ce  même  principe, 
à  son  égard;  car  en  admettant  que  les  hommes  sont 
doués  de  la  même  spiritualité,  aucun  d'eux  ne  saurait 
s'attribuer  l'usage  exclusif  d'un  principe,  issu  de  cette 
source,  soit  qu'il  se  soit  conservé  pur,  soit  qu'il  ait  été 
entaché  par  l'influence  du  corps,  c'est-à-dire  par  les 
passions  et  par  les  désirs. 

Ces  conclusions  établissent  un  nouveau  principe,  — 
celui  de  la  réciprocité.  La  réciprocité  n'est  par  consé- 
quent, qu'un  autre  degré  de  développement  dans  l'idée 
primitive  de  la  justice.  De  l'égale  valeur  spirituelle  des 
hommes,  on  conclut  que  tout  homme  doit  subir  la 
réaction,  à  son  égard,  du  principe  qu'il  a  pratiqué  lui- 
même.  Et  cette  conséquence  en  amène  une  autre: 
l'attente  que  cette  réaction  se  produise;  en  sorte  que 
rindividu  s'attend  à  ce  que  les  autres  agissent,  à  son 
égard,  de  même  qu'il  le  fait.  La  première  conséquence 
établit  la  rétorsion  du  mal  par  le  mal,  la  seconde  la 
rétribution  du  bien  par  le  bien. 

Considérée  à  ce  moment  de  son  développement,  l'idée 
de  justice  prend  un  nouveau  caractère,  qu'on  indique 
le  mieux  en  lui  donnant  le  nom  àejmtice  distributive. 
On  y  aperçoit  deux  degrés  de  développement. 

Au  premier,  elle  se  présente  comme  punition  ;  au 
second,  comme  rémunération. 

II  suit  de  là  que  la  justice  distributive  se  compose 
de  deux  divisions ,  dont  l'une  comprend  la  justice  cri- 
minelle^ et  l'autre  la  rémunération  publique,  c'est-à- 
dire  les  distinctions  et  les  'privilèges. 
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lo  De  la  justice  criminelle, 
a.  —  Des  délits  et  des  peines. 

Tant  que  les  actions  restent  dans  les  limites  du  droit 
d'un  chacun,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  la 
rétorsion  ;  mais,  en  sortant  de  cette  sphère,  elles  por- 
tent atteinte  au  droit  d'autrui  et  constituent  une  vio- 
lence morale  ou  physique.  L'une  et  l'autre  provoquent 
la  rétorsion  comme  moyen  de  répression. 

Les  plus  graves  de  ces  actes  de  violence  se  nomment 
crimes,  puis  viennent  les  délits  proprement  dits,  et 
enfin  les  moins  importants,  qu'on  nomme  contraven- 
tions. Mais  nous  comprendrons  ces  différentes  grada- 
tions, prises  dans  leur  ensemble,  sous  la  dénomination 
générale  de  délits. 

L'intelligence,  par  la  conexité  où  elle  se  trouve  avec 
la  matièie,  en  subit  les  effets,  et  de  là  résultent  les 
inégalités  que  montrent  les  individus  dans  le  degré 
d'intelligence  dont  ils  sont  doués.  Par  son  principe 
essentiel  elle  est  la  même  dans  chaque  individu,  et  ne 
présente  des  différences  que  sur  des  points  secondaires 
ou  accessoires.  Mais  si  les  •  hommes,  par  suite  de  ces 
différences,  ne  sont  pas  tous  également  intelligents,  ils 
sont  tous  doués  d'une  dose  de  discernement  sufflsnnte, 
pour  avoir  la  conscience  d'actes  aussi  importants  que 
le  sont  ceux  qui  constituent  un  délit.  La  législation 
d'ailleurs  les  précise,  la  religion  et  la  morale  répan- 
dent la  clarté  sur  cette  matière ,  d'où  suit  qu'on  a  pu 
admettre  en  principe  que  les  hommes,  à  peu  d'excep- 
tion? près,  sont  tous  capables  de  distinguer  entre  les 
actions  bonnes  ou  mauvaises.  —  C'est  pourquoi  tous  les 
hommes,  à  l'état  normal,  sont  tenus  responsables  de 
leurs  actions. 

Mais  la  rétorsion  n'étant  que  la  conséquence  de  la 
manifestation    d'un   principe   intellectuel,    il    s'ensuit 


qu'elle  n*est  pas  applicable  dans  les  cas  où  l'action  ne 
peut  pas  être  ramenée  à  un  tel  principe,  toute  action 
n'étant  pas  nécessairement  une .  manifestation  de  la 
volonté.  Il  y  a  des  actions  involontaires  dont  l'individu 
n'a  aucune  connaissance,  par  suite  de  maladie,  d'alié- 
nation d'esprit,  ou  faute  de  discernement:  ces  actions 
ne  sont  que  de  simples  mouvements  ;  et  le  préjudice 
qui  en  résulte  pour  le  droit  d'autrui  ne  peut  être 
apprécié  qu'à  l'égal  de  celui  qui  provient  de  toute 
autre  force  physique  déréglée. 

Les  actes  de  violence  ont  leur  source  dans  les 
influences  que  la  partie  matérielle  de  la  nature  hu- 
maine, les  passions,  les  désirs,  etc.,  exercent  sur  la 
volonté,  à  laquelle  les  métaphysiciens  donnent  le  nom 
de  volonté  naturelle  ou  empirique,  lorsqu'elle  se  trouve 
dans  cet  état  d'assujettissement  à  la  matière  (1). 

Le  mouvement  des  idées  n'étant  pas  perceptible  en 
lui-même,  les  hommes  ne  peuvent  juger  des  disposi- 
tions intérieures  de  l'individu,  ou  des  principes  qui 
servent  de  règle  à  sa  conduite,  que  par  leurs  manifes- 
tations. —  Ces  manifestations  peuvent  consister  en  lan- 
gage, en  écriture  ou  en  autres  signes;  et  certes, 
l'individu  qui  aurait  ainsi  professé  d'une  manière 
formelle  ou  implicite  un  principe  quelconque  ne  sau- 
rait, en  sa  qualité  d'être  intelligent,  méconnaître  que 
dès  lors  ce  principe  doit  être  considéré  comme  le 
mobile  de  ses  actions. 

Mais  l'homme,  en  conséquence  du  libre  arbitre  dont 
il  est  doué,  peut  revenir  sur  des  principes,  dont  il 
aurait  reconnu  Terreur  ou  le  vice.  L'individu  peut 
aussi  avoir  émis  certains  principes,  faute  de  réflexion, 
ou  sans  les  prendre  au  sérieux.  —  Par  égard  pour  <*,es 

(1)  Aile  Uebertretungen  haben  ihren  psychologischen  Grund  in  der 
Sinnlichkeit.  [héhrbxkch  des  gemeinen  in  Deutschland  giiltigen  peinli 
ehen  Rechts,  v.  Fbubrbach,  S.  37.) 


imperfections  ou  contradictions  de  la  nature  humaine, 
la  profession  seule  d*un  principe  n'est  pas  considérée 
comme  témoignage  suffisant  de  son  adoption,  et  on  en 
cherche  la  preuve  dans  sa  manifestation  complète  par 
l'action,  dans  sa  pratique  même.(l)  De  là  vient  la  maxime 
généralement  admise  que  la  rétorsion  n'est  applicable 
qu'à  Tacte  eflFectivement  commis,  ou  s'il  y  a  des  indi- 
cations qui  puissent  être  considérées  comme  un  com- 
mencement d'exécution. 

La  plupart  des  législations  modernes  admettent  que 
la  tentative  d'un  crime  doit  être  punie,  mais  plus  légè- 
rement qu'un  crime  consommé.  Le  Code  pénal  français 
assimile  la  tentative  du  crime  au  crime  accompli,  mais 
n'établit  pas  la  même  règle  à  l'égard  du  délit  propre- 
ment dit. 

Chez  les  romains,  la  tentative  d'un  crime  n'était  pas 
passible  de  peine,  à  moins  que  le  contraire  ne  fût 
établi  par  la  loi  criminelle  (voyez  le  Commentaire  de 
MrrTERMAYER  daus  l'ouvrage  cité  de  Feuerbach,  p.  69 
et  suivantes). 

On  en  vient  à  adopter  la  maxime  que  la  con- 
sommation du  crime  seule  donne  lieu  au  châtiment 
lorsqu'on  ne  considère  que  le  fait  matériel  et  non  la 
véritable  cause  du  crime,  c'est-à-dire  l'intention.  Ce- 
pendant cette  maxime  du  droit  romain  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  cette  autre:  «  In  maleficiis 
voluntas  spectatur,  non  exitus,  »  puisque,  conformé- 
ment à  cette  dernière  maxime,  ce  n'est  pas  le  fait, 
mais  le  degré  de  méchanceté  qui  donne  la  mesure  du 
crime.  Ces  contradictions  dans  les  parties  les  plus 
essentielles  de  la  jurisprudence  criminelle  des  romains 
proviennent  de  ce   qu'ils   ont  puisé   leurs  notions  de 

I .1       II-       -   -   —  -— ^^^^^^ — ^ — . ^^^ — ^-^-^ — — ^— 1 —  r—T^'w^t^r^t.mmim^ti^mmjMimm^AAAm-mm^ 
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(1)  c(  Jede  Handlung,  wenn  sie  als  Verbrechen  beurtheilt  werden 
sollf  setzt  àusserlicbe  Erkennbarkeit  voraas ,  denn  nur  «ine  aassen 
Handluog  kann  ein  Becht  verletzen.  »   (L.  c.  Faubrbacb«  S.  57*} 
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culpabilité  à  une  source  étrangère,  et  notamment  dans 
la  philosophie  des  grecs,  dont  le  point  de  vue  était 
tout-à-fait  différent  de  celui  des  légistes  romains  (voyez 
Roemische  Rechtsgeschichte  von  Schwj^pe,  S.  866). 

On  distingue  ainsi  dans  le  délit  un  principe  spiri- 
tuel, la  volonté  humaine,  quoique  troublée  et  affectée 
de  matière  ;  et  un  principe  purement  matériel ,  qui 
consiste  dans  l'action  par  laquelle  violence  est  faite  à 
la  personne  ou  au  droit  d'autrui.  L'état  vicieux  de  la 
volonté  ne  constitue  pas  en  lui-même  le  délit,  puisque 
l'homme  peut  se  dégager  de  ses  tendances  matérielles 
avant  d'avoir  manifesté  ses  disposition^  vicieuses  par 
l'action. —  Le  délit  ne  consiste  pas  non  plus  dans  l'ac- 
tion seule ,  puisqu'elle  peut  être  involontaire  :  le  délit 
n'est  possible  que  par  la  présence  et  la  réunion  de  ces 
deux  facteurs,   qui  en  forment   également  partie  inté- 

rante. 

L'action  qui  constitue  le  délit  peut  être  simple.  Dans 
ce  cas ,  s'il  y  avait  un  commencement  d'exécution  , 
dont  l'effet  n'aurait  été  interrompu  que  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  , 
celui-ci  pourrait  en  être  rendu  responsable,  comme  ai 
le  délit  avait  été  accompli ,  puisqu'il  aurait  clairement 
manifesté  ses  véritables  dispositions. 

Mais  le  délit  peut  consister  aussi  dans  une  action 
qui  se  compose  d'un  certain  nombre  de  gradations.  Et 
comme  à  chacune  d'elles  l'individu  peut  changer  d'in- 
tention, il  en  résulte  qu'il  ne  saurait  être  rendu  res- 
ponsable que  de  la  partie  du  délit  qui  a  été  effective- 
ment commise  :  ainsi  un  délit  compliqué  peut  être 
considéré  comme  un  ensemble  de  plusieurs  délits,  pour 
chacun  desquels  il  n'existe  d'autre  qualification  que 
celle  qui  caractérise  le  délit  simple. 

Néanmoins  l'action  motive  la  rétorsion,  non-seulement 
à  l'égard  de  Tauteur  même  de  la  violence,  mais  encore 
i,  l'égpard  de  ceux  qui  l'ont  encouragé  à  la  commettre  , 


ou  lui  ont  prêté  leur  assistance.  Car  l'intention  des 
complices  étant  la  même  que  celle  de  l'auteur,  ils  sont 
également  responsables  de  l'action ,  si  toutefois  elle  a 
été  commise  de  la  manière  dont  ils  l'entendaient. 

Comme  la  rétorsion  repose  sur  la  supposition  que  les 
hommes  sont  tous  responsables  de  leurs  actions,  attendu 
qu'ils  sont  tous  doués  de  suffisamment  d'intelligence 
pour  en  comprendre  la  signification  ;  il  en  résulte  que 
la  rétorsion  ne  saurait  être  mise  en  usage  à  l'égard  de 
l'individu  dont  l'intelligence  se  serait  montrée  différente 
de  celle  des  autres  hommes,  par  suite  d'un  développe- 
ment incomplet  ou  d'une  maladie  mentale.  Mais  entre 
l'état  d'une  intelligence  qui  manque  complètement  de 
la  faculté  du  discernement ,  et  l'intelligence  qui  se 
trouve  dans  son  état  normal,  il  existe  une  infinité  de 
degrés  intermédiaires  et  de  nuances ,  qui  doivent  être 
pris  en  considération  ,  en  tant  qu'ils  peuvent  modifier 
l'application  du  principe  de  la  rétorsion. 

Il  suit  de  la  nature  de  la  violence ,  que  chacun  est 
libre  d'user  de  rétorsion  ,  puisque  l'imlividu  qui  aurait 
érigé  un  principe  quelconque  en  règle  de  sa  conduite 
ne  saurait  refuser  à  aucun  de  ses  semblables  d'adopter 
également  ce  principe  à  son  égard. —  Mais  la  rétorsion 
ne  peut  être  considérée  comme  telle  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  est  le  contre-poids  exact  de  la  violence  (1).  Et 
s'il  était  permis   au  jugement   individuel  de  la  déter- 

(1)  PoFENDORF  {De  juve  naturœ  et  gentium)  examine  la  question  de 
savoir  si  la  défense  de  l'agresseur  peut  devenir  à  son  tour  légitime 
et  il  l'affirme  par  le  motif  que  l'ofifensé  est  obligé  de  s'arrêter  lorsque 
l'agresseur  fait  preuve  de  repentir  et  offre  une  indemnité  ;  ce  qui 
contredit  directement  cette  autre  maxime  du  même  auteur  :  «  Eo  ipso 
(ium  qui  se  hostem  mihi  proâtetur  dat  mihi  quantum  in  se  adversus 
se  licentiam  in  infiuitum.  »  (Loc.  cit.,  p.  25!3.)  H.  Grotius ,  dit  égale- 
ûient  (loc.  cit.,  p.  170)  t  «  Tamen  qui  injuria  me  parât  afficere  ,  is 
mihi  eo  ipso  dat  jus  adversus  se  in  inônitum.  »  Il  suffira  de  faire 
observer  que  les  conséquences  de  cette  maxime  assimilent  la  juati<39 
^  la  vengeance^ 
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miner ,  elle  dépaBserait  à  son  tour  facilement  les  bornes 
de  la  justice ,  surtgut  au  moment  où  l'offensé  se  trou- 
verait sous  rimpression  du  tort  qu'il  a  souffert.  C'est 
pourquoi  la  société  humaine ,  en  se  développant,  prend 
soin  de  donner  une  base  plus  solide  à  la  rétorsion  ,  en 
l'exerçant  elle-même ,  sous  la  dénomination  de  peine. — 
La  rétorsion  privée  n'est  plus  permise  que  dans  les 
cas  urgents ,  où  elle  se  confond  avec  la  défense  per- 
sonnelle. 

La  même  tendance  à  exclure  toute  influence  subjec- 
tive dans  l'appréciation  de  la  rétorsion  a  fait  tomber 
d'accord  les  criminalistes,  qu'elle  ne  saurait  être  appli- 
quée à  aucun  crime ,  aucun  délit ,  aucune  contraven- 
tion ,  à  moins  d'être  expressément  déterminée  par  la 
loi  :    «  Nulla  pœna  sine  lege,  » 

Les  lois  n'étant  que  l'interprétation  humaine,  et  par 
conséquent  imparfaite ,  de  l'idée  de  la  justice  ,  présen- 
tent nécessairement  des  lacunes ,  et  le  juge  n'étant  pas 
autorisé  à  les  combler,  il  s'ensuit  qu'au  point  de  vue 
strictement  légal ,  le  crime,  dans  certains  cas ,  peut  ou 
plutôt  doit  échapper  au  châtiment.  Au  point  de  vue  de 
la  philosophie  ,  au  contraire ,  l'idée  de  la  justice  dis- 
tributive  exige  qu'il  y  ait,  dans  tous  les  cas,  rétorsion, 
c'est-à-dire  application  de  la  peine ,  de  sorte  qu'aucun 
crime  ne  doit  y  échapper.  C'est  ainsi  que  la  maxime 
dont  il  s'agit ,  bonne  au  point  de  vue  de  la  légalité  , 
est  inadmissible  à  un  point  de  vue  plus  élevé.'  Nous 
voyons  donc  là  encore  une  de  ces  contradictions  inso- 
lubles ,  comme  on  en  rencontre  partout  dans  les  rap- 
ports sociaux. 

On  remarque  chez  tous  les  peuples  la  même  progres- 
sion dans  lé  développement  de  leurs  idées  sur  la  peine. 
Elle  est  d'abord  considérée  comme  une  vengeance  exer- 
cée par  les  familles  ou  les  tribus  ;  puis  comme  une 
vindicte  publique  ,  que  satisfait  la  composition  pécu- 
niaire ;  plus  tard ,  comme  un  moyen  de  terreur  pour 
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maintenîr  la  sécurité  sociale,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la 
nature  intime  de  la  p^ine  se  révèle  ,  et  qu'elle  ne 
soit  plus  considérée  que^  comme  une  conséquence  du 
principe  de  la  justice.  (Voy  Feuerbach,  1.  cit.,  p.  8.)  (1). 
Néanmoins  il  est  à  observer  que  la  rétorsion  se  rap- 
porte à  une  action  passée,  et  que  l'individu  peut  avoir 
reconnu  la  fausseté  du  principe  qui  l'avait  amené  à 
commettre  le  délit.  S'il  abandonnait  ce  principe  ,  s'il 
réparait  de  plus  le  mal  qui  s'en  est  suivi,  en  tant  qu'il 
dépend  de  lui,  l'application  de  la  rétorsion  ne  pourrait 
plus ,  dans  ce  cas,  être  motivée  comme  conséquence  du 
principe  adopté  par  le  délinquant ,  puisqu'au  contraire 
il  l'aurait  déjà  abandonné.  Dès  lors  la  rétorsion  se  trou- 
verait assimilée  à  la  vengeance,  principe  essentiellement 
subjectif ,  et  qui  par  cela  seul  deviendrait  inadmissible 
comme  principe  d'ordre  social,  quand  même  il  ne  serait 
pas  réprouvé  par  la  morale  (2).  Mais  un  changement 
d'idées  pareil  dans  l'auteur  du  délit  n'étant  pas  per- 
ceptible en  lui-même ,  et  ses  professions  à  cet  égard 
pouvant  manquer  de  sincérité ,  on  est  forcé  d'en  rester 
à  l'action  comme  seul  critérium  des  principes.  Aussi 
doit-on   supposer  leur  durée   aussi    longtemps   qu'une 

(1)  «  G*est  par  les  lois  pénales  que  les  peuples  font  le  premier  pas 
«  visible,  le  premier  pas  écrit  hors  de  la  barbarie.  Ce  n'est  pas 
«  le  temps   où  l'on   discute  les   constitutions.   Le  droit  civil  existe 

«également   comme  un    fait la  détermination   légale   de  cette 

«  partie  du  droit,  n'arrive  qu'avec  un  plus  grand  développement  de 
«  l'état  social.  »  {Histoire  de  la  civilisation  en  France  ^  par  M,  Gui- 
zoT.  I,  245.) 

(2)  TertuUien  (adversus  I^arcionen,  4. 16,  p.  92'-)  dit  que  le  précepte 
de  Jésus-Christ  de  pardonner  les  injures  ne  contredit  pas  ce  qui  est 
prescrit  à  ce  sujet  dans  le  Vieux  Testament,  car  il  y  est  également 
ordonné  d'oublier  les  oflfenses.  En  sorte  que  la  menace  du  talion  que 
ce  dernier  contient  ne  concerne  que  l'offenseur  et  non  l'offensé  ,  et 
indique  seulement  que,  le  talion  ne  pouvant  être  exercé  par  ce  dernier, 
passe  à  un  tiers  ,  c'est-à-dire  à  l'autorité  constituée  dans  le  pays. 
(Voyez  H.  Grotius  ,  p.  506.) 

S.  S.  7 
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suite  d'autres  actions,   c'est-à-dire  un  autre  genre  de 
vie,  n'ont  pas  constaté  le  contraire 

Cependant  l'homme  est  incfcntestablement  capable  de 
revenir  sur  ses  erreurs  et  de  changer  de  principes.  Et 
comme ,  à  Thonneur  de  l'humanité ,  ce  changement  est 
même  présumé  devoir  s'accomplir  avec  le  temps ,  la 
conséquence  nécessaire  de  cette  supposition  est  la  ré- 
mission du  délit,  ou  sa  prescription  après  un  certain 
laps  de  temps  (1).  Mais  la  durée  de  cette  prescription 
ne  saurait  être  fixée  d'une  manière  satisfaisante,  puis- 
que la  conversion  de  l'individu  peut  s'opérer  par  suite 
de  circonstances  particulières ,  aussi  bien  que  par  l'ex- 
périence ou  une  réflexion  plus  mûrie.  Les  circonstances 
fortuites  sont  naturellement  indépendantes  de  toute 
durée  de  temps,  mais  le  terme  de  la  conversion  opérée 
paT  la  réflexion  et  l'expérience  pourrait  correspondre 
aux  différentes  divisions  qu'admet  la  vie  humaine  :  la 
junesse,  l'âge  mûr,  la  vieillesse,  quelque  vagues  qu'elles 
soient. 

De  même  qu'il  existe  une  interruption  de  la  pre- 
scription civile  ,  on  a  admis  différentes  circonstances 
pouvant  interrompre  la  prescription  criminelle.  L'amé- 
lioration du  coupable  ne  saurait,  en  effet,  être  sup- 
posée s'il  commettait  de  nouveaux  délits  avant  Texpi- 
ration  de  la  prescription.  Cette  interruption  de  la  pre- 
scription ,  qui ,  du  reste ,  n'est  expressément  reconnue, 
autant  que  nous  le  sachions,  que  dans  la  législation 
du  Wurtemberg ,  est  parfaitement  motivée.  Mais  on  ne 
saurait  reconnaître  aux  actes  d'instruction  ou  de  pro- 
cédure la  même  faculté  d'interrompre  la  prescription 
criminelle ,  puisqu'on  ne  leur  attribue  cette  faculté  que 
par  analogie  avec  la  jurisprudence  civile ,  et  que  néan- 


(1)  «  Der  Verjàhrung  sind  aile  Verbrechen  unterworfen,  ohne  Rûck- 
sicht  auf  die  Grosse  ihrer  Strafbarkelt  oder  auf  die  Beschaffenheit  der 
Person*  »  (Fbderbach  ,  1.  cit.,  p.  117.) 
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moins  les  motifs  sont  entièrement  différents  dans  Tun 
ou  l'autre  cas. 

Mais  outre  la  raison  qui  résulte  de  l'idée  de  la  jus- 
tice ,  d'autres  considérations  viennent  encore  à  Tappui 
de  la  nécessité  de  faire  usage  de  la  rétorsion  à  l'égard 
du  délinquant.  On  les  puise  dans  l'étude  des  motifs 
qui  agissent  sur  l'homme  et  la  société  humaine.  C'est 
ainsi  que  la  crainte  du  châtiment  peut  empêcher  les 
délits,  en  partie  du  moins,  et  offrir  une  garantie  de 
plus  à  la  sécurité  de  la  société.  Le  châtiment  lui-même 
peut  ramener  à» la  justice  par  la  réflexion  qu'il  provo- 
que sur  les  suites  du  délit.  Et  si  le  châtiment  était 
calculé  de  manière  à  produire  cet  effet  sur  le  coupable  ; 
s'il  consistait  dans  une  réclusion  ,  où  l'isolement  du 
prisonnier  doit  l'amener  à  faire  un  retour  sur  lui-même, 
les  plus  heureuses  conséquences  peuvent  en  être  le 
résultat. 

11  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  principe 
de  la  rétorsion  constitue  la  véritable  base  de  la  peine  , 
et  qu'il  est  lui-même  la  conséquence  de  l'égale  valeur 
de  la  volonté  intelligente  dans  tout  individu  humain  ; 
mais  que  d'autres  motifs  secondaires ,  ou  d'utilité  pra- 
tique, concourent  à  constater  la  nécessité  de  la  peine. 
Ces  motifs,  dont  le  nombre  pourrait  être  facilement 
augmenté  ,  ne  sont ,  comme  on  le  voit ,  qu'accessoires 
à  l'idée  principale  de  là  peine ,  et  ne  servent  qu'à  en 
démontrer  l'utilité  à  d'autres  points  de  vue.  Et  néan- 
moins on  a  voulu  non^seulement  les  séparer ,  mais  en- 
core on  les  a  considérés  comme  incompatibles  ;  en  sorte 
que,  chacun  de  ces  motifs  devenant  la  base  exclusive 
d'une  théorie  pénale  ,  il  s'en  est  formé  plusieurs  ,  Op- 
posées ou  même  hostiles  les  unes  aux  autres. 

Il  en  est  de  ce  dissentiment  comme  de  tous  les  au- 
tres auxquels  les  rapports  sociaux  donnent  lieu.  Ces 
dissentiments  ne  proviennent  pas  de  suppositions  en- 
tièrement fictives ,   mais  ils  ont  leur  source  dans  une 
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appréciation  abstraite  des  différents  motifs  sociaux  qui 
existent  effectivement;  en  sorte  qu'au  lieu  d'avoir 
égard  à  leur  valeur  relative,  on  attribue  à  Vxm  d'eux 
une  importance  exclusive  ou  du  moins  démesurée. 

b.  —  De  la  gradation  dei  délita  et  des  peinei. 

Le  principe  spirituel  aussi  bien  que  l'élément  matériel, 
dont  l'homme  se  compose,  sont  sujets  l'un  et  l'autre  à 
subir. des  atteintes.  Les  violences  peuvent  être  exercées 
contre  l'homme,  comme  tel,'  et  contre  son  droit,  de 
quelque  genre  qu'il  soit. —  La  combinaison  de  tous  ces 
faits  et  des  circonstances  accidentelles  qui  se  rapportent 
à  celui  qui  cause  et  à  celui  qui  souffre  le  préjudice  , 
donne  lieu  à  une  multiplicité  de  délits ,  que  compli- 
quent encore  des  circonstances  particulières,  telles  que 
la  nature  des  relations  entre  les  deux  parties. 

La  législation  a  pour  tâche  de  comprendre  toute  cette 
diversité  de  délits  en  certaines  catégories ,  afin  d'y  pro. 
portionner  les  peines.  Mais  la  difficulté  principale,  sous 
ce  rapport,  consiste  à  trouver  un  principe  fondamental 
qui  puisse  servir  de  mesure  pour  apprécier  la  grandeur 
du  délit. 

Le  délit  étant  une  violence ,  il  s'ensuit  que  si  la 
grandeur  de  cette  violence ,  c'est-à-dire  la  grandeur 
du  mal  qu'elle  cause ,  pouvait  donner  la  mesure  de3 
délits,  le  principe  nécessaire  pour  procéder  à  leur 
classification  serait  trouvé.  Comme  cependant  l'auteur 
des  •plus  grandes  violences  ne  saurait  en  être  rendu 
responsable,  si  elles  sont  l'effet  de  circonstances  for- 
tuites ou  indépendantes  de  sa  volonté  ;  et  que  d'autres 
circonstances ,  telles  que  défaut  de  réflexion  ,  égare- 
ment momentané ,  et  contraire  à  la  conviction  de  l'in- 
dividu lui-même ,  atténuent  le  délit ,  il  s'ensuit  que  la 
grandeur  seule  de  la  violence  ne  saurait  en 'donner  la 
juste  mesure. 
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D'iin  autre  côté,  les  mêmes  contradictions  se  présen- 
teraient si  les  dispositions  vicieuses  de  l'individu  de- 
vaient servir  seules  à  déterminer  la  valeur  du  délit. 
L'état  moral  de  l'individu  peut  être  vicieux  à  l'extrême, 
sans  qu'il  le  manifeste  par  aucune  espèce  de  violence  ' 
faute  d'occasion,  ou  bien  par  inconséquence  ou  manque 
d'énergie,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  de  délit  commis 
de  sa  part ,  ou  seulement  des  délits  inférieurs  à  sa  dé- 
pravation. 

Mais  c'est  surtout  l'insuffisance  des  moyens  pour 
juger  avec  certitude  d'un  état  moral  non  perceptible 
en  lui-même ,  qui  ne  permet  pas  d'adopter  isolément 
le  principe  spirituel  du  délit ,  comme  base  de  son  éva- 
luation. 

n  est  évident ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
qu'aucun  des  deux  éléments  dont  se  compose  le  délit 
ne  pouvant  être  pris  séparément  comme  mesure  de  sa 
grandeur ,  cette  mesure  ne  consiste  pas  dans  un  prin- 
cipe simple.  Il  ne  reste  aiûsi  d'autre  moyen  pour  dé- 
terminer la  gradation  des  délits ,  que  de  prendre  con- 
jointement les  deux  éléments  pour  base  de  leur  classi- 
fication. 

L'élément  matériel  du  délit ,  c^est-à-dire  l'effet  ma- 
tériel des  actions ,  offirant  des  indices  aisément  percep- 
tibles ,  on  est  naturellement  amené  à  s'y  tenir  de  pré- 
férence en  procédant  à  cette  classification.  Mais  le 
principe  étant  extérieur  et  matériel ,  la  classification  à 
laquelle  il  sert  de  base  le  sera  également  :  or ,  pour 
pénétrer  plus  avant  dans  la  nature  intime  du  délit,  il 
faudrait  nécessairement  s'attacher  en  même  temps  à  en 
examiner  le  principe  spirituel. 

C'est  pourquoi ,  tout  en  se  guidant  par  les  indices 
extérieurs,  on  attachera  surtout  de  l'importance  à 
ceux  qui  révèlent  les  dispositions  morales  du  cou- 
pable. 

La  récidiye    au^e^te  de   suite  la  gravité  du  délit  9 


comme  elle  pfouve  que  la  même  disposition  vicieuse 
s'est  invétérée  dans  l'individu  (1). 

Le  délit  peut  être  exçrcé  contre  l'un  des  deux  côtés 
que  présente  l'être  humain  pris  séparément,  ou  contre 
tousles  deux  réunis  ;  d'où  résultent  trois  catégories 
principales  de  délits. 

La  plus  grande  violence  qui  puisse  être  exercée  par 
l'homme  à  l'égard  de  son  semblable  est  celle  de  la 
destruction  de  son  existence  y  puisque  cette  violence 
est  irréparable  dans  ses  conséquences. 

Mais  dans  cette  action  même  il  y  a  des  diflPérences 
essentielles  ,  comme ,  par  exemple  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  mort  d'un  individu  qui  l'aurait  demandée  lui-même. 
La  plupart  des  législations  modernes  admettent  le  con- 
sentement comme  circonstance  atténuante  de  l'homi- 
cide ;  mais  les  législations  anglaise  et  française  sont 
d'une  extrême  rigidité  sous  ce  rapport,  et  n'ont  aucun 
égard  au  consentement  de  celui   qui  cherche  la  mort. 

Après  la  violence  exercée  contre  l'existence  de  l'hom- 
me, vient  en  ordre  de  grandeur  la  violence  dirigée 
principalement  contre  l'un  ou  l'autre  des  côtés  qu'on 
distingue  en  lui.  Ce  genre  de  violence  est,  en  tout 
cas ,  moindre  que  celle  qui  concerne  la  totalité  de  l'in- 
dividu ,  par  la  raison  que  la  partie  est  moindre  que  le 
tout,  et  que  l'individu  qui  n*a  souffert  qu'une  atteinte 
partielle  peut  recevoir  une  réparation  plus  ou  moins 
complète. 

L'homme  ressent  plus  vivement  la  violence  exercée 
contre  son  côté  spirituel  que  celle  portée  à  son  côté 
matériel,  et  cela  en  raison  de  la  prépondérance  qu'il 
accorde  à  l'esprit  sur  la  matière. 


(1)  C'est  moins  l'énoFmité  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  constitue  le 
plus  haut  degré  d'immoralité  dans  un  coupable ,  que  l'habitude  du 
même  penchant.  {De  la  justice  criminelle  en  France ,  par  Bêrenqer  , 
p.  492.) 
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H  prend  comme  une  violence  ou  un  outrage  toute 
action,  toute  parole,  calculées  pour  exprimer  le  mépris 
à  s(m  égard,  à  moins  qu'il  ne  dédaigne  l'ofiFense  comme 
venant  de  la  part  d'un  individu  sans  valeur  morale. 
L'opinion  des  hommes  varie  sur  ce  qui  constitue  l'es- 
sence de  cette  dignité,  qui  doit  être  tenue  en  honneur, 
tant  à  cause  de  la  dififérence  de  leurs  sexes  que  par 
suite  de  la  direction  spéciale  qu'ont  prise  leurs  idées  ; 
à  cet  égard,  il  y  a  des  nations  et  des  individus  suscep- 
tibles à  l'extrême.  Dans  d'autres  pays  ,  les  idées  sur 
l'honneur  varient  selon  les  classes  de  la  société  ;  et 
ailleurs  encore,  le  principe  matériel  acquiert  une  telle 
prépodérance  parmi  les  hommes,  qu'aucune  offense 
contre  leur  dignité  morale  ne  saurait  avoir  d'importance 
à  leurs  yeux. —  Les  différences  qui  régnent  ainsi  dans 
les  idées  des  hommes ,  relativement  à  l'honneur  ,  ren- 
dent difficile  la  législation  sur  cette  matière ,  et  elle  a 
dû  même  paraître  assez  généralement  impraticable , 
puisqu'elle  n'a  été  qu'imparfaitement  fondée  jusqu'à 
présent.  Cette  dernière  circonstance  s'explique  par  la 
raison  que  les  lois  doivent  porter  le  caractère  de  la 
généralité  ,  et  que  néanmoins  elles  ne  sauraient  y  ar- 
river, aussi  longtemps  que  la  valeur  de  la  dignité 
morale  se  trouvera  principalement  abandonnée  à  l'ap- 
préciation subjective. 

La  législation  sur  ce  point  se  trouvant  insuffisante , 
on  y  supplée  par  des  moyens  personnels  et  notamment 
par  le   combat  singulier    (1).    C'est    là   une   cause  de 


(1)  Le  duel  était  inconnu  aux  hellènes  et  aux  romains,  n  a  été 
ifitroduit  par  les  celtes  dont  les  coutumes  avaient,  en  général,  beau- 
coup d'analogie  avec  ceUes  des  chevaliers,  au  moyen-âge.  (Mommsen 
I.  299.) 

Les  romains  vidaient  leurs  querelles  d'honneur  ,  en  engageant ,  de 
part  et  d'autre  ,  une  somme  d'argent  sur  le  fait  en  question ,  qu'on 
soumettait  à  l'arbitrage  d'un  juré.  Il  était  dans  bien  des  cas  considéré 
comme  honteux  de  refuser  cette  espèce  de  gageure.  (  Mommsen  I  827.) 
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grande  perplexité  pour  le  législateur ,  qui  se  trouve  en 
présence  de  l'alternative  soit  d'avoir  recours  à  des 
peines  hors  de  proportion  avec  le  délit,  soit  de  laisser 
subsister ,  dans  la  législation ,  par  rapport  à  un  cas 
très-grave,  une  lacune  qui  met  en  évidence  Fimper- 
fection  de  cette  législation. 

Le  délit  peut  porter  atteinte  au  principe  spirituel , 
inhérent  à  l'homme  lui-même,  ou  à  ce  principe,  en 
tant  seulement  qu'il  entre  dans  la  composition  du 
droit  personnel  et  réel.  Les  violences  de  ce  dernier 
genre  sont  les  fraudes  ,  les  abus  de  confiance  ,  et  les 
tromperies. 

Les  violences  exercées  contre  l'élément  matériel  peu- 
vent être  divisées ,  selon  qu'elles  touchent  au  corps 
même  de  l'individu  ou  seulement  à  ses  droits  réels,  en 
délits  contre  la  personne  et  en  délits  contre  la  propriété- 

Ainsi  chacun  des  côtés  que  présente  l'individu  et  son 
droit,  sont  sujets  à  la  violence.  Nous  avons  compris 
sous  le  nom  de  violences  morales ,  celles  qui  portent 
atteinte  au  principe  spirituel  du  droit.  Elles  tendent,  au 
moyeu  de  manœuvres  frauduleuses,  à  déterminer  l'indi- 
vidu à  retirer  sa  volonté  d'un  objet,  ou  à  contracter 
des  obligations  qui  lui  sont  préjudiciables.  Les  attein- 
tes portées  au  côté  matériel  du  droit ,  aussi  bien  que 
de  l'individu  lui-même ,  sont  connues  sous  le  nom  de 
violences  proprement  dites ,  lorsqu'elles  sont  pratiquées 
ouvertement.  Exercées  clandestinement,  elles  prennent 
toujours  le  caractère,  si  ce  n'est  le  nom  de  vols.  Car 
nous  avons  fait  voir  que  le  vol,  pris  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  n'est  autre  chose  qu'un  acte  de  violence, 
soit  morale  ,*  soit  physique,  exécuté  sous  le  couvert 
du  secret. 

A  une  époque  reculée  ,  les  romains  faisaient  usage  de  la  gageure  mê- 
me dans  le  procès  civil.  Les  deux  partis  engageaient  une  mise  (sa  • 
cramentum)  et  celle  du  perdant  était  affectée  aux  sacrifices  publics. 
(Mommsen,    I,  143.  ) 
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Tous  ces  actes  de  violence  s'aggravent  en  raison  de  ^ 
la  dépravation  dont  le  coupable  fait  preuve,  et  du  mal 
qui  en  résulte  pour  autrui. 

Les  attentats  contre  la  sûreté  de  la  société  entière 
ont  été  considérés ,  de  tout  temps  et  dans  tous  les 
pays ,  comme  étant  de  la  plus  grande  importance  , 
parce  qu'ils  exposent  l'existence  ou  le  bien-être  d'un 
grand  nombre  d'individus.  Il  résulte  de  l'importance 
de  ce  délit  que  l'intention  y  est  plus  sévèrement  jugée 
que  dans  les  autres ,  et  qu'elle  est  réputée  constituer 
à  elle  seule  déjà  un  délit  connu  sous  le  nom  de  cons- 
piration ou  de  complot. 

Par  analog^ie  de  motifs,  les  délits  contre  la  propriété 
publique  sont  censés  être  plus  importants  que  ceux 
contre  la  propriété  particulière.  En  sorte  que  toute 
contrefaçon  dé  la  monnaie,  des  effets  publics,  du  tim- 
bre ,  etc. ,  est  réputée  plus  grave  que  le  faux  qui  ne 
concerne  que  les  fortunes  privées. 

La  classification  des  délits  que  nous  venons  d'indi- 
quer n'est  pas  du  reste  combinée  de  manière  à  pré- 
senter des  gradations  suivies ,  et  de  telle  sorte  que  le 
délit  inférieur  de  l'une  des  catégories  soit  encore  su- 
périeur au  délit  le  plus  grave  de  la  catégorie  suivante. 
—  Chacune  d'elles,  au  contraire,  comprend  des  gra- 
dations infinies  de  délits ,  dont  les  principaux  ont  une 
grande  importance,  et  dont  les  moindres  se  perdent 
dans  l'insignifiance. 

L'élément  spirituel  et  l'élément  matériel  se  trouvant 
réunis  dans  l'homme ,  les  violences  dirigées  contre  l'un 
de  ces  côtés  touchent  en  même  temps  à  l'autre  ;  en 
sorte  qu'il  n'existe  pas  même  de  séparation  tranchée 
entre  les  trois  classes  de  délits  énumérées.  C'est  ainsi 
qu'une  injure  ne  peut  nous  atteindre  qu'à  l'aide  de 
quelque  manifestation  matérielle ,  de  même  qu'une  vio- 
lence exercée  contre  la  propriété  de  l'homme  affecte 
jusqu'à  un  certain  point  le  principe   spirituel  de  celui- 
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ci ,  par  la  raison  qu*il  est  incorporé  au  droit  soumis  à 
la  violence. — De  cette  manière,  les  délits  seuls  qui  se 
rapportent  aux  deux  principes  réunis  dans  l'homme 
appartiennent  en  entier  à  la  première  classe.  Dans  les 
autres  délits  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  violence  pré- 
domine tellement  dans  un  sens  que  l'autre  n'entre  pas  en 
considération,  ou  bien,  s'ils  tiennent  aux  deux  classes  par 
chacun  de  leurs  côtés  :  circonstance  qui  complique  essen- 
tiellement la  classification  des  délits,  puisqu'on  est  tenu 
de  les  apprécier  sous  deux  points  de  vue  différents. 

Les  peines  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  une  consé- 
quence du  principe  de  la  rétorsion,  ce  qui  ne  signifie 
pas  qu'elles  doivent  être  identiques  au  délit,  puisque 
cette  proposition  mènerait  à  l'absurde  dans  bien  des 
cas;  mais  cela  signifie  seulement  que  la  grandeur  de 
la  peine  doit  correspondre  à  la  grandeur  du  délit. 

Il  en  résulte  que  si  les  délits  peuvent  être  gradués 
dans  un  certain  ordre,  les  peines  doivent  être  égale- 
ment susceptibles  de  classification,  et  qu'elles  doivent 
correspondre  au  nombre  des  catégories  que  présentent 
les  délits.— C'est  ainsi  que  la  classification  des  délits, 
et  celle  des  peines,  ne  sont  nullement  un  travail 
formel ,  ou  le  produit  de  quelque  système  abstrait  ; 
mais  elles  constituent  l'essence  même  de  la  législation 
criminelle ,  dont  le  but  se  trouverait  parfaitement 
atteint  si  elle  parvenait  à  une  exacte  appréciation  des 
violences  ,  et  à  celle  des  peines  qui  doivent  y  corres- 
pondre. 

La  plus  grande  violence  commençant  au  meurtre, 
la  peine  doit  y  commencer  également  ;  autrement ,  si 
la  peine  capitale  était  omise,  les  peines  se  trouveraient 
avoir  un  nombre  de  catégories  inférieur  à  celui  des 
délits. 

En  elle-même  ,  la  peine  capitale  serait  motivée  aussi 
bien  que  toute  autre ,  puisque  l'individu  qui  aurait 
suivi  le  principe  qu'il  est  pennis  de  détruire  sou  sem- 
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blable ,  ne  subirait  que  les  conséquences  de  ce  même 
principe  par  la  peine  de  mort. —  La  sécurité  de  la  so- 
ciété présente  un  motif  de  plus  pour  en  justifier  l'ap- 
plication ;  mais  l'imperfection  de  la  nature  humaine 
fait  naître  des  doutes  sur  l'admission  d'une  peine  irré- 
parable en  cas  d'erreur ,  et  qui  suppose  ainsi  l'infailli- 
bilité du  jugement  judiciaire.  Et  comine  c'est ,  au 
contraire,  la  possibilité  de  la  méprise  dans  le  jugement 
humain  qui  doit  être  présumée ,  il  en  résulte  une  con- 
tradiction intérieure  insoluble;  aussi  les  discussions  sur 
la  peine  capitale  ne  sauraient  jamais  arriver  à  une 
conclusion  satisfaisante  (1). 

Viennent  ensuite,  dans  le  même  ordre  que  les  délits, 
les  peines'  contre  la  personne,  puis  celles  contre  la 
propriété. 

Le  principe  de  la  rétorsion  indique  la  mesure  des 
unes  et  des  autres.  Les  délits  contre  la  personne  s'atta- 
quant  à  l'honneur,  ou  au  corps  de  l'individu,  les  peines 
doivent  être  analogues  à  cette  distinction.  La  peine 
qu'on  nomme  — infamante  est  destinée  à  dégrader  l'in- 
dividu auquel  elle  est  infligée.  Elle  correspond  donc  se- 
lon le  principe  de  la  rétorsion ,  au  délit  qui  porte  at- 
teinte à  l'honneur;  car  l'insulte  n'ayant  d'autre  but  que 
de  dégrader   l'individu,  il  serait   conforme  au   principe 

(1)  Kien  ne  prouve  mieux  combien  la  justice  humaine  est  sujette  k 
Terreur ,  que  la  circonstance  qu'eUe  s'est  fiée  à  des  assertions  scien- 
tifiques ,  qui ,  plus  tard  ,  ont  été  reconnues  fausses.  C'est  ainsi  que 
des  arrêts  de  mort  ont  pu  être  prononcés  ,  en  conséquence  d'une 
supposition  dénuée  de  fondements.  «  On  a  longtemps  admis  ,  dit 
M.  Regnault  (voyez  ses  Premiers  Éléments  de  chimie^  page  398) ,  que 
lorsque  des  taches  de  rouiUe  rencontrées  sur  une  arme  blanche, 
soupçonnée  d'avoir  servi  ji  commettre  uu  crime ,  dégageaient  de 
Tammoniaque  au  contact  de  la  potasse  ,  c'était  la  preuve  que  la 
rouille  s'était  formée  en  présence  d'une  matière  animale ,  et  qu'eUe 
provenait  de  taches  de  sang.  Cette  présomption  était  erronée ,  car  la 
rouille  qui  se  forme  simplement  au  contact  de  l'air  humide  peut  coa- 
teBir  des  quantités  d'ammoniaque  trés-sensibles.  » 
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delà  rétorsion  de  faire  retomber  la  honte  sur  le  provo- 
cateur. Mais  il  est   curieux  de  voir  qu'on   ne  s'en  sert, 
que  pour  punir  quelque  acte  honteux  commis  par  Tin- 
dividu  lui-même ,  et  non  pour  réprimer  les  atteintes  à 
l'honneur  d'autrui. 

Le  principe  de  la  rétorsion  semble  particulièrement 
apte  à  indiquer  les  peines,  encourues  par  les  violences 
commises  sur  le  corps  humain,  -—  les  coups ,  les  bles- 
sures, —  puisque  le  délinquant  a  un  corps  pareil  à  Tin" 
dividu  qui  a  souffert  le  préjudice.  Cependant  il  y  a 
bien  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  l'applica- 
tion rigoureuse  de  la  rétorsion  à  ce  genre  de  délit,  n 
faut  tenir  compte  de  la  différence  des  sexes^  surtout 
lorsque  la  violence  se  complique  d'outrages  faits  à 
l'honneur,  attendu  qu'il  a  une  autre  signification ,  selon 
qu'il  s'agit  de  l'homme  ou  de  la  femme.  D'autres  cir- 
constances aggravent  le  mal  indépendamment  de  la 
volonté  de  Taggresseur,  et  il  y  en  a  qui  atténuent  le 
délit.  Ces  circonstances  accidentelles ,  ou  accessoires , 
peuvent  compliquer  le  délit  de  manière  à  rendre  diffi- 
cile ou  même  impossible  d'y  faire  l'application  exacte 
du  principe  de  la  rétorsion.  Il  n'a  plus  alors  qu'une 
signification  logique,  ou  de  théorie,  —  celle  de  motiver 
en  général  l'emploi  d'une  peine,  mais  le  caractère  spé- 
cial de  celle-ci  est  déterminé  par  différentes  considéra- 
tions de  pratque. 

Dans  les  violences  contre  le  droit  réel,  la  mesure  dô 
la  rétorsion  est  indiquée ,  lorsque  le  mal  peut  être  ré- 
paré matériellement,  et  que  le  délinquant  est  en  état 
de  le  faire.  Mais  si  les  moyens  lui  manquent  pour  cela, 
on  peut  faire  remonter  la  rétorsion  à  sa  personne  :  at- 
tendu que  l'individu  et  son  droit  ne  faisant  qu'un,  il 
s'ensuit  que  si  l'un  de  ces  facteurs  n'offre  pas  d'objet 
à  la  rétorsion,  elle  peut  être  reportée  sur  l'autre.  Et 
en  effet  conformément  à  ce  point  de  vue ,  les  législa- 
teurs de  tous  les  peuples  ont  puni  les  violences  contre 


la  propriété,  par  une  ample  compensation  prélevée  sur 
la  propriété  du  délinquant ,  et  si  elle  faisait  défaut ,  ils 
s'en  prenaient  à  sa  personne  en  lui  infligeant  des  pei- 
nes corporelles,  la  prison  et  même  Tesclavagre  (1). 

Les  peines  contre  la  propriété  seraient  moindres  que 
celles  contre  la  personne ,  si  les  unes  et  les  autres 
étaient  également  ou  temporaires  ou  irrévocables.  Mais 
comme  les  peines  personnelles  consistant  dans  la  ré- 
chifflon  peuvent  être  passagères ,  tandis  que  la  confis- 
cation du  bien  et  les  amendes  sont  d'ordinaire  irrévo- 
cables ,  ces  dernières  deviennent ,  dans  bien  des  cas , 
plus  onéreuses  qu'une  simple  réclusion  ;  aussi  la  valeur 
des  peines  dépend-elle  plutôt  du  degré  de  leur  élévation 
que  de  la  différence  de  leurs  genres. 

S.0  —  Des  disUnccioas  et  des  privilèges. 

LHdée  de  la  justice  distributive  ayant  produit  la 
peine  comme  conséquence  de  la  rétorsion  du  mal,  donne, 
comme  conséquence  ultérieure ,  la  rémunération  du 
bien  par  le  bien. 

Exercée  par  la  société,  cette  rémunération  peut  con- 
sister  en  biens   ou  propriétés   de  tous  genres  ;  mais 


(1)  Selon  rancienne  législation  romaine,  le  voleur  était  livré  en  toute 
popriété  au  plaignant ,  dans  le  cas  où  l'objet  volé  ne  pouvait  pas  être  ^ 
restitué  ou  si  le  voleur  n'était  pas  en  état  d'acquitter  la  composition. 
(Mommsen,  tom.  I ,  pag.  140.  )  Par  la  législation  des  XII  tables,  il  fut 
permis  au  voleur  de  se  libérer  des  poursuites  en  payant  le  double 
de  la  valeur  de  l'objet  volé.  (M.  I,  404.)  Aucun  peuple  ne  sauvegardait 
la  propriété  avec  autant  de  rigueur  que  les  anciens  Indous.  Conformé- 
ment aux  lois  de  Manou,  non-seulement  le  voleur,  mais  aussi  le  re- 
oéleor  encouraient  la  peine  de  mort,  et  ^lle  du  pal  en  cas  d'effrac- 
tion. Le  simple  usage  non  autorisé  d'esclaves  ou  d'animaux  d'autrui 
était  assimilé  au  vol.  Le  débiteur  insolvable  était  condamné  au  tra- 
vail personnel  jusqu'à  extinction  de  la  dette,  et  devenait  l'esclave  de 
son  créancier  si  ce  dernier  appartenait  à  une  caste  plus  élevée  (Ge- 
scbidite  des  Âltevthiuns  von  Duncker.  II,  119.) 
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comiûe  ceux-ci  sont  limités  de  leur  nature,  et  se  trou- 
veraient bientôt  épuisés ,  les  hommes  ont  imaginé  d*y 
suppléer  par  des  distinctions  honorifiques,  consistant  en 
signes  extérieurs  ou  en  titres  particuliers. 

Ces  distinctions  ont  été  souvent  décriées,  parce 
qu'elles  mettent  en  jeu  une  des  faiblesses  de  la  nature 
humaine,  la  vanité;  et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  des 
publicistes  qui  les  ont  défendues  en  les  assimilant  aux 
droits  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  leur  véritable  nature 
a  été  méconnue. 

Elle  ont  une  raison  d'être ,  puisqu'on  les  retrouve 
chez  tous  les  peuples  de  la  terre ,  mais  n'ont  rien 
de  commua  avec  la  nature  du  droit ,  puisque ,  s'il  en 
était  ainsi ,  on  pourrait  se  les  approprier  par  première 
occupation  ,  de  même  que  tout  autre  objet  du  droit. 
Mais  dans  ce  cas  elles  perdraient  toute  valeur,  et 
cesseraient  d'être  une  distinction. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  les  distinctions  publi- 
ques n'ont ,  de  même  que  les  peines ,  d'autre  base  que 
le  principe  de  la  rétribution  ;  seulement  elles  rendent 
en  bien  ce  que  les  peines  rendent  en  mal.  Mais  comme 
il  y  a  des  motifs  accessoires  qui  influent  sur  la  peine , 
il  y  a  aussi  de  ces  motifs  en  rapport  avec  les  distinc- 
tions publiques.  Leur  véritable  caractère  consiste  dans 
la  rémunération  et  l'encouragement  au  bien;  et  elles 
sont  ainsi  calculées  pour  produire  de  l'effet  sur  les  sen- 
timents les  plus  élevés  de  la  nature  humaine  ;  maïs  il 
se  pourra  alors  que  leur  action  sur  ces  sentiments  en 
excite  d'autres ,  tels  que  la  vanité. 

Il  est  certain,  néanmoins ,  que  le  but  des  distinctions 
publiques  serait  manqué  si  elles  donnaient  naissance  à 
l'orgueil  et  à  l'arrogiance ,  qui  produiraient  l'envie 
et  la  haine ,  puisqu'au  lieu  d'émulation  elles  auraient 
ainsi  introduit  dans  la  société  un  principe  de  di- 
vision. 

L'encouragement   que  les   actions   bonnes  ou  utiles 
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rencontrent  dans  la  société  humaine  peut  être  égale- 
ment accordé  aux  différentes  directions  que  prend  l'es- 
prit de  l'homme ,  pour  satisfaire  à  ses  besoins  intellec- 
tuels et  matériels.  Cet  encouragement  a  lieu  si  les 
avantages  matériels  qui  peuvent  résulter  d'une  inven- 
tion sont  assurés  à  l'individu  qui ,  le  premier ,  aura 
émis  des  idées  fécondes  en  conséquences  pratiques.  — 
Lorsque  l'autorité  assure  la  jouissance  de  ces  avan- 
tages ,  qui  consistent  principalement  dans  la  faculté 
plus  ou  moins  exclusive  de  répandre  ses  travaux 
scientifiques,  littéraires  ou  industriels,  ils  se  nomment 
privilèges. 

Ce  n'est  qu'à  ce  point  de  vue  que  peuvent  être  ap- 
préciées la  prétention  des  auteurs  à  la  propriété  ex- 
clusive des  produits  de  leur  intelligence,  et  les  dis- 
positions légales  à  l'égard  de  la  contrefaçon  des  livres. 
Et  c'est  pourquoi  la  question  se  trouve  faussée  dès 
qu'on  veut  la  placer  sur  le  terrain  du  droit  propre- 
ment dit,  comme  la  tentative  en  a  été  faite  si  sou- 
vent. 

L'auteur  a  incontestablement  droit  à  son  manuscrit , 
si  la  matière  première  dont  il  se  compose  lui  appar- 
tient; mais  les  idées  qu'il  y  a  exprimées  ne  sauraient 
rester  sa  propriété  exclusive.  L'idée  conçue  par  l'in- 
telligence individuelle  a  la  propriété  de  l'électricité , 
comme  le  fait  observer  Hegel ,  puisqu'elle  se  commu- 
nique instantanément  à  toutes  les  autres  intelligences 
qui  viennent  en  contact.  Et  cette  idée  devient  ainsi 
leur  propriété  autant  que  celle  de  l'intelligence  qui  l'a 
exprimée  en  premier  lieu.  —  La  partie  matérielle  dont 
se  compose  un  livre,  les  caractères  de  l'impression  et  le 
papier,  étant  à  la  dispositisn  de  cl\acun,  leur  propriété 
ne  saurait  changer ,  soit  qu'on  reproduise  ses  propres 
idées  ou  seulement  celles  d'un  autre.  Quelle  espèce  de 
droit  l'auteur  aurait-il  ainsi  d'empêcher  les  autres  de 
façonner  à  leur  convenance  les  matières  premières  qui 
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leur  appartiennent ,  ou  de  reproduire  des  idées  quel- 
conques, puisque  ces  dernières  ne  sont  pas  susceptibles 
de  devenir  l'objet  d'un  droit?  Mais  comme  dans  un 
état  social  plus  avancé  les  travaux  littéraires  procurent 
des  avantages  matériels ,  il  est  conforme  à  la  nature 
humaine  que  l'auteur  cherche  à  s'assurer  ces  avantages 
à  l'aide  d'un  privilège  que  la  société  lui  garantit;  et 
elle  s'y  refuse  d'autant  moins  que  des  travaux  de  Tin- 
telligence  ont  acquis  de  l'importance. 

Les  privilèges,  n'étant  ainsi  qu'un  résultat  de  l'at- 
tention et  de  la  protection  que  la  société  accorde  au 
développement  des  diflFerentes  facultés  humaines  en 
raison  de  leur  utilité  véritable  ou  supposée ,  reposent 
sur  la  même  base  que  les  distinctions  publiques,  puis- 
qu'ils consistent  également  dans  la  rémunération  du 
bien  par  le  bien.  Il  résulte  de  cette  identité  de  but  et 
de  moyen  que  les  distinctions  honorifiques  et  les  pri- 
vilèges se  confondent  dans  bien  des  cas ,  et  que  sou- 
vent on  les  voit  indistinctement  employés.  Mais  de 
même  que  les  distinctions  publiques  peuvent  donner 
lieu  à  des  effets  dangereux  et  pernicieux  pour  la  so- 
ciété, en  excitant,  d'un  côté,  la  vanité  et  Tarrogance, 
de  l'autre,  l'envie  et  la  haine,  de  même  aussi  les 
privilèges  lui  deviendraient  onéreux  s'ils  consistaient 
en  exemptions  des  charges  générales,  ou  en  monopoles 
dépassant  les  bornes  de  l'utilité  publique. 


Comme  il  peut  y  avoir  de  l'intérêt  à  connaître  les 
diflférentes  notions  mises  en  circulation  sur  la  justice, 
afin  d'avoir  des  points  de  comparaison  avec  l'explication 
qui  en  a  été  donnée  dans  ce  chapitre ,  nous  faisons 
suivre  un  résumé  des  pensées  de  quelques  grands  écri- 
vains sur  cette   matière. 

Pythagore  considère  la  rétribution  comme  l'essence 
de  la  justice ,  qu'il  désigne  par  le  nombre  fondamental 
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un ,  nombre  dont  la  valeur  reste  égale ,  lorsqu'il  est 
multiplié  par  lui-même  (1X1  =  1).  —  Pythagore  a 
pris  ainsi  la  partie  pour  le  tout,  puisque  Tidée  de  la 
rétribution  n'est  que  l'une  des  idées  dérivées  de  celle 
de  la  justice.  —  {Voy,  Rixner's  Oeschichte  der  Philo- 
sophie ,  t.  I  ,  S.  105.) 

L'ouvrage  entier   que    Platon  a  écrit  sur  l'État  doit 
son  origine  à  la  tentative  qu'il  a  faite  d'analyser  l'idée 
de  la  justice.   Cependant  il  la  considère  principalement 
sous  un  point  de  vue  métaphysique ,   dans  son  rapport 
avec  les  autres  facultés  de  l'esprit.   Mais  lorsqu'il  parle 
de  son  influence  sur   les  relations  sociales,   il  la  fait 
consister  en  ce  que  chacun    reste  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  et  ne  fasse  ou  ne    possède  que  ce  à  quoi 
il  a  droit.  —  Socrate  :    «  Nous  n'avons   pas  oublié  que 
((  la  république    est  juste  ,   parce  que  chacun  des  trois 
«  ordres   qui  la  composent  fait  uniquement   ce  qui  est 
«  de  son  devoir.   Souvenons-nous   donc   que  chacun  de 
((  nous  sera  juste,  qu'il  sera  dans  l'ordre ,  lorsqu'il  fera 
((  au  dedans  de  lui-même  ce  qui  convient  à  sa  nature.» 
(La  République   de  Platon  ,  ou  Dialogues  sur  la  jus- 
tice ^  t.  I,  p.  209.)—  Socrate:    «  Ainsi,    lorsque  nous 
«  exigions  que  celui  qui  était  né  pour  être  cordonnier, 
((  charpentier ,   et   ainsi  du  reste ,  fît  son  métier  et  ne 
«  se  mêlât  pas    d'autre   chose ,  nous  tracions  ,  sans  le 
«  savoir  ,  l'image  de  la  justice.    La  justice  ,    en    effet , 
«  ressemble  parfaitement  à  cette   image,   à  cela   près 
«  qu'elle  ne  s'arrête    point   aux    actions   extérieures  de 
«  l'homme,  mais  qu'elle    règle   son  intérieur,  ne  per- 
te mettant  pas  qu'aucune  des  parties  de  son  âme  fasse 
«  autre   chose  que  ce  qui    lui  est  propre ,  et  leur  dé- 
«  fendant   d'entreprendre  sur   leurs   droits  réciproques. 
«  Elle    veut  que    l'homme ,    après    avoir   bien   disposé 
«  toutes  choses  au  dedans ,  s'être  rendu  maître   de  lui- 
«  même....  ;    elle  veut ,  dis-je ,  qu'alors  l'homme   com- 
((  mence  à  agir....  ;  que  dans  toutes  les  circonstances  il 
8.  s.  8 
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«  donne  le  nom  d'action  juste  et  belle  à  toute  action 
«  qui  fait  naître  et  qui  entretient  en  lui  ce  bel  ordre.» 
[Platon ,  1.  c. ,  t.  I ,  p.  212.) 

Platon  n'a  pas  donné ,  et  n'a  pas  pu  donner ,  l'expli- 
cation véritable  de  l'idée  de  la  justice  ,  parce  qu'il  la 
cherchait  dans  les  abstractions  de  la  métaphysique.  Il 
reconnaissait  néanmoins  que ,  par  un  côté  ,  elle  touche 
à  la  réalité,  et  repose  sur  le  droit.  Mais  comme  il  n'est 
pas  arrivé  à  la  conscience  de  l'idée  du  droit,  ni  à 
celle  de  sa  relation  avec  l'idée  de  la  justice,  il  n'a  pas 
pu  se  former  une  notion   nette  de  cette  dernière  idée. 

Aristote  pas  plus  que  Platon,  n'est  arrivé  à  la  cons- 
cience de  l'idée  de  justice.  Il  cherchait  à  découvrir  la 
raison  d'être  des  sociétés  humaine»  par  l'étude  de  celles 
qui  existaient ,  mais  les  prenait  à  un  point  de  vue  pu- 
rement empirique.  En  s'arrêtant  aux  détails,  il  ne  s'est 
pas  élevé  à  un  point  de  vue  général,  n'est  pas  parvenu 
â  saisir  le  mouvement  des  idées  qui  produisent  tous 
ces  faits.. 

On  chercherait  vainement  dans  toute  la  sphère  qu'em- 
brasse la  jurisprudence  romaine  la  notion  précise  de  l'i- 
dée de  justice.  Aucun  de  ces  jurisconsultes  si  célèbres 
n'a  tenté  de  découvrir  la  cause  directe,  la  règle  géné- 
rale de  toutes  cos  lois  qu'ils  interprêtaient  avec  tant  de 
finesse  et  d'habileté.  Us  n'avaient  pas  plus  de  notions 
générales  snr  la  justice  que  sur  le  droit. 

La  grande  lumière  des  premiers  siècles  du  moyen- 
âge,  Saint- Augustin,  dit:  «  Remota  itaque  justitia  quid 
sunt  régna,  nisi  magna  latrocinia?  Quia  et  ipsa  latrocinia 
quid  sunt  nisi  parva  re^na  ?  »  (Sancti  Aurellu  Augustiki 
de  Civitate  Dei,  1.  XXII,  t.  I,  p.  392.  Franc.  acHamb.) 

La  première  de  ces  propositions  indique  parfaitement 
l'opposition  entre  les  deux  principes  de  la  justice  et  de 
la  force,  et  le  caractère  propre  que  chacun  d'eux  im- 
prime à  la  société,  mais  reste  sans  valeur  scientifique, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  expliquée. 
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La  seconde  proposition  résume  en  quelque  sorte  la 
doctrine  de  Saint  Augustin ,  puisqu'elle  est  empreinte 
du  trait  qui  la  caractérise  particulièrement.  A  ses  yeux, 
l'état  temporel  (civitas  terrena)  n'a  d'autre  but  que 
celui  d'assurer  Texistence  de  l'état  céleste  :  (civitas  Dei  ) 
c'est  à  dire,  celle  de  l'église.  Saint  Augustin  voit  To- 
rigine  de  l'état  terrestre  et  les  fins  qu'il  poursuit  dans 
le  péché  originel,  et  qualifie  de  vrais  représentants  de 
cet  ordre  de  choses,  Caïn  et  Romulus ,  tous  deux  fon- 
dateurs de  villes  et  fratricides.  Selon  la  doctrine  de 
Saint  Augustin,  il  ne  saurait  même  y  avoir  de  justice 
humaine,  attendu  qu'il  n'admet  qu'une  seule  justice, — 
celle  de  Dieu, 

Hugo  Grotius  avait  bien  le  sentiment  que  la  justice 
est  une  idée  compliquée ,  mais  n'est  pas  parvenu  à  la 
développer  d'une  manière  dialectique  ,  c'est  pourquoi  il 
n'en  donne  qu'une  explication  confuse.  Il  dit  qu'il  faut 
entendre  sous  la  dénomination  de  jus  ce  qui  est  juste, 
ou  plutôt ,  négativement ,  ce  qui  n'est  pas  injuste.  Con- 
formément aux  rapports  d'égalité  qui  existent  entre 
frères,  collègues,  etc.,  et  aux  rapports  inégaux  qui  se 
forment  entre  le  pèra  et  les  enfants  ,  le  maître  et  les 
subordonnés,  il  distingue  un  ^m^  œquatorium  d'un  jus 
rectorium.  Le  droit,  selon  l'objet  auquel  il  se  rapporte, 
est  tantôt  personnel,  tantôt  réel.  Hugo  Grotius  nomme 
le  droit  personnel  faculté  lorsqu'il  en  résulte  la  com- 
pétence parfaite  d'avoir  ou  de  faire  quelque  chose  ,  et 
il  le  nomme  aptitude  lorsque  cette  qualification  est 
moins  parfaite.  Selon  lui,  la  faculté  n'est  autre  chose 
que  la  justice  proprement  dite,  qu'il  nomme  aussi  Jws- 
titia  expletrix  ;  elle  est  de  deux  genres  ,  qui  consti- 
tuent le  droit  privé  des  individus  et  le  droit  public  de 
la  communauté.  La  justice  qu'il  nomme  attributrix  S3 
rapporte  à  Y  aptitude^  et  porte  à  faire  ce  qui  convient 
[id  quod  convertit).  Elle  est  la  compagne  des  vertus 
utiles  aux  autres ,  de  la  libéralité  ,  de  la  miséricorde  , 
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etc.  Hugo  Grotiiis  ajoute  :  «  Est  et  tertia  jurîs  signi- 
ficatio  ,  quœ  idem  valet  quod  lex,  quoties  vox  legis 
largissime  sumitur ,  ut  sit  régula  actuum  moralium 
obligans  ad  id  quod  rectum  est.  »  Et  plus  loin  Hugo 
Grotius  établit  encore  une  distinction  entre  une  justice 
externe  et  une  interne. 

Pufendorf  parle  d'une  justice  qui  est  personnelle 
aux  hommes,  et  par  suite  de  laquelle  ils  ont  la  vo- 
lonté d'être  justes  ;  et  d'une  justice  objective  des  actions, 
qui  consiste  à  se  conformer  aux  lois.  Il  admet  ainsi 
une  autre  justice  que  celle  représentée  par  les  lois; 
mais  il  ajoute  que  la  jurisprudence  ne  s'occupe  que  de 
cette  dernière  seule.  Ensuite  il  arrive  à  une  justice 
universelle  ,  qui  fait  rendre  aux  autres  ce  à  quoi  ils 
n*ont  qu'un  droit  imparfait ,  en  implorant  l'humanité  ? 
la  miséricorde ,  etc. ,  et  à  une  justice  particulière  ,  qui 
n'a  égard  qu'au  droit  parfait.  Selon  lui,  la  justice  dis- 
tributive  consiste  :  «  Ut  quomodo  se  habet  dignitas , 
«  seu  meritum  unius  ad  dignitatem  alterius,  si  se  quo- 
((  que  habeat  prsemium  unius  ad  praemium  alterius;  » 
et  elle  constitue  une  attribution  du  pouvoir  suprême 
dans  l'État.  Il  assigne  à  une  modalité  de  la  justice, 
qu'il  nomme  justice  commntative,  la  tâche  de  régler 
les  rapports  des  individus  conformément  aux  conven- 
tions qui  existent  entre  eux. —  Pufendorf  établit  de  la 
manière  suivante  la  différence  qui  existe  entre  l'expli- 
cation qu'il  donne  de  la  justice  et  celle  de  Hugo  Gro- 
tius :  (c  Nam  illa  (divisio)  nobis  desumitur  ab  ipsa  po- 
tissimum  materia  qu8B  debetur ,  et  ex  debendi  origine  ; 
ipsi  (Grotio)  aùtem  fi  modo  et  velut  intentione  qua  quid 
debetur.  » 

Mr.  Vollgraff,  explique  de  la  sorte  la  justice  :  a  Ge- 
rechtigkeitsliebe  ist  blos  der  négative  Pol  der  Sittlich- 
keit,  beleidige  Niemand,  lass  Jedem  das  Seinige,  etc. 
Der  positive  heisst  :  liebe  deinen  nâchsten  Menschen 
wie  dich  selbst ,  opfere  ihm  positiv  deine  sonderthiim- 
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lichen  Leidenschaften.  »  (Die  Système  der  practischen 
Politik  im  Ahendlande.  t.  I,  S.  68.) 

VoUgraff  qualifie  la  justice  de  sentiment,  et  dit  qu'elle 
constitue  le  pôle  négatif  de  la  morale.  Il  la  résume  par 
des  préceptes,  comme  celui  de  n'oflFenser  personne  ,  de 
laisser  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  et  ajoute  que  le 
pôle  positif  de  la  morale  consiste  dans  Tamour  du  pro- 
chain,  et  dans  le  sacrifice  de  ses  passions   égoïstes. 

Cette  définition  donne  lieu  aux  objections  suivantes  : 

La  justice  n'est  pas  un  sentiment,  mais  une  idée  qui 
est  susceptible  d^acquérir  un  développement  aussi  étendu, 
exactement,  que  celui  que  prennent  les  rapports  sociaux 
fondés  sur  le  droit  déterminé,  puisqu'elle  constitue  la  con- 
dition même  de  leur  existence,  en  les  préservant  des  attein- 
tes de  la  violence.  —  Si  les  hommes  ne  se  rendent  pas 
nettement  compte  des  conditions  auxquelles  l'idée  de  jus- 
tice se  réalise,  elle  peut  néanmoins  être  devinée  et  on 
peut  y  conformer  ses  actions  par  instinct  du  vrai.  A  cet 
état,  elle  peut  avoir  l'apparence  du  sentiment,  mais  lors-* 
qu'on  acquiert  la  conscience  qu'elle  a  un  point  de  dé- 
part rationnel ,  un  mouvement  dialectique  spécial  et 
qu'elle  donne  des  produits  qui  correspondent  à  autant 
de  conclusions  logiques;  il  faut  bien  lui  reconnaître  les 
propriétés  d'une  idée. 

Quant  à  la  distinction  que  VoUgraff  établit  entre  la 
justice  et  la  morale,  dans  ce  sens,  que  Tune  serait  né- 
gative ou  passive,  et  l'autre  positive  ou  active,  elle  n'est 
exacte,  par  rapport  à  la  justice ,  qu'en  tant  qu'il  s'agit 
du  droit  privé.  En  s'abstenant  d'empiéter  sur  le  droit  des 
autres  ou  de  leur  porter  quelque  préjudice ,  c'est  effec- 
tivement à  l'idée  de  la  justice  qu'on  se  conforme .  Mais 
sous  d'autres  rapports,  cette  idée  se  montre  esfsentielle- 
ment  active,  comme  dans  la  législation  civile  ou  cri- 
minelle, et  dans  l'application  de  l'une  et  de  l'autre. 

Hegei  dit  en  parlant  de  la  justice  :  «  Die  Gerechtig- 
keit  ist  weder  ein   fremdes  jenseits  sich   befindende^ 


Wesen,  noch  die  seiner  unwùrdige  Wirklichkeit  eîner 
gegenseitigen  Tûcke,  Verraths,  Undanks  u.  s.  w. ,  die 
in  der  Weise  des  gedankenlosen  Zufalls  als  ein  unbe- 
griffner  Zusammenhang  und  ein  bewustloses  Thun  und 
Unterlassen  das  Gericht  voUbrâchte,  sondern  als  Gerech- 
tigkeit  des  menschlichen  Rechts ,  welche  das  ans  dem 
Gleichgewichte  tretende  Riïrsichseyn,  die  Selbststàndig-- 
keit  der  Stânde  und  Individuen  in  das  Allgemeine  zu 
rûckbringt,  ist  sie  die  Regierung  des  Volks,  welche 
die  sich  gegenwârtige  Individualitât  des  AUgemeinen 
Wesens  und  der  eigne  selbstbewusste  Willen  AlLer 
ist.  »  (  Phœnomenologie  des  mensUchen  Geistes , 
S.  344.  )  —Ailleurs  il  exprime  la  justice,  quoique  sous 
une  autre  .dénomination ,  par  la  formule  suivante  : 

((  Das  Rechtsgebot  ist  daher,  sei  eine  Person  und 
respectire  die  Andern  als  Personen.  »  (  Hegel's  Na- 
turrecht,  etc. ,  S.  52.  ) 

Hegel  ne  considère  la  justice  que  dans  son  rapport 
«ivec  le  droit  public.  Elle  n'est,  selon  lui,  que  la  cons- 
cience ,  que  la  volonté  générale  du  peuple  acquiert 
d'elle-même.  Les  existences  des  corporations  et  des  in- 
dividus dirparaissent  dans  l'essence  générale  de  cette 
idée. 

Nous  ne  saurions  entrer  dans  des  développements 
étendus  pour  démontrer  combien  est  défectueuse  cette 
notion  de  la  justice.  Il  suffira  de  faire  observer  qu'elle 
identifie  la  justice  avec  la  volonté  du  peuple.  Or  celle- 
ci  appartient  à  la  sphère  de  l'idée  de  liberté,  tandis  que 
la  justice  est  de  celle  de  Tidée  du  droit.  L'idée  de  li- 
berté tend  à  modifier  tous  les  produits  de  cette  dernière 
et  entre  autres  la  justice,  qu'elle  remplace  par  l'équité. 

Il  est  à  remarquer  que  les  livres  de  religion  et  de 
morale  de  presque  tous  les  peuples  contiennent  quelque 
formule  destinée  à  résumer  Tidée  de  justice.  Mais  ce 
sont  des  maximes  ou  des  formules  qui  ne  la  compren- 
jient  pas  dans  sa  totalité,  et  se  bornent  à  établir  le  prin- 
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cipe  de  la  réciprocité,  de  manière  qu'elles  se  rapportent 
seulement  à  une  des  parties  ou  phases  de  l'idée  de  jus- 
tice, à  celle  où  elle  se  présente  comme  justice  distribu- 
tive.  Telle  est  la  maxime  :  «  Ne  faià  pas  à  un  autre  ce 
que  tu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit  fait  :  »  (1),  et  toutes 
les  maximes  qui  établissent  le  talion.  * 


(1)  Ce  sont  là  les  termes  de  Varticle  V  de  la  constitution  française  de 
1793,  pour  iDdi(](tier  la  prétendue  limite  morale  de  la  liberté  comme 
il  y  est  dit.  On  ne  saurait  s'étonner  de  cette  méprise  lorsqu'on  voit 
à  quel  point  toutes  les  notions  sur  les  principes  sociaux  sont  con« 
fondues  dans  cette  œuvre  de  Hérault  de  Séchelles,  écrite  sous  la 
haute  direction  de  Robespierre,  (voyez  :  Histoire  de  la  convention 
nationale  par  Mr.   de  Barante.  III ,  171. 


CHAPITRE    V 


L'autorité  légitime 


Cet  ouvrage  a  principalement  pour  but  d'établir  que 
les  faits  qui  apparaissent  dans  la  société  des  hommes 
sont  le  produit  de  plusieurs  idées.  Les  faits  sociaux  et 
Tenchaînemeut  qui  existe  entre  eux ,  ne  sont  que  l'ex- 
pression extérieure,  la  manifestation,  de  ces  idées  et  de 
la  corrélation  entre  elles.  D'où  suit,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'expliquer  quelque  fait  social,  on  peut  aussi  bien  en- 
trer en  matière ,  en  commençant  par  le  fait  lui-même , 
que  par  l'analyse  de  l'idée  qui  Ta  produit. 

En  traitant  du  droit  nous  avons  commencé  par  l'ex- 
posé du  fait,  qui  constitue  le  droit  ;  dans  le  chapitre 
sur  la  justice,  au  contraire,  nous  avons  commencé  par 
l'analyse  de  l'idée ,  et  ce  n'est  qu'ensuite ,  que  nous 
avons  passé  à  l'étude  des  produits  qu'elle  donne. 

Le  principe  essentiel  de  la  justice,  celui  qui  lui  sert 
de  base  et  de  point  de  départ  rationnel  se  constitue  par 
là ,  que  le  principe  essentiel  du  droit  se  généralise. 
Mais  si  ce  principe  ne  se  généralise  pas,  et  change 
seulement  d'objet,  —  si  au  lieu  de  se  rapporter  à  des 
choses  extérieures,  il  se  rapporte  à  d'autres  individus 
humains,  on  a  une  nouvelle  phase  de  l'dée  du  droit? 
où  elle  prend  le  nom  d^autorité.  Donc ,  la  justice  ré- 
sulte d'un  changement   qu'a  subi   l'idée-mère  du  (Jroit, 


tandis  que  l'autorité  provient  d'un  simple  changemeirt 
dans  les  circonstances  extérieures.  —  C'est  pourquoi, 
dans  le  premier  cas,  il  a  fallu  expliquer  le  changement 
par  l'analyse  de  l'idée,  —  puisque  c'est  là  l'essentiel, — 
tandis  que  pour  expliquer  l'autorité,  il  s'agit  d'établir 
en  premier  lieu  le  fait  et  de  montrer  ensuite  comment 
l'autorité  en  résulte. 

Mais  pour  éviter  tout  malentendu  ,  nous  ferons  de 
suite  observer  que  l'idée  du  droit  n'est  pas  la  source 
unique  de  toute  autorité.  Elle  ne  produit  que  ce  genre 
d'autorité  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  légitime ,  la 
légitimité.  (1).  L'idée  de  liberté  donne  également  une 
autorité  que  nous  nommerons  par  opposition  à  la  pre- 
mière, V autorité  légale.  Les  principes  sociaux  secon- 
daires, —  l'autorité  spirituelle,  le  principe  militaire  im- 
priment de  leur  côté  un  caractère  spécial  à  l'autorité. 
Néanmoins,  comme  l'autorité  issue  de  l'idée  du  droit  se 
présente  la  première,  dans  l'ordre  des  idées,  aussi  bien 
que  dans  l'ordre  des  faits ,  elle  est  le  type  sur  lequel 
les  autres  genres  d'autorité  se  forment. 

S  I.  —  De  la  fàmiUe  primitive. 

Jusqu'à  présent  nous  ne  .prenions  les  hommes 
que  comme  des  individus,  entre  lesquels  nous  n'aper- 
cevions d'autres  rapports  que  ceux  qui  se  forment 
en  conséquence  de  l'idée  du  droit,  —  et  se  consolident 
par  ridée   de  justice.  — r  Mais  cet  état  de    séparation 

(1)  Tout  droit ,  et  entre  autres  celui  qui  constitue  l'autorité,  peut 
être  légitime,  c'est  à  dire  s'être  formé  conformément  à  l'idée  du  droit, 
sans  être  reconnu  par  la  société.  Il  ne  pourra  pas  4tre  exercé  dans 
ce  cas.  Mais  cela  ne  l'empêchera  pas  d'être  réellement  un  droit,  — 
puisque  l'idée  qui  lui  a  donné  naissance ,  le  revêt  d'une  valeur  propre, 
qtd  est  indépendante  d'une  manière  de  voir  différente,  comme  l'est  celle 
notamment  qu'on  se  forme ,  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
liberté. 
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n'est  pas  celui  de  Texistence  primitive  des  hommes.  Au 
contraire,  le  premier  homme  seul  a  pu  uidtre  en  dehors 
de  toute  relation  sociale;  les  autres,  en  naissant  au 
sein  d'une  famille,  se  trouvent  au  milieu  d'une  société 
déjà  constituée;  et  ne  pouvant  se  passer  d'un  appui, 
ils  restent  plus  ou  moins  de  temps  auprès  des  auteurs 
de  leurs  jours,  dont  ils  n'ont  ainsi  la  possibilité  de  se 
séparer  que  par  la  suite. 

De  cette  manière,  nous  apprenons  à  connaître  l'hom- 
me sous  un  nouveau  point  de  vue  ;  et  si  nous  l'avons 
vu  séparé  de  ses  semblables  à  certains  égards ,  nous  le  ' 
voyons,  à  d'autres,  en  relation  avec  eux,  la  société  étant 
même  l'état  primitif  et  nécessaire  de  son  existence  ter- 
restre. 

Ce  fait  est  d'une  grande  importance  lorqu'on  étudie 
la  société  humaine,  puisque  les  résultats  seront  néces- 
sairement différents ,  si  on  prend  pour  point  de  départ 
rhomme  tel  qu'il  existe  dans  la  réalité,  c'est-à-dire  en 
réunion  avec  ses  semblables,  ou  si  on  fait  abstraction 
de  ces  rapports  primitifs  pour  le  considérer  comme  un 
être  isolé  d'origine.  Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  rap- 
ports de  l'individu  avec  ses  semblables  paraîtront  être 
uniquement  le  résultat  spontané  de  sa  volonté,  et  on 
perdra  de  vue  cette  circonstance,  que  les  premières 
relations  sociales  sont,  au  contraire,  imposées  à  l'homme 
par  la  nature  des  choses,  et  qu'elles  se  confondent  avec 
l'origine  de  son  existence  elle-même. 

Posée  ainsi,  cette  question  n'est  pas  sujette  à  discus- 
sion; et  cependant  elle  a  été  laissée  dans  le  vague  par 
la  plupart  des  philosophes  et  des  publicistes  qui  ont 
écrit  sur  l'origine  de  la  société.  Déjà  Aristote  a  dit,  en 
parlant  de  ce  sujet  :  «  La  cité,  ou  la  société  civile,  est 
«  le  premier  objet  que  se  propose  la  nature.  Le  tout 
((  est  nécesairement  avant  la  partie.  Les  sociétés  domes- 
«  tiques  et  les  individus  ne  sont  que  les  parties  inté- 
c(  grantes  de  la  cité,  toutes  subordonnées  au  corps  en-r 
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((  tier.  »  [Polilique  d'Aristote,  traduite  par  Millon,  t. 
I,  p.  11.)  —  L'État  est  pris  ici  comme  un  produit  tout 
achevé  de  la  nature,  au  lieu  d'être  considéré  comme  le 
résultat  d'un  développement  successif.  Aussi  Aristote 
lui-même  reconnaît-il  ailleurs,  que  FÉtat  se  développe  de 
son  germe,  la  famille  ;  et  quoique  la  formation  de  l'É- 
tat ne  soit  pas  -toujours .  telle,  car  il  peut  également 
provenir  d'une  réunion  d'individus  étrangers  les  uns 
aux  autres,  cependant  la  famille  étant  la  source  pro- 
ductive de  ces  êtres  humains,  c'est  toujours  elle  qui 
est  la  cause  génératrice  de  l'État,  et  vient  ainsi  avant 
lui,  et  dans  l'ordre  du  temps  et  dans  l'ordre  des  idées. 

Si,  contrairement  à  ce  qui  existe  réellement,  on  prend 
les  hommes  comme  des  êtres ,  originairement  séparés 
les  uns  des  autres,  le  fait  de  leur  réunion  subséquente 
ne  s'explique  que  par  un  accord,  qui  se  serait  libre- 
ment établi  entre  eux.  Au  moins  faudrait-il  admettre 
que  quelques  individus  se  seraient  préalablement  en- 
tendus, pour  pouvoir  imposer  leur  volonté  aux  autres. 
C'est  pourquoi  tant  d'auteurs,  qui  n'ont  pas  fait  atten- 
tion à  .la  manière  dont  la  société  se  constitue  dans  le 
monde  réel,  la  font  commencer  par  une  convention» 
formellement  conclue,  ou  du  moins  tacite.  On  lui  prête 
ainsi  une  origine  factice,  au  lieu  de  voir  que  les  pre- 
miers rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables,  datent 
du  moment  même  de  sa  naissance.  Ils  lui  sont  imposés 
par  la  nature  des  choses,  et  ne  sont  nullement  de  son 
propre  choix.  On  ne  saurait  donc  passer  sous  silence, 
ces  rapports  primitifs  ,  nécessaires,  —  pour  ne  prendre 
connaissance  que  de  rapports  qui  peuvent  s'établir  plus 
tard,  —  mais  ne  sont  nullement  nécessaires. 

La  famille  étant  ainsi  la  première  société  possible 
pour  l'homme,  il  importe  d'examiner  les  rapports  qu^ 
y  existent ,  avant  de  procéder  à  l'étude  de  ceux  qu'il 
contracte  plus  tard.  Mais  comme  ils  ne  peuvent  se  dé- 
velopper conformément  à  leur  nature  que  lorsqu'ils  se 
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trouvent  en  dehors  de  toute  influence  extérieure,  il 
s'ensuit  que  ces  rapports  ne  peuvent  être  reconnus  dans 
leur  pureté  que  dans  la  famille  normale,  c'est-à-dire  dans 
celle  où  ils  sont  restés  intacts,  soit  à  cause  de  Tisole- 
ment  de  la  famille,  soit  parceque  la  législation  lui  con- 
serve l'indépendance  intérieure, 

Un  sentiment  de  nature  particulière  et  le  besoin 
d'assistance  intellectuelle  et  physique  réunissent  l'hom- 
me et  la  femme. 

Plus  ce  sentiment  a  d'intensité,  plus  il  est  exclusif. 
Il  constitue  le  caractère  distinctif  de  l'union  conjugale, 
qui  se  perd  dans  la  polygamie  (1). 

De  cette  union  d'une  ou  de  plusieurs  femmes  avec 
l'homme,  naissent  des  êtres  dénués  de  toute  ressource, 
de  tout  moyen  d'existence,  et  qui  périraient  infaillible- 
ment si  un  sentiment  profond  ne  portait  les  auteurs  de 
leurs  jours  à  leur  donner  les  soins  que  réclame  leur 
faiblesse. 

Les  soins  et  l'affection  dont  l'enfant  est  l'objet  réveil- 
lent en  lui  la  piété  filiale;  la  grande  supériorité  des 
facultés  physiques  et  intellectuelles  dé  son  père  lui 
inspire  la  crainte  et  le  respect.  L'état  de  dénûment 
de  l'enfant  a  une  longue  durée,  et  il  prend  insensi- 
blement l'habitude  de  la  dépendance  de  celui  qui  tou- 
jours lui  commande,  et  qui  toujours  pourvoit  à  ses  be- 
soins. L'habitude  exerce  une  influence  incalculable  sur 


(1)  «  Die  Ehe  ist  wesentllch  Monogamie,  weil  die  Persônlichkeit,  die 
unmittelbare  ausschliessende  Eiuzelnheit  es  ist,  welche  sich  in  dies 
Verhàltniss  legt  und  hingiebt,  dessen  Wahrheit  und  Innigkeit  (die 
subjective  Form  der  Substantialitat)  somit  nur  aus  der  gegenseitigen 
ungetheilten  Hingebung  dieser  Persôniichkeit  hervorgeht  ;  dièse  kommt 
zu  ihrem  Becbte,  im  Andern  sich  selbs  bewusst  zu  sein  nur  in  sofern 
das  Andere  als  Person  d.  i.  als  atome  Einzelnheit  in  dieser  Identitat 
ist.  »  {Naturrecht  Hegsl.  S.  174.)  «  Das  Sittliche  der  Ehe  besteht  in 
dem  Bewusstsein  dieser  Einheit  dem  Zutrauen  und  der  Gemeinschaft  der 
ganzen  individuellen  Ëxistenz.  »  [Loc.  cit.  Hbobl.  S.  169.) 
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la  nature  humaine ,  et  Tenfànt  deyenu  grand  s'est  fait 
imperceptiblement  à  un  état  de  dépendance. 

C'est  ainsi  que  la  piété  et  la  confiance,  le  respect, 
l'exemple  des  autres  et  l'habitude,  d'une  part,  de  l'au- 
tre des  sentiments  semblables  d'affection  et  de  con- 
fiance, unissent  les  membres  de  la  famille. 

Le  'besoin  d'assistance  réciproque  leur  fait  de  pluîi 
sentir  l'utilité  de  cette  union.  En  sortant  de  l'enfance, 
les  fils  trouvent  encore  de  l'avantagée  à  rester  auprès 
de  leur  père ,  et  à  prendre  part  à  son  avoir,  au  lieu 
d'aller  en  chercher  au  loin,  et  le  chef  voit  aussi  sa 
puissance  grandir,  à  mesure  que  le  nombre  de  ses  des- 
cendants augmente. 

Tous  ces  mobiles  moraux  de  sentiment  et  d'intérêt 
personnel  constituent  un  ensemble  qu'on  nomme  les 
liens  de  famille.  Ils  neutralisent  les  causes  qui  pour- 
raient affecter  l'unité  de  la  famille  et  la  resserrent  de 
manière  que  les  individus  dont  elle  se  compose  se  consi- 
dèrent comme  une  seule  masse  indissolublement  unie  (1) . 

Mais  l'effet  de  ces  liens  ne  reste  pas  limité  à  la  fa- 
mille, et  nous  verrons  que,  modifiés  à  certains  égards, 
on  les  retrouve  dans  la  société  à  grandes  dimensions^ 

Il  suffit  de  suivre  la  formation  naturelle  de  la  famille 
primitive,  comme  nous  venons  de  le  faire,  pour  se  con- 
vaincre que  les  rapports  qu'on  y  aperçoit  ne  sont  pas 
le  produit  du  libre  arbitre  de  l'homme,  mais  sont  une 
conséquence  de   la  nature  des  choses.   Plus   tard,  dans 


(1)  On  a  longtemps  considéré,  en  Russie,  le  père  et  les  enfants  comme 
indissolublement  unis.  C'est  ainsi  que  les  enfants  étaient  condamnés  par 
Tanciônne  législation  russe  à  la  peine  de  mort  dans  le  désert  4peiBô 
qu'on  noibmait  poioA),  avec  leur  père,  si  celui-ci  avait  commis  un 
meurtre  sans  qu'une  querelle  y  eût  donné  lieu.  —  Nous  citerons  auss^ 
une  convention  conclue  au  commencement  du  xin*  siècle,  entre  Nov. 
gorod  et  les  habitants  de  l'Ile  de  Gottland,  où  il  était  stipula  que  les 
enfants  devaient  être  vendus  avec  le  père,  si  ce  dernier  ne  pouvait  pas 
satisfaire  ses  eréanciers. 
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un  état  social  plus  avancé,  la  famille  change  de  carac- 
tère. Les  rapports  entre  ses  membres  et  le  chef  n'en 
restent  pas  aux  deux  facteurs  de  l'autorité  et  de  la 
soumission,  mais  sont  déterminés  par  une  règle  venant 
du  dehors,  par  la  lé^slation  établie  pour  toute  la  so- 
ciété. 

Après  avoir  pris  la  famille  comme  un  produit  natu- 
rel, il  s'agit  maintenant  de  trouver  les  idées  qui  en 
déterminent  les  rapports. 

S  II.  —  De  l'idée  de  rautorité. 

Nous  avons  déjà  indiqué  le  point  de  départ  de  l'idée 
de  l'autorité.  Elle  paraît  à  ce  moment  où  Tidée  du  droit 
se  sépare  en  deux  courants  différents,  dont  l'un  cons- 
titue ridée  de  justice  ;  —  l'autre  courant  est  déterminé 
par  la  persistance  de  l'idée  du  droit,  bien  que  les  con- 
ditions extérieures  de  son  existence  aient  changé. 

C'est-àrdire  que  l'homme  ne  s'arrête  pas  à  l'idée  que  son 
semblable  est  d'égale  valeur  à  la  sienne,  notion  qui 
constitue  l'idée  de  la  justice,  mais  tient  surtout  à  l'idée 
de  sa  propre  supériorité  sur  les  objets  qui  lui  appar- 
tiennent, quand  même  ils  deviennent  partie  intégrante 
d'un  autre  individu.  Il  résulte  de  cette  dernière  ma- 
nière de  voir  une  grande  cohésion  entre  l'homme  et  sa 
propriété,  —  en  sorte  que  le  lien  qui  les  unit  acquiert 
beaucoup  de  durée  et  de  force. 

Ce  n'est  pas  qu'à  ce  point  de  vue  l'homme  conteste 
l'égale  valeur  spirituelle  de  son  semblable,  mais  il  n'a 
pas  la  conscience  de  cette  idée,  féconde  en  conséquen- 
ces, fille  ne  se  fait  jour  que  plus  tard,  par  un  mouve- 
ment général  des  idées  qui  constitue  le  progrès  intel- 
lectuel. 

Conformément  à  cet  ordre  dans  le  progrès  des  idées 
sociales,  il  pourrait  sembler  que  nous  aurions  dû  nous 
occuper  de  l'idée  de  l'autorité  avant  celle  de  la  justice. 
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—  Mais  nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  idées  ne 
se  suivent  pas  dans  un  ordre  chronologique  quelconque 

Elles  existent  toutes  dès  l'origine  de  la  société,  et  se 
produisent  seulement  successivement  d'une  manière 
plus  marquée  les  unes  que  les  autres. 

La  première  création  de  l'idée  du  droit,  le  droit  gé- 
néral ou  indéterminé,  serait  restée  incomprise  si  nous 
ne  l'avions  expliquée  par  les  formules  précises  du  droit 
civil,  qui  acquiert  de  la  solidité  sous  la  sauvegarde  de 
la  justice.  Et  une  fois  entrés  dans  le  courant  de  cette 
idée,  nous  avons  dû  la  suivre  jusqu'au  terme  de  ses 
développements.  Mais  après  avoir  accompli  cette  tâche, 
nous  devons  revenir  à  ce  point,  dans  l'idée  du  droit,  — 
où  prennent  naissance  l'idée  de  la  justice  et  l'idée  de 
l'autorité,  pour  suivre  cette  dernière  dans  les  évolutions 
qu'elle  parcourt. 

Nous  commencerons  par  l'étudier  à  ce  moment  où  elle 
apparaît  dans  le  monde  réel.. 

Lorsque  le  père  de  famille  livre  aux  siens  les  ali- 
ments et  les  autres  objets  nécessaires  à  leur  existence, 
il  arrive  l'un  des  deux:  les  liens  du  droit,  entre  l'indi- 
vidu et  les  objets,  se  rompent,  et  ceux-ci  deviennent 
la  propriété  d'un  autre  individu ,  ou  bien  les  liens  du 
droit  persistent.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  objets  con- 
tinuent à  appartenir  au  père  de  famille,  quoique  trans- 
formés par  le  travail  de  la  nature  en  partie  intégrante 
du  corps  d'un  autre  individu. 

Selon  l'une  de  ces  alternatives ,  le  droit  cesse  d'exis- 
ter, ou  ne  se  conserve  que  dans  une  mesure  restreinte 
lorsque  son  objet  passe  dans  le  corps  d'un  autre 
individu.  Selon  l'autre  ,  le  droit  persiste  ,  et  dans  ce 
cas  il  n'y  a  plus  de  limites  à  son  extension. 

L'intention  dans  laquelle  les  objets  ont  été  livrés  doit 
par  conséquent  être  prise  en  considération.  Mais  on 
chercherait  vainement  l'indication  précise  d'une  inten- 
tion dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Les  hommes  n'ont  une 


perception  nette  des  idées,  tant  du  droit  que  de  la  li- 
berté, que  lorsque  leur  intelligence  est  arrivée  à  un 
de^é  de  développement  considérable.  Et  néanmoins, 
quoique  comprises  d'une  manière  instinctive,  elles  déter- 
minent les  actions  des  hommes.  —  On  ne  saurait  donc 
apprécier  la  valeur  du  fait  dont  il  s'agit  que  par  le  sens 
tacite  qu'il  est  reçu  d'y  attacher. 

S'il  est  dans  l'esprit  de  l'époque  de  laisser  l'idée  du 
droit  prendre  un  développement  illimité  dans  les  rap- 
ports sociaux,  et  d'en  exclure  l'idée  de  la  liberté,  le 
droit  du  père  de  famille,  relativement  à  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui,  arrivera  à  ce  degré  de  puissance  qu'il 
a  atteint  chez  les  romains  et  chez  presque  tous  les 
peuples,  à  l'époque  primitive  de  leur  existence  sociale. 

Le  droit  du  père  de  famille  sera  d'autant  plus  illi- 
mité que  les  aliments  qui  ont  servi  à  la  formation  de 
l'enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  lui  appartiennent  déjà. 

Elle  même  subira  l'eflfet  de  ces  conséquences  extrê- 
mes du  droit;  car,  dans  l'état  social  primitif,  celui  qui 
prend  une  compagne  en  paye  une  rançon  à  son  père 
ou  à  celui  qui  jusque-là  avait  autorité  sur  elle.  Ce  prix 
donné  pour  la  femme  n'a  d'autre  signification  que  celle 
d'être  un  équivalent  des  objets  qu'elle  avait  consommés 
jusque-là;  en  sorte  que  l'époux,  en  en  restituant  la  va- 
leur, est  censé  avoir  racheté  le  droit  qu'un  autre  avait 
à  la  personne  de  la  femme,  qui  dès  lors  passe  en  sa 
nossession. 

Des  objets  appartenant  à  un  individu,  passent  à  un 
autre  dont  le  corps  prend  de  la  croissance  par  l'absorp- 
tion de  ces  objets.  Et  s'il  est  dans  l'esprit  du  temps  de 
ne  pas  tenir  compte  du  principe  spirituel  dont  tout 
corps  humain  est  doué,  ou  de  ne  lui  assigner  qu'une 
valeur  inférieure  à  celle  de  l'élément  matériel,  on  ne 
verrait  pas  dans  la  transformation  des  ojets,  opéré  ainsi, 
un  motif  assez  puissant  pour  les  détacher  du  premier 
propriétaire. 
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D'autres  motifs  contribuent  à  renforcer  Tautorité 
ainsi  comprise.  L'enfant  ne  sait  pas  faire  un  usage  suf- 
fisamment intelligent  de  quelquesuns  des  organes  et 
des  moyens  dont  il  est  doué.  Lo  père  de  famille  lui  en- 
seigne à  s'en  servir  et  à  les  perfectionner,  de  sorte  que 
l'enfant  est  redevable  de  ce  progrès  à  une  autre  intel- 
ligence qu'à  la  sienne.  C'est  un  lien  de  plus  pour  l'as- 
sujétir  davantage  à  la  volonté  de  son  père.  L'autorité 
de  ce  dernier  acquiert  d'autant  plus  d'extension  qu'on 
tient  moins  compte  de  la  valeur  propre  à  tout  indi- 
vidu. Or,  le  principe  qui  établit  cette  valeur,  reste  in- 
connu ou  du  moins  ne  produit  pas  d'effets  pratiques  à 
l'époque  primitive  de  la  société  ;  les  rapports  s'y  cons- 
tituent au  point  de  vue  du  droit  seul,  se  conservent 
longtemps  dans  les  mêmes  conditions.  L'intérêt  des 
hommes  placés  à  la  tête  d'un  ordre  de  choses  quelcon- 
que, le  besoin  de  sécurité  et  de  stabilité  sociale,  con- 
courent à  le  faire  durer. 

Ainsi,  l'idée  du  droit,  lorsque  rien  n'entrave  son  dé- 
veloppement logique,  se  présente  dans  de  nouvelles 
conditions  signifiant  la  propriété  étendue  au  corps  mê- 
me d'un  autre  individu.  Cette  phase  de  l'idée  du  droit 
constitue  Vidée  de  Vautorité. 

Le  droit,  dans  cette  dernière  phase,  comme  à  tous  les 
autres  degrés  de  son  développement,  présente  un  côté 
spirituel  et  un  côté  matéj^iel. 

Le  principe  spirirituel  de  l'autorité  n'est  autre  que  la 
volonté  du  chef,  et  le  principe  matériel  est  représenté 
par  les  corps  des  individus  soumis  à  la  volonté  supé- 
rieure. 

L'idée  du  droit  ayant  produit  celle  de  l'autorité,  nous 
sommes  arrivés  au  terme  des  développements  dont  l'i- 
dée-mère  est  susceptible. 

L'idée  de  l'autorité  ne  rencontre  pas  de  principe  mo- 
dérateur dans  tout  l'ordre  d'idées  auquel    elle   appar- 
tient. Si  rien  ne  l'arrête,  elle  arrive  par  le  mouvement 
s.  s.  9 
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dialectique  qui  lui  est  inhérent,  aux  dernières  consé- 
quences d'un  pouvoir  illimité.  Mais  prise  dans  le  sens 
rigoureux,  qui  conduit  à  ces  résultats,  l'idée  du  droit 
se  modifie  lorsque  les  idées  de  justice  et  de  liberté  com- 
mencent à  se  faire  jour.  Le  principe  de  l'égalité  spiri- 
tuelle, en  donnant  naissance  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
idées,  selon  le  sens  dans  lequel  il  est  pris,  se  pose  com- 
me  une   barrière   devant    le  développement   unilatéral 
de  ridée  du  drcjit,  et  met  à  néant  toutes  ces  déductions 
logiques,  qui  ont  pour  point  de  départ  la  supériorité  de 
l'individu,  pris  séparément,  ainsi  l'idée  du  droit  se  mo" 
difie  par  l'effet  d'idées  qui  ont  un   autre  point  de  dé- 
part rationnel,  et  non  par  l'effet  de  quelque  phénomène 
qui  se  serait  produit,  spontanément,  dans  son  propre- 
mouvement. 

Une  fois  qu'elle  a  subi  cette  modification,  les  objets 
qui  passent  dans  le  corps  d'un  autre  individu ,  et  sont 
mis  par  là  en  contact  immédiat  avec  sa  volonté,  en 
subissent  l'influence,  de  manière  à  constituer  un  nou- 
veau droit. 

Deux  volontés  s'y  trouvent  combinées,  celle  de  l'an- 
cien et  celle  du  nouveau  propriétaire.  La  part  faite  à 
chacun  d'eux,  c'est-à-dire  le  degré  d'extension  accordée 
à  l'autorité,  dépend  précisément  de  la  manière  dont  les 
hommes  interprètent  les  idées  de  droit. 

La  signification  qu'on  attriijue  aux  idées  du  droit 
donne,  par  conséquent,  la  mesure  de  l'autorité  fondée 
sur  le  droit;  plus  leur  portée  est  restreinte,  et  plus  aussi 
l'est  celle  de  l'autorité,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  au  ni- 
veau de  cette  autre  autorité  issue  des  idées  de  la  li- 
berté, dont  nous  expliquerons  plus  loin  l'origine  et  la 
portée. 

§  III.  —  Des  différentes  modalités  de  l'autorité. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  droit  se  pré- 
sente tantôt  à  l'état  d'immobilité,  tantôt  comme  mobile, 
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et  que  son  acquisition,  de  même  que  son  exercice,  ne 
s'opèrent  que  par  le  mouvement.  Cependant  ce  mouve- 
ment se  boruerait  déjà  à  une  simple  indication  de  la 
voix,  s'il  s'agissait  de  l'exercice  d'un  droit  relativement 
aux  animaux  domestiques  qui  auraient  appris  à  connaî- 
tre la  signification  de  ce  commandement.  A  plus  forte 
raison,  lorsque  l'individu  humain  est  devenu  l'objet  du 
droit,  celui-ci  peut-il  être  exercé  par  le  commandement 
seul  qui  prescrit  à  l'individu  soumis  au  droit  une  action 
quelconque  :  l'exécution  de  ce  commandement  réalisera 
Texercice  du  droit  devenu  autorité. 

Nous  voyons  ainsi  deux  volontés  humaines,  dont  l'une 
commande,  l'autre  obéit;  dont  l'une  est  supérieure,  l'au- 
tre inférieure  :  en  sorte  qu'elles  présentent  l'apparence 
de  l'inégalité.  Mais  il  est  à  observer  que  ce  rapport  entre 
les  deux  volontés  ne  porte  pas  sur  le  principe  spirituel 
considéré  en  lui-même,  mais  sur  ses  manifestations  ex- 
térieures, les  actions.  L'une  des  volontés  détermine  l'au- 
tre à  suivre  une  impulsion  différente  de  la  sienne,  pour 
ractioû.  En  supposant  le  droit  d'autorité  dans  toute  sa 
rigueur,  l'individu  pourra  faire  mouvoir,  en  conséquence 
de  ce  droit,  le  corps  d'autrui  comme  si  c'était  le  sien, 
l'individu  soumis  à  ce  droit  extrême  n'ayant  pas  la  pro- 
priété de  son  corps.  C'est  ainsi  qu'une  action  quelcon- 
que étant  commandée  à  l'individu  qui  se  trouve  dans 
la  dépendance,  celui-ci  exécute  la  volonté  étrangère, 
attendu  qu'on  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  d'agir  con- 
formément à  la  sienne  propre. 

Mais  de  cette  direction,  exercée  en  vertu  du  droit,  il 
faut  distinguer  celle  que  nécessite  l'insuffisance  des  fa- 
cultés intellectuelles  dans  l'individu  jeune  ou  affecté  de 
quelque  défaut  d'organisation.  La  spiritualité  n'est  iden- 
tique, ou  d'égale  valeur  en  tout  homme,  que  par  son 
essence  seule.  Son  apparition  extérieure  dépend  de  l'or- 
ganisation individuelle,  du  développement  de  cette  or- 
g^anisation,  d'influences  locales  et  matérielles.  II  s'en-^ 
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suit  que,  quoique  le  principe  spirituel  soit  toujours  le 
môme,  il  ne  se  manifeste  pas  de  même;  qu'il  peut 
s'arrêter  à  une  dos  gradations  du  développement  par 
lequel  il  passe,  qu'il  peut  s'obscurcir,  et  que  souvent 
même  il  ne  parvient  pas  à  se  manifester  du  tout. 

Dans  tous  ces  cas,  Tessence  spirituelle  de  l'individu 
humain  reste  d'égale  valeur  à  celle  des  autres;  mais, 
liée  à  un  corps,  elle  est  subordonnée  à  des  conditions 
matérielles  différentes,  d'où  résulte  de  l'inégalité  dans 
les  facultés  dont  les  individus  sont  doués .  Pendant 
l'enfance  de  l'homme,  et  souvent  riiême  par  la  suite, 
cette  inégalité  est  si  grande,  qu'elle  ne  permet  pas  à 
l'individu  de  se  passer  d'assistance  intellectuelle.  Celle-ci 
prend  alors  le  nom  de  tutelle  ou  de  curatelle,  selon 
qu'elle  se  rapporte  à  la  direction  de  la  personne  ou  à 
celle  de  la  propriété. 

Plus  l'intelligence  est  faible,  plus  elle  est  soumise 
aux  influences  matérielles  (1).  C'est  pourquoi  l'enfant 
se  laisse  déterminer  plutôt  par  ses  besoins  et  ses  pen- 
chants; mais  comme  ceux-ci  n'ont  pu  prendre  encore 
de  force  en  lui,  ses  velléités  passent  aussi  facilement 
qu'elles  lui  viennent,  surtout  lorsqu'il  rencontre  une 
volonté  forte  et  motivée,  là  où  la  sienne  ne  sait  pas  se 
décider  encore. 

C'est  ainsi  que  l'enfant  prend  l'habitude  de  la  sou- 
mission (2)  à  une  autre  volonté.  Mais  le  père  de  famille, 
ne  pouvant  diriger  toutes  les  actions  des  siens,  leur 
donne  des  préceptes  pour  leur  conduite  en  général. 

(1)  L'influence  presque  exclusive  que  Montesquieu  et  d'autres  au- 
teurs attribuent  au  climat  sur  les  dispositions  de  l'homme,  n'est  mo- 
tivée qu'en  tant  que  le  corps  possède  la  prépondérance  sur  l'esprit. 
Oette  influence  se  perd  ainsi  à  mesure  que  l'esprit  se  développe  et 
qu'à  son  tour  il  acquiert  la  prépondérance  sur  le  corps. 

(2)  L'homme  respecte  plus  pax  habitude  que  par  sentiment  ;  il  eu  est 
de  même  de  l'obéissance.  {Institution  du  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
par  le  comte  db  Rayneval,  p.  88. 
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Si  ces  règles  ne  sont  pas  l'expression  de  la  volonté 
individuelle  et  changeante  du  père  de  famille,  s'il  les 
tient  de  ses  ancêtres  et  s'y  conforme  lui-même,  elles 
reçoivent  le  nom  de  coutumes.  Dans  les  cas  nouveaux 
OU  extraordinaires,  c'est  sa  volonté  personnelle  qui 
servira  de  règle.  —  La  famille  primitive  a  trop  peu 
d'extension,  il  y  a  trop  d'uniformité  dans  son  existence, 
pour  qu'une  véritable  législation  puisse  s'y  développer. 
Elle  ne  peut  le  faire  que  dans  la  grande  société.  Dans 
la  petite,  —  où  domine  la  volonté  seule  du  chef,  le 
principe  essentiel  de  la  justice  n'est  pas  reconnu,  — 
on  n'en  aperçoit  tout  au  plus  que  les  premiers  rudi- 
ments. 

Cependant  la  petite  société  peut  s'agrandir  tout  en 
conservant  le  type  de  la  famille.  Si  les  idées  de  justice 
et  de  liberté  n'y  pénètrent  pas,  l'autorité  y  restera 
absolue,  la  législation  personnelle  (1),  et  le  droit  privé 
sans  consistance,  attendu  que  les  garanties  manquent, 
que  seule  l'idée  de  justice  pourrait  faire  naître.  Mais 
à  mesure  que  cette  idée  prend  du  développement  dans 
une  société,  la  législation  et  les  institutions  judiciaires 
se  placent  sur  la  base  qu'elle  leur  présente.  En  se  ren- 
fermant dans  cette  sphère,  elles  tendent  à  se  soustraire 
à  l'action  personnelle  de  l'autorité  suprême,  et  à  se 
constituer  séparément,  —  après  l'idée  de  justice ,  c'est 
l'idée  de  liberté,  qui  sépare  encore  plus  fortement  les 
parties   dont  se  compose  l'autorité  issue  du  droit.    Elle 

(t)  Les  vieux  livres  de  coutumes  (Grihjasutra)  des  hindous  con- 
tiennent des  préceptes  trop  sévères,  ou  d'unjcaractère  trop  élevé  pour 
ptre  d'an  usage  pratique.  Ces  coutumes  servaient  plutôt  de  direction 
générale  pour  la  vie,  que  de  règle  précise  pour  les  cas  spéciaux. 
D'ailleurs  il  y  en  avait  communément  plusieurs  sur  le  même  sujet. 
Déjà  les  hellènes  avaient  remarqué  que  les  tribunaux  dans  l'Inde, 
n'avaient  pas  pour  règle  quelque  code  écrit.  —  Et  cet  état  de  choses, 
'lui  de  tout  temps  a  existé  partout  en  Orient,  s'y  est  conservé  jusqu'à 
nos  jours.   (Duncker  1.  c.  n.  96.) 
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Paffaiblit  surtout  par  le  fractionnement,  consistant  à 
faire  exercer  diflFérentes  parties  de  l'autorité  par  des 
individus  indépendants  les  uns  des  autres. 

C'est  ainsi  que  la  division  s'introduit  dans  l'autorité, 
les  différentes  parties  dont  elle  se  compose  deviennent 
apparentes,  —  la  lég'islation,  l'état  judiciaire ,  des  pou- 
voirs publics  spéciaux,  l'administration,  la  force  armée, 
les  finances. 

En  résumé,  Tidée  de  Tautorité,  appliquée  au  monde 
réel,  porte  dans  son  ensemble  le  nom  d'autorité,  mais 
chacune  de  ses  parties  se  nomme  pouvoir.  On  dit  les 
trois  pouvoirs,  et  non  les  trois  autorités;  mais  on  dit 
Vàutorité  spirituelle  par  opposition  à  Vautorité  tempo- 
relle, parce  qu'il  s'agit  là  d'une  division,  où  les  parties 
sont  d'égale  importance,  puisqu'aucune  n'est  subor- 
donnée à  l'autre.  * 


CHAPITRE  VT 


La  liberté. 


S  i*  --  De  l'idée  de  la  Uberté. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  l'idée  est  ce 
mouvement  intellectuel,  qui  se  passe  entre  l'individu 
et  un  objet  quelconque.  Au  nombre  de  ces  objets  se 
trouvent  aussi  tous  les  faits  par  lesquels 'les  différents 
droits  se  constituent,  et  se  modifient.  Le  mouvement 
intellectuel  flui  a  pour  objet  ces  faits,  est  l'idée  du 
droit.  Jusqu'à  présent  nous  l'avons  prise  séparément, 
pour  en  étudier  les  évolutions ,  puis  qu'elle  ne  se  pré- 
sente nettement  qu'à  cet  état.  —  Mais  l'idée  du  droit 
ne  peut  se  développer,  dans  un  sens  exclusif,  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  domine  dans  la  société  ;  que  les 
hommes  s'arrêtent'  à  ce  point  de  vue. 

Lorsque  la  logique  du  droit  détermine,  seule,  tous 
les  rapports  d'une  société,  l'individualité  y  disparaît  ; 
on  ne  reconnaît  pas  à  l'esprit  incorporé  dans  tout  in- 
dividu humainî,  une  valeur  propre.  —  L'homme,  enlacé 
par  un  cercle  de  faits  matériels,  qui  tiennent  à  des 
conclusions  logiques  rigoureuses,  mais  incontestables, 
au  point  de  vue  isolé,  auquel  elles  se  présentent,  ~- 
perd  l'usage  de  sa  volonté.  Il  ne  représente  plus  qu'une 
unité,   faisant  nombre,   avec   d'autres  unités  pareilles, 
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—  toutes  dominées  par  une  seule,  ou  par  un  petit 
nombre  de  volontés  étrangères.  En  se  développant  sans 
contrainte  dans  un  sens  exclusif,  l'idée  du  droit  établit 
ainsi  la  prépondérance  de  la  matière  sur  l'esprit. 

Dans  un  g'roupe  d'hommes,  placés  sous  ce  régime, 
on  voit  toujours  l'un  d'eux,  ou  un  petit  nombre,  en 
possession  d'un  droit  antérieur  à  celui  des  autres.  Il 
acquiert  par  là  une  extension  de  plus  en  plus  grande. 
Et  fe*il  est  dans  la  manière  de  voir  générale  de  l'époque, 
ou  spéciale  à  un  peuple,  que  le  droit  ne  peut  ni  se 
perdre  ni  s'altérer,  alors  même  que  sous  forme  d'ali- 
n^ents,  il  passe  dans  le  corps  d'autres  individus,  — 
compris  ainsi,  il  finira  par  absorber  tous  les  droits 
individuels  dans  la  société,  ou  ne  les  laissera  pas 
prendre  de  la  consistance. 

On  voit  bien  des  exemples  de  ce  fait  dans  le  monde, 

—  mais  on  voit  aussi  des  exemples  de  faits  contraires. 
La  portée,  la  signification  du  droit,  au  lieu  de  rester 
invariables,  changent,  tantôt  lentement,  dans  le  courant 
de  plusieurs  siècles,  tantôt  à  des  époques  plus  rap- 
prochées. —  Et  néanmoins,  il  n'y  a  dans  l'idée  du  droit 
qu'un  seul  mouvement.  ---  Abandonnée  à  elle-même, 
elle  se  développe  d'une  manière  constamment  imiforme, 
depuis  son  point  de  départ  jusqu'aux  conclusions  les 
plus  extrêmes,  qu'elle  soit  susceptible  d'atteindre. 

Ainsi  lorsque  ce  mouvement,  tout  en  restant  régu- 
lièrement logique,  est  arrêté, — lorsque  les  conclusions 
qui  résultent  des  prémisses  admises,  sont  rejetées,  la 
cause  de  cette  perturbation  ne  saurait  venir  de  l'idée 
elle-même. 

Il  existe  effectivement  un  autre  courant  d'idées,  se 
mouvant  en  sens  opposé,  à  celui  que  suivent  les  idées 
de  droit,  et  nous  Pavons  déjà  indiqué  à  plusieurs 
reprises.  C'est  le  mouvement  intellectuel  qui  se  produit;- 
lorsque  les  hommes  acquièrent  la  conscience  de  l'égale 
valeur  spirituelle  qu'ils  ont  les  uns  à  l'égard  des  autres. 


.j 
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Nous  avons  déjà  fait  voir,  que  le  principe  de  régale 
valeur  spirituelle  des  hommes,  fait  naître  l'idée  de  jus- 
tice. Mais  régalité  dont  il  s'agit,  dans  ce  cas-ci,  ne  se 
rapporte  qu'aux  choses  ;  elle  signifie  que  tous  les  hom- 
mes jouissant  de  la  même  supériorité  par  rapport  aux 
choses,  ont  la  même  faculté  d'établir  le  droit.  L'égale 
valeur  spirituelle  dont  il  s'agit  dans  l'autre  cas  se  rap- 
porte aux  hommes  eux-mêmes  et  signifie  qu'ils  ont 
tous  la  même  valeur  spirituelle,  les  uns  vis-à-vis  des 
autres. 

La  conscience  qu'ils  acquièrent  de  cette  notion,  pro- 
voque un  mouvement  intellectuel.  L'individu  s'aperce- 
vant  qu'il  est  entièrement  asservi  au  droit  d'antrui , 
ridée  se  réveille  en  lui,  de  s'opposer  à  cet  envahisse- 
ment de  son  corps,  par  une  volonté  étrangère.  11  veut 
avoir  lui-même  la  responsabilité  de  ses  actions  ,  user 
de  ses  facultés  et  de  ses  moyens,  dans  son  propre  in- 
térêt, ou  de  la  manière  dont  il  l'entend.  11  conclut  de 
réopale  valeur  spirituelle  de  tout  homme,  que  si  son 
corps  peut  être  asservi  par  un  autre ,  sa  volonté  ne 
saurait  l'être  au  point,  de  la  priver  de  tout  libre  arbitre. 

Le  mouvement  intellectuel  qui  en  résulte,  et  arrête 
les  développements  du  droit,  —  se  nomme  Vidée  de  li- 
berté, —  Et  de  même  que  Vidée  du  droit  donne 
comme  produit  divers  genres  de  droits  qu'on  peut  tous 
comprendre  sous  la  dénomination  générale  du  droit , 
l'idée  de  liberté  aussi  donne  comme  produit  total  la  li- 
berté^ qui,  en  détail,  a  diverses  significations.  C'est 
ainsi  qu'on  dit  :  V homme  libre,  ou  jouissant  de  la  li- 
berté, par  opposition  à  l'homme  réduit  à  l'éttit  d'escla- 
vag-e,  ou  même  à  tout  autre  étafc  de  contrainte  ;  et  les 
libertés,  ou  les  franchises  civiles,  municipales  ou  poli- 
tiques, pour  indiquer  l'absence  de  certaines  restrictions 
ou  charges.  La  liberté  politique  a  une  autre  signifi- 
cation que  la  liberté ,  en  vertu  de  laquelle  .^/établit  la 
communauté  des  biens,  —  le  communisme. 
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ïl  suit  de  la  tendance  propre  à  l'idée  de  liberté  , 
qu'elle  ne  donne  pas  de  produit  direct  ,  comme  le  fait 
ridée  du  droit.  Ses  produits  à  elle,  ce  sont  les  résultats 
obtenus,  par  l'obstacle  qu'elle  a  mis  au  développement 
de  ridée  du  droit.  Ses  créations  ne  sont  que  la  résul- 
tante de  la  transformation  des  produits  de  l'idée  du 
droit,  à  la  suite  de  la  limitation  et  des  autres  modifica- 
tions, que   l'idée  de  liberté  leur  a  fait  éprouver. 

Ainsi  l'antagonisme  des  deux  idées  sociales  provient, 
en  pemier  lieu,  de  ce  qu'elles  diffèrent  par  leur  prin- 
cipe essentiel  ;  c'est  à  dire  par  ce  principe  qui  leur 
sert  de  point  de  départ,  et  guide  ensuite  tout  leur 
mouvement  dialectique  ;  elles  ne  peuvent  plus  s'écar- 
ter de  ces  principes  sans  manquer  à  la  logique.  Cette 
divergence  radicale  conduit  à  des  conclusions  logi- 
ques, et  à  des  résultats  différents  ,  sur  tous  les  points 
où  les  deux  idées  se  rencontrent.  Or,  elles  sont  conti- 
nuellement en  contact ,  puisque ,  l'une  aussi  bien  que 
l'autre  tend  à  régler  tous  les  rapports  sociaux  :  ceux 
qui  s'établissent  entre  les  hommes  et  les  choses  ainsi 
que  ceux  entre  ies   hommes  eux-mêmes. 

Il  est  d'ailleurs  très  important  de  se  pénétrer  du  sens 
de  cet  antagonisme  entre  les  deux  idées  sociales.  Il  se 
produit,  en  premier  lieu,  dans  la  sphère  qui  comprend 
toute  la  société:  et  l'ensemble  des  rapports  qui  s'y  for- 
ment. Les  résultats  auxquels  aboutit  le  développe- 
ment unilatéral  de  l'idée  du  droit ,  tendent  à  imposer 
aux  individus  des  restrictions,  qui  peuvent  devenir  ex- 
trêmes. L'idéa  de  liberté  réagit  contre  ces  effets  de  l'i- 
dée du  droit  ;  l'mdividu  ,  mu  par  cette  idée,  se  place 
en  opposition  avec  Tordre  de  choses  établi  dans  la  so- 
ciété, conformément  à  l'idée  du  droit.  Dans  ce  cas,  il 
y  a  antagonisme  direct  et  patent.  Mais  par  là,  que  l'i- 
dée du  droit  a  été  arrêtée  dans  son  développement,  que 
la  portée  et  la  signification  en  ont  été  limitées  ,  les 
droits  (le  chaque  individu  doivent  se  ressentir  de   cette 


altération  ;  ils  subissent  tous  une  limitation  dans  leur 
portée,  ils  n'ont  plus  la  même  signification.  11  s'ensuit 
que  la  réaction,  provoquée  par  l'idée  de  liberté  dans 
la  sphère,  comprenant  l'ensemble  do  la  société ,  se  fait 
aussi  sentir  à  chaque  individu.  —  Les  deux  idées  so- 
ciales ne  sauraient  donc  rester  unies,  en  ce  qui  concer- 
ne même  l'individu  ,  puisque  indépendamment  de  sa 
volonté,  la  corrélation  entre  les  deux  idé^s  change ,  — 
Tune  se  développe  aux  dépens  de  l'autre  :  ce  qui  prouve 
qu'il  y  un  motif  indélébile  d'opposition  entre  elles. 

Ainsi  ridée  de  liberté  se  met ,  avant  tout,  et  directe- 
ment en  opposition  avec  le  droit  d'autrui ,  soit  qu'il 
s'ag-isse  dii  droit  public  ou  du  droit  privé  établi  dans 
une  société  ;  il  est  d'un  autre  côté  dans  la  nature  des 
choses,  que  l'individu  cherche  à  conserver  le  droit  qui 
lui  appartient,  dans  la  plus  grande  extension  possible. 
Mais  comme  il  s'agit,  dans  la  lutte  des  deux  idées  , 
du  sens,  de  l'extension  qu'il  faut  attribuer  à  l'idée  du 
droit,  il  s*easuit,  que  les  effets  de  l'idée  de  liberté  ont 
une  portée  générale  ;  ils  atteignent  le  droit  sous  toutes 
les  formes  qu'il  prend ,  partout  où.  il  se  trouve  ,  dans 
son  ensemble  comme  dans  ses  détails.  Lorsque  le  droit 
en  général  a  été  soumis  à  des  restrictions,  le  droit  de 
tel,  ou  de  tel  autre  individu,  les  subit  également.  C'est 
ainsi  que  l'individu,  en  agissant  contre  le  droit  d'autrui» 
—en  en  limitant  la  portée  générale,  agit  aussi  quoique 
indirectement,  contre  son  propre  droit.  Le  droit  et  la 
liberté  restent  dans  tous  les  cas  imaginibles  distincts 
l'un  de  l'autre,  —  jamais  ils  ne  s'identifient. 

Et  cependant  on  a  prétendu,  et  même  à  l'unanimité, 
msqu'à  présent,  —  qu'ils  sont  identiques  —  ce  qui  ex- 
plique parfaitement  l'inextricable  confusion  qui  régnait 
dans  toutes  les  notions,  sur  les  rapports  sociaux.  Cette 
confusion  ne  cessera,  que  lorsqu'on  aura  reconnu  qu'il 
y  a  eu  erreur  sur  ce   point  capital. 

Comme  déjà  au  chapitre  1  ®^  nous  avons  fait  ressortir 


-  140- 

les  points  sur  lesquels  Tattention  doit  être  portée,  dans 
cette  question  ,  nous  nous  bornerons  ici  à  y  ajouter 
quelques  indications  supplémentaires. 

11  existe  un  critérium  infaillible,  auquel  on  reconnaît 
en  pratique  ,  les  faits  qui  appartiennent  à  l'ordre  du 
droit  et  ceux  qui  appartiennent  à  l'ordre  de  la  liberté. 
Si  le  fait,  dont  il  s'agit ,  concerne  un  objet  du  droit , 
il  doit,  conformément  au  principe  essentiel  de  ce  der- 
nier, se  rapporter  à  l'individu,  attendu  que  le  droit  se 
constitue,  en  conséquence  d'une  supériorité  que  l'indi- 
vidu possède.  Chaque  objet  de  droit  se  rattache,  néces- 
sairement, à  un,  ou  à  plusieurs  individus  :  c'est  à  ces 
individus,  comme  tels,  que  Tobjet  se  rapporte.  —  Si  le 
fait,  au  contraire,  tient  de  la  liberté,  il  doit  se  rap- 
porter à  tous  les  hommes,  parceque  le  principe  essen- 
tiel de  la  liberté  est  également  valable  pour  tous. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'inviolabilité  du  do- 
micile est  un  fait,  qui  est  du  domaine  du  droit:  il  ne 
concerne  que  les  individus  qui  ont  une  maison  ou  un 
domicile.  On  leur  reconnaît  la  faculté  d'exercer  leur 
droit  relativement  à  cet  objet,  de  n'y  admettre  que 
ceux  qu'ils  veulent.  Ce  serait  donc  restreindre  ce  droit, 
que  d'user  de  force  pour  pénétrer  dans  le  domicile,  ou 
pour  en  faire  sortir  l'individu.  Aussi  l'inviolabilité  du 
domicile  a-t-elle  été  surtout  rigoureusement  observée, 
parmi  les  peuples  où  le  droit  était  fortement  constitué. 
Chez  les  romains,  avant  tout,  puis  chez  les  peuples 
anglo-sax  »ns.  L'inviolabilité  de  la  personne,  au  con- 
traire, est  un  principe  de  liberté,  puisqu'il  se  rapporte 
à  tous  les  hommes. 

Mais  non-S(3uleraent  qu'on  a  confondu  ces  deux  ordres 
de  choses  différents,  on  les  a  intervertis  dans  bien  des 
cas.  C'est  ainsi  qu'on  qualifie  généralement  de  droit, 
la  faculté  de  changer  de  pays  ou  d'état,  ainsi  que  le 
vole  univp.  sel,  tandis  que  C3  sont  des  faits  eu  rapport 
avec  la   liberié ,   dès  qu'on  établit  qu'ils  appartiennent 
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à  tous  les  hommes  indistincteiiient.  Ils  résultent  d'une 
limitation  que  l'autorité,  issue  du  droit,  a  subie.  D'un 
autre  côté,  on  nomme  franchise  ou  liberté  l'inviolabi- 
lité du  domicile  et  la  faculté  de  tester  sans  entraves  ; 
tandis  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  l'exercice  de  droits  appar" 
tenant  à  certains  individus,  —  à  ceux  qui  ont  un 
domicile  ou  de  la  propriété ,  les  esclaves  ne  sont  pas 
(le  ce  nombre,  puisque  le  droit  même  de  la  propriété 
ne  leur  est  pas  reconnu. 

Les  changements  que  l'idée  du  droit  a  éprouvés,  par 
l'action  de  l'idée  de  liberté,   non-seulement   dans  quel- 
ques détails,  comme  c  'ux  indiqués  ci-dessus,  mais  dans 
sa  totalité,  peuvent  également  être  reconnus,  à  certains 
indices  extérieurs.  La  manière  de  voir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits   de  l'idée  du  droit,  se  modifie  avec 
un   certain    ensemble,    dans  la   société.     On   ne    leur 
reconnaît  plus    une   durée   illimitée,    leur    refuse   un 
respect    inaltérable,    des  limites    plus   étroites    leur 
sont  tracées,  le  sens  même   en  change.    La  législation 
ensuite,  fixe  les  changements  survenus  dans  les  idées, 
et  établit   ainsi  un  nouvel  ordre  de  choses.   Dès  lors, 
les  institutions  judiciaires  aussi  sont  ]  rises  à  un  autre 
point  de    vue; —  la  justice  publique   ne  tend   plus, 
exclusivement,   à   maintenir    le    droit    dans    toute   sa 
rigueur,  elle  tient  compte   des  hommes   eux-mêmes, 
plus  que   de  leur  rapport  avec  les  choses.  —   C'est  là 
le  principe   essentiel    de    Vidée  de   l'équité,  —  L'auto- 
rité issue  du  droit,   de   nature  essentiellement  person- 
nelle,   c'est-à-dire  tenant  de  la  volonté  de  la  personne, 
est  remplacée  par  le  régime  des  lois.  —  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  dans  la  sphère  de  l'autorité  que  la  vo- 
lonté de  l'individu  subit  des  restrictions;  il  est  conforme 
à  l'idée  du    droit  d'accorder  à .  l'individu   une  grande 
latitude,  dans  l'exercice  de  son  droit,  puisque  le  droit 
se  constitue  par  la  volonté  de  l'homme,   et  se  modifie 
en  conséquence  des  différents  actes  ^  qu'elle  détermine, 
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L'idée  de  liberté  tend,  au  contraire,  à  soumettre  toutes 
les  volontés  ou  contrôle  des  lois,  également  valables 
pour  ious,  attendu  que  c'est  là  un  principe  qui  n'est 
qu'un  corollaire  du  principe,  de  l'égale  valeur  spiri- 
tuelle des  hommes. 

§  II.  —  Des  différentes  modalités  de  la  liberté  et  du  rapport   entre 
les  idées  sociales,  Tidée  de  morale  et  la  religion. 

A  mesure  que  l'idée  de  liberté  se  fait  jour  et  prend 
de  la  consistance,  elle  arrête  les  développements  de 
ridée  du  droit  sur  différents  points.  D'abord  à  celui 
où  s'est  constituée  l'autorité  illimitée,  parce  que  celle-ci 
lui  fait  éprouver  le  plus  de  contrainte.  Elle  s'attaque 
ensuite  au  droit  proprement .  dit ,  quelque  soit  la  forme 
qu'il  eut  prise. 

Ainsi  la  réaction  de  l'idée  de  liberté  se  rapporte  à 
toutes  les  phases  de  l'idée  du  droit,  en  sens  inverse  de 
leur  développpement.  Le  développement  de  Tidée  du 
droit  commence  au  droit  individuel,  et  aboutit  à 
l'autorité,  tandis  que  l'idée  de  liberté  réagit  d'abord 
contre  l'idée  de  l'autorité  et  finit  par  réagir  contre  le 
droit  individuel. 

La  réaction  de  l'idée  de  liberté  contre  l'idée  du  droit, 
dans  son  ensemble,  constitue  ce  qu'on  entend  sous  le 
nom  de  liberté,  prise  dans  un  sens  général.  C'est  la 
liberté  proprement  dite.  —  La  liberté  politique  est 
celle  qui  réagit  contre  l'autorité  publique ,  et  on 
nomme  communisme  ou  socialisme,  ce  mode  de  l'idée 
de  liberté,  où  elle  s'«attaque  au  droit  individuel  (1). 

(1)  Les  théories  scientifiques  qui  se  sont  formées  en  Angleterre, 
mais  surtout  en  France ,  par  opposition  au  droit  individuel,  ne  se 
distinguent  entre  elles,  que  par  la  manière  de  comprendre  la  commu- 
nauté des  biens.  Conformément  à  la  doctrine  du  communisme^  les 
biens  doivent  être  constamment  distribués  par  parties  égales,  ce  qui 
équivaut  à  l'abolition  complète  du  droit  de  propriété.   S.  Simon  et 
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De  même  qu'il  y  a  dans  la  sphère  du  droit  deux 
principaux  genres  de  droit  :  le  droit  privé  et  le  droit 
public,  —  qui  sont  exercés ,  le  premier,  par  les  indivi  - 
dus  et  le  second,  par  l'autorité  issue  du  droit,  il  existe 
aussi  deux  modes  de  liberté  qui  y  correspondent.  Mais 
la  ligne  de  '  séparation  entre  ces  deux  genres  de  liberté 
est  plus  apparente  que  réelle.  L'idée  de  liberté  peut 
rester  longtemps  ostensiblement  dans  les  bornes  d'une 
^réaction  contre  les  institutions  publiques  seules,  et 
miner  simultanément,  d'une  manière  imperceptible  ou 
indirecte,  le  droit  privé.  Elle  conduit  k  ce  résultat  en 
aflFaiblissant  le  respect  dont  h  droit  était  entouré,  ou 
si  l'usage  s'introduit,  d'en  agir*  arbitrairement  avec  le 
droit,  et  d'imposer,  par  exemple,  les  classes  aisées  dans 
l'intérêt  des  pauvres. 

Ce  ne  sont  là  encore  que  des  effets  indirects  de  l'idée 
de  liberté,  mais  en  arrivant  à  un  certain  degré  de 
développement,  elle  réagit  directement  contre  le  droit 
individuel ,  et  la  propriété  privée ,  qui  en  résulte , 
attendu  que  l'antagonisme  entre  deux  idées  porte  né- 
cessairement sur  tous  leurs  produits. 

Si  la  force  expansîve  du  droit  n'avait  jamais  ren- 
contré d'obstacle  dans  une  société,  si  le  droit  d'un 
individu,   remontant  plus   haut  que    ceux   des    autres 


avant  lui  Bazard  voulaient  que  ce  partage  se  fit  conformément  au 
principe  de  l'équité.  L'état  se  constituerait  l'héritier  universel  de 
tous  les  biens,  qui  doivent  lui  écheoir  à  la  mort  de  chaque  membre 
de  la  société.  On  les  partagerait  ensuite  entre  les  ouvriers  les  plus 
actifs  et  les  plus  habiles,  puisque  ce  sont  eux  qui  font  le  mieux  valoir 
le  capital  social.  Le  socialisme  n'institue  pas  la  communauté  des 
biens,  mais  exige  seulement  l'organisation  du  travail  en  commun. 
Le  produit  de  ce  travail  devrait  être  réparti  en  raison  de  l'importance 
de  l'appoint  que  chacun  y  apporterait  —  et  qui  serait  représenté 
par  le  travail,  la  capacité  ou  le  capital.  Selon  cette  théorie  les  indi- 
vidus ue  seraient  pas  libres  de  disposer  à  volonté  de  leur  avoir  ou  de 
leur  travail,  mais  devraient  être  soumis  à  la  direction  de  la  société 
comme  telle«  (Y.  Stahl  1.  c.  m,  84^  etc.) 
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membres  de  la  société,  s'était  toujours  conservé  inal- 
térable,  et  s'était  constam  :«^  "^  accru  avec  l'agrandisse - 
ment  de  la  société,  l'individu  en  possession  d'un  droit 
aussi  étendu,  finira  nécessairement  par  asservir  à  sa 
volonté,  non-seulement  tous  les  droits,  mais  les  corps 
même  des  autres.  Il  disposera  en  maître  absolu  de 
toutes  leurs  actions,  —  celles-ci  passeront  à  l'état  de 
mouvements  mécaniques,  —  privés  de  la  spontanéité. 
Une  seule  volonté  dominera  dans  la  société,  —  ne? 
tiendra  aucun  compte  de  celle  des  autres.  Une  fois 
entrée  dans  cette  voie,  Fidée  du  droit  peut  arriver 
jusqu'au  point,  où  l'homme  renonce,  de  plein  gré,  à 
avoir  une  volonté,  et  ne  sait  plus  agir  sans  la  direction 
d'autrui. 

L'instinct  déjà,  si  ce  n'est  la  réflexion,  indique,  que 
cet  état  de  choses  ne  peut  être  modifié  que  par  l'inter- 
médiaire d'autres  idées,  qui  pénètrent  dans  cette  sphère 
du  dehors.  On  peut  empêcher  les  manifestations  exté- 
rieures de  ces  idées,  —  mais  on  ne  saurait  en  détruire 
ni  la  raison  d'être,  ni  la  tendance.  Alors,  selon  les 
circonstances,  elles  resteront  latentes  ou  chercheront  à 
se  faire  jour.  Si  elles  parviennent  à  se  manifester,  soit 
par  suite  d'un  développement  spontané,  soit  par  l'inci- 
tation venant  du  dehors,  elles  se  trouveront  tout  d'abord 
en  opposition  avec  l'autorité  constituée,  puisque  c'est 
elle  qui  aura  provoqué  la  réaction.  C'est  donc  sur  ce 
point,  que  la  lutte  entre  les  deux  idées  éclatera,  et 
comme  elles  se  trouvent  en  opposition  par  leurs  ten- 
dances mêmes 5  la  lutte  prendra  le  caractère  de .  la 
généralité. 

Si,  au  contraire,  la  lutte  contre  l'autorité  n'a  été 
provoquée  qu'accidentellement,  par  des  actes  d'opprei»- 
sion,  ou  par  quelque  autre  motif  de  mécontentement 
momentané,  sans  que  l'esprit  de  liberté  se  soit  réveillé, 
la  réaction  ne  sera  que  partielle,  et  se  dirigera  contre 
le$  individus,  plutôt  que  contre  les  institutions  sociales, 
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C'est  à  ce  signe  qu'on  reconnaît  la  véritable  lutte  des 
principes  politiques ,  différente  de  cette  réaction  passa- 
gère qui  n'a  trait  qu'aux  individus  ou  aux  faits  parti- 
culiers, et  après  laquelle,  une  fois  que  la  contestation 
a  été  vidée,  tout  rentre  dans  Tordre  accoutumé. 

Nou-seulement  que  l'idée  du  droit,  en  se  développant 
dans  un  sens  unilatéral,  peut  se  mouvoir  dans  les 
voies  de  la  logique,  mais,  au  contraire,  elle  y  restera 
d'autant  plus  complètement,  qu'elle  ne  s'écartera  pas 
de  son  point  de  départ ,  et  suivra  rigoureusement  la 
même  direction.  L'enchaînement  entre  les  idées  et  les 
faits  sera  d'autant  plus  exact,  qu'aucune  considération 
étrangère  ne  l'aura  dérangé.  Malgré  cela,  cette  cons- 
truction si  logique  en  apparence  se  trouvera  pécher  par 
la  base,  si  on  la  considère  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  —  c'est-à-dire  à  celui  qui  embrasse  l'ensemble 
des  faits  sociaux.  —  En  prenant  le  droit  séparément, 
on  le  prend  autrement  qu'il  n'existe  dans  la  réalité.  11 
n'y  a  pas  seulement  un,  mais  plusieurs  points  de  vue 
pour  les  rapports  sociaux,  selon  qu'on  se  place  à  celui 
que  présentent  les  différentes  idées  sociales,  ou  les 
principes  secondaires  qui  entrent  dans  la  composition 
de  ces  rapports.  Si  l'on  s'en  tient ,  par  conséquent ,  à 
un  seul  point  de  vue,  à  un  seul  principe,  à  un  seul 
ordre  de  choses,  dans  la  société,  cela  signifie  autant 
que  de  prendre  l'homme,  comme  un  être  uniquement 
spirituel,  uniquement  matériel,  ou  comme  destiné  uni- 
quement, soit  à  l'état  militaire,  soit  au  commerce,  soit 
à  la  contemplation  des  choses  divines. 

Et  cependant  les   hommes  ne   se   placent   que  trop 

facilement  à  un  point  de  vue  social  excluvsif.   Chez  tous 

les  peuples   le   droit  a  commencé   par   être  interprété 

dans  un  sens  rigoureux,  souvent  dans  un  sens  extrême. 

Les  hommes   alors   l'acceptent   ainsi    constitué,    et    s'y 

conforment    comme   à    une  nécessité  qu'ils  considèrent 

être   inséparable   de  tout   ordre    social.   Mais   une  fois 
s.  s>  10 
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que  les  idées  changent,  l'idée  du  droit  changera  aussi. 
Vouloir,  dans  ce  cas,  conserver  au  droit  son  ancienne 
signification,  produira  une  contradiction  entre  les  faits 
et  les  idées,  -  qui  sera  d'ciutant  plus  grande ,  que  les 
faits  anciens  seront  plus  complètement  séparés  des  idées 
nouvelles.  Une  lutte,  une  commotion  violente  pourra 
en  résulter,  mais  elle  pourra  aussi  être  évitée,  si  les 
institutions  sociales  s'accommodent  au  changement  sur- 
venu dans  les  idées.  Cela  prouve  que  la  paix  intérieure 
de  la  société,  dépend  de  Taccord  entre  les  faits  et  les 
idées.  Aussi  longtemps  que  les  faits  restent  conformes 
aux  idées  qui  les  ont  produits ,  Tordre  de  choses  quel 
qu'il  soit,  répondra  aux  besoins  de  la  société  ;  mais  si 
les  idées  changent,  sans  que  les  faits  se  transforment 
dans  le  même  sens,  l'équilibre  entre  les  deux  facteurs 
se  trouvera  rompu,  et  la  société  sera  agitée,  jusqu'à 
ce  qu'elle  retrouve  l'équilibre. 

Il  s'agit  cependant  de  distinguer  eiltre  un  véritable 
changement  dans  les  idées  et  un  changement  qui  n'est 
que  superficiel,  ou  ne  s'est  accompli  que  partiellement. 
On  peut  apprécier  assez  exactement  ces  changements 
dans  la  manière  de  voir  qu'on  qualifie  ordinairement 
d'opinion  publique,  lorsque  le  développement  intellec- 
tuel d'un  peuple  s'est  fait  avec  assez  d'ensemble  pour 
représenter  les  idées  de  la  majorité.  Il  en  est  autrement 
lorsque  ce  mouvement  s'est  accompli  d'une  manière 
inégale;  que  quelques  classes  seulement,  peu  nom- 
breuses comparativement  à  la  masse,  ont  suivi  le  mou- 
vement des  idées  de  liberté,  tanlis  que  les  autres  sont 
restées  attachées  aux  idées  du  droit.  Comme  le  principe 
essentiel  de  l'idée  de  liberté  est  l'égale  valeur  spiri- 
tuelle des  hommes,  elle  ne  trouve  pas  d'application 
complète  là  où  ce  principe  n'est  pas  saisi  par  les  mas- 
ses, —  ou  lorsqu'elles  présentent  de  trop  grandes  iné- 
galités comme  valeurs  spirituelles,  —  sous  le  rapport  de 
l'intelligence,    de   la  moralité,    des   sentiments  élevés. 
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L'équilibre   ne  s'établira  dans  une  société  ainsi  compo- 
sée, qu'à  mesure  que  Thomogénéité  s'y  introduis. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  modalité  de  Tidée 
de  liberté,  alors  qu'elle  dirige  son  activité  contre  le 
droit  privé. 

Dans  la  société ,  où  les  droits  ont  pris  un  développe- 
ment très  inég'al,  quelqiies  individus  sont  riches, 
d'autres  privés  du  nécessaire  ,  parceque  tout  autour 
d'eux  a  été  occupé.  L'homme  se  trouvant  resserré  de 
tous  côtés  par  l'élément  matériel  du  droit  d'autrui,  est 
porté  par  l'instinct  de  conservation  à  se  libérer  d'une 
compression  ,  qui  le  prive  des  moyens  d'existence  Et 
comme  c'est  le  droit  individuel  qui  exerce  cette  pression, 
la  tendance  à  s'en  délivrer,  qui  est  précisément  la  ten- 
dance propre  à  l'idée  de  liberté,  se  manifestera,  et  aura 
pour  but  de  rompre  les  liens  ,  qui  attachent  les  choses 
à  l'homme.  En  d'autres  termes  il  s'agira  de  la  conser- 
vation ou  de  l'anéantissement  de  la  propriété  privée. 

On  désigne  par  différents  noms  les  idées  qui  s'atta- 
quent au  droit,  et  particulièrement  à  la  propriété  pri- 
vée. Elles  mènent  à  la  communauté  des  biens  et  par 
cette  raison  le  nom  qui  leur  convient  le  mieux  est  ce- 
lui d'idées  communistes.  La  doctrine  qui  tend  à  intro- 
duire seulement  le  travail  en  commun ,  se  nomme 
—  socialisme. 

L'idée  de  liberté  a  la  tendance  de  réagir  contre  le 
droit  dans  toute  son  extension  :  contre  le  droit  public 
et  le  droit  privé.  Au  point  de  vue  de  la  liberté  poussée 
à  ses  dernières  conséquences,  le  droit  personnel  même, 
inséparable  de  l'individu  ,  est  sujet  à  être  contesté.  On 
ne  reconnaît  pas  à  l'individu,  qui  aurait  acquis  quelque 
talent  ou  perfectionné  les  facultés  dont  il  est  doué ,  le 
droit  d'en  faire  usage  dans  son  propre  intérêt  :  les  in- 
dividus sont  entièrement  subordonnés  à  la  société  dont 
ils  font  partie.  Tous  les  droits  individuels  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  sont  absorbés  par  la  totalité. 
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Ainsi  ridée  de  liberté ,  en  arrivant  au  terme  de  ses 
développements  aboutit  à  la  négation  du  droit  indivi- 
duel. Il  cessera  d-exister ,  pour  faire  place  à  un  droit 
appartenant  à  la  société  en  commun.  —  L'homme  con- 
servera, sans  doute,  la  faculté  de  produire  un  droit  spé- 
cial, affecté  à  ses  propres  besoins,  mais  cette  faculté 
ne  trouvera  pas  d'application  ;  tous  les  droits  particu- 
liers seront  absorbés  par  le  droit  général  de  la   société. 

Mais  de  même  que  la  faculté  du  droit  ne  saurait  être 
supprimée ,  la  faculté  qui  donne  naissance  à  la  liberté 
ne  saurait  l'être  non  plus.  L'autorité  illimitée  ne  peut 
pas  l'atteindre  dans  son  for  intérieur  ,  elle  peut  seule- 
ment en  empêcher  les  manifestations.  '  Ainsi  aucune  des 
idées  sociales  ne  saurait  entièrement  absorber  l'autre 
ou  rexclure  complètement  d'un  cercle  d'activité  qui  leur 
est  commun. 


L'analyse  de  la  tendance  que  montre  Tesprit  à  re- 
pousser les  efifets  matériels  du  droit,  conduit  à  ce  point, 
où  l'esprit  se  trouve  en  corrélation  avec  l'élément  ma- 
tériel ,  —  dans  le  corps  de  l'individu ,  —  ne  représen- 
tant à  l'extérieur  qu'une  unité.  C'est  toucher  à  ce  fait 
mystérieux,  auquel  les  êtres  vivants  sont  redeyables  de 
leur  existence.  Mais  cette  unité  extérieure  montre  à 
l'intérieur  de  l'antagonisme  entre  l'esprit  et  le  corps , 
lorsque  l'esprit  tend  à  repousser  les  influences  du  corps 
et  les  convoitises  qu'il  fait  naître.  Cette  tendance  con- 
stitue la  sphère  de  l'idée  qu'on  nomme  morale* 

Elle  a  pour  point  de  départ  rationnel  la  supériorité 
de  l'esprit  sur  la  matière ,  et  elle  a  la  tendance  de 
maintenir  cette  supériorité  en  élevant  l'esprit  au  dessus 
des  influences  du  corps.  —  Mais  les  idées  ne  restent 
pas  stationnaaires,  et  l'idée  de  morale  après  s'être  ar- 
rêtée à  ce  moment,  où  elle  réagit  contre  les  influences 
du  corps,  et  s'êtm  réalisée  sous  le  nom  de  différentes 
vertus  :  —  de  l'abstinence,  de  l'abnégation,  de  la  force 
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morale,  -^  continue  le  mouvement  dans  la  direction 
qui  lui  est  propre.  —  Et  comme  les  droits  qui  appar- 
tiennent à  rindividu ,  ne  constituent  qu'une  extension 
de  sa  personne,  puisqu'ils  s'y  rattachent,  l'idée  de  mo- 
rale réagit  aussi  contre  eux.  C'est  là  l'origine  d'autres 
vertus  :  .de  la  bienfaisance,  de  la  charité,  de  la  géné- 
rosité. Elles  proviennent  toutes  de  ce  que  l'homme  s'é- 
lève par  l'esprit  au  dessus  de  l'élément  matériel  et  se 
détache  de  ses  différentes  formations,  —  notamment  de 
celle  du  droit. 

Conformément  à  la  destination  du  droit,  celle  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  l'homme,  le  droit  individuel 
est  empreint  d'égoïsme.  —  La  réaction  naorale  consiste 
donc  à  changer  la  destination  du  droit  ;  elle  provoque 
la  disposition  de  s'en  détacher  dans  l'intérêt  des 
autres. 

Ainsi  il  y  a  deux  courants  d'idées ,  qui  vont  à  Peu- 
contre  de  celui ,  que  suit  l'idée  du  droit.  Ils  tendent 
également  à  la  subordination  ou  à  l'anéantissement  du 
droit.  Mais  Tun  de  ces  mouvements  se  dirige  contre  le 
droit  d*autrui,  et  l'autre  contre  son  propre  droit.  Les 
motifs  qui  amènent  le  même  résultat,—  la  rupture  des 
liens  du  droit,  —  sont  donc  aussi  différents,  que  l'est  le 
retrait  de  la  volonté  d'un  objet  de  plein  gré,  ou  forcé- 
ment ;  c'est  à  dire  que  l'est  la  donation  spontanée  et  la 
donation    imposée  par  autrui. 

Chacun  de  ces  mouvements  intellectuels,  en  prenant 
de  l'extension,  aboutirait  à  la  communauté  des  biens. 
Elle  pourrait  donc  s'introduire  dans  la  société  ,  où  les 
idées  morales  seraient  arrivées  à  ce  degré  de  dévelop- 
pement ,  qui  dispose  les  hommes  à  faire ,  de  plein  gré, 
le  sacrifice  de  leur  propriété ,  autrement  on  n'attein- 
drait ce  résultat  qu'en  rendant  le  sacrifice  des  biens 
obligatoire. 

La  première  alternative  suppose  un  état  de  choses, 
qui  n*est  pas  conforme  à  ce  qui  existe  dans  le   monde 
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réel  ;  la  seconde  peut  être  provoquée ,  en  partie  au 
moins,  par  l'état  nécessiteux  des  classes  inférieures  de 
la  société  ,  mais  doit  rencontrer  la  résistance  des 
autres.  Car  si  d'un  côté  de  puissants  motifs  peuvent 
porter  la  société  à  limiter  le  droit ,  dans  de  grandes 
proportions,  —  à  décimer  par  exemple  la  propriété,  — 
de  l'autre  côté,  il  y  aura  un  intérêt  non  moins  puis- 
sant, à  conserver  au  droit  une  valeur  suffisante  ,  pour 
qu'il  puisse  servir  de  base  aux  rapports  sociaux.  Dès 
lors  la  question  passe  de  la  région  des  idées  ,  sur  le 
terrain  des  faits,  où  l'issue  dépendra  des  moyens  et 
des  forces  mis  en   usage. 

Les  théories  sur  la  communauté  des  biens,  ne  sont 
donc  véritablement  réalisables  que  dans  la  société  rudi- 
mentaire,  alors  que  la  propriété  des  hommes  ne  se  com- 
pose encore  que  d'un  petit  nombre  d'objets,  faciles  à 
acquérir  ,  ou  qui  se  prêtent  à  un  usage  en  commun, 
comme  par  exemple,  les  terres  et  les  eaux  propres  à 
la  chasse  ou  à  la  pêche  communes. 

Une  science  spéciale  a  pour  but  d'expliquer  la  mo- 
rale .  au  point  de  vue  de  la  philosophie.  Cette'  science 
diffère  de  la  science  des  rapports  sociaux,  mais  comme 
elles  ont  l'une  et  l'autre,  pour  objet  les  relations  des 
hommes  entre  eux,  elles  conservent  une  grande  analo- 
gie, tant  dans  leur  ensemble  que  dans  leur  différentes 
parties.  Aussi  croyons-nous  devoir  indiquer  sommaire- 
ment les  principaux  traits  de  leur  corrélation  et  la 
ligne  qui  les  sépare. 

La  science  des  rapports  sociaux  a  pour  objet  la 
connaissance  des  idées  qui  circulent  dans  la  société  des 
hommes,  et  celle  des  faits  par  lesquels  ces  idées  se 
manifestent.  La  morale  a  pour  but  direct  d'élever 
l'homme  par  l'esprit  au-dessus  de  la  matière;  indirec- 
tement elle  arrive  par  là  à  combler  les  lacunes  que 
laisse  tout  ordre  social  qui  se  constitue  uniquement 
par  le  mouvement  des  idées  sociales.   La   connaissance 
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de  cette  tendance  et  des  effets  qu'elle  produit  constitue 
la  science  de  la  morale. 

L'idée  du  droit  opérant  sur  la  base  d'un  élément 
matériel,  la  force  matérielle  peut  servir  à  maintenir 
l'état  de  choses  qui  s'est  constitué  conformément  à 
cette  idée.  Il  en  est  de  mêuie  Je  l'ordre  social  issu  de 
l'idée  de  liberté,  puisi^ue  l'action  de  celle-ci  consiste 
seulement  à  transformer  les  institutions  nées  de  l'idée 
du  droit.  —  L'idée  morale ,  au  contraire ,  par  la  ten- 
dance qu^elle  a  d'élever  l'esprit  et  de  refouler  les 
éléments  matériels,  se  meut  dans  une  sphère,  qui  exclut 
l'emploi  de  la  force  physique.  La  spontanéité  est  le 
trait  essentiel  de  la  morale  ;  elle  peut  être  inspirée  à 
l'homme  par  l'éducation,  par  l'exemple  des  autres, 
mais  ne  saurait  être  imposée  forcément.  Et  si  la  so- 
ciété exige  forcément  l'observation  de  ce  qu'on  a 
nommé  la  morale  publique,  le  terme  est  impropre, 
puisqu'on  désigne  par  là  des  règles  de  conduite  ou  de 
décence,  qui  peuvent  être  rendues  obligatoires,  attendu 
que  leur  omission   devient  une  offense  pour  les  autres. 

Conformément  à  son  principe  essentiel,  la  m«rale 
s'adresse  aux  individus,  à  chacun  pris  séparément. 
C'est  ce  qui  est  cause,  que  la  morale  ne  ae  prête  pas 
à  devenir  la  base  générale  des  rapports  sociaux  :  elle 
ne  peut  être  pratiquée  qu'individuellement,  spontané- 
ment. Imposée  forcément,*  elle  change  de  caractère,  et 
se  transforme  en  principe  arbitrairement  établi. 

Le  droit,  au  contraire ,  ne  change  pas  de  caractère, 
qu'on  l'observe  de  plein  gré,  ou  forcément.  Et  c'est  par 
cette  raison,  que  malgré  toutes  les  modifications,  que 
la  liberté"  et  les  autres  principes  sociaux,  — voire  même 
la  force  lui  font  éprouver ,  il  reste  le  principe  fonda- 
mental de  l'ordre  social. 

La  morale  ne  s'arrête  pas  aux  devoirs  qu'impose  la 
législation ,  —  ce  sont  les  institutions  publiques  qui  les 
font  observer ,  -—  elle   élève   l'esprit  à  la  pratique  de 
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devoirs,  qu'indique  une  appréciation  de  choses  bienveil- 
lante pour  les  autres  et  scrupuleuse  pour  soi-même. 
Elle  enseigne  la  fidélité  aux  engagements  d'honneur, 
aux  promesses.  Elle  dispose  les  individus  à  se  désister 
spontanément  de  droits  trop  étendus  ou  trop  rigoureux, 
à  mitiger  ce  qu'il  y  a  d'âpre  dans  les  rapports  sociaux, 
et  de  venir  en  aide  à  l'autorité  par  le  concours  de 
moyens  privés.  Tous  ces  devoirs  constituent  autant 
de  charges  acceptées  de  plein  gré. 

Il  y  a  donc  ce  rapport  général  entre  les  idées  du 
droit  et  de  la  morale,  que  l'une  et  l'autre  établissent 
la  supériorité  spirituelle  de  l'homme  par  rapport  à  la 
matière,  et  il  y  a  cette  différence  entre  elles,  que 
l'une  subordonne  la  matière  à  l'homme,  en  établissant 
un  lien  entr'eux,  tandis  que  la  morale  tend  à  subor- 
donner la  matière  à  l'homme,  en  l'élevant,  par  l'esprit, 
au-dessus  d'elle,  en  le  dégageant  des  influences  de 
l'élément  matériel,  surtout  alors  que  l'esprit  et  la  ma- 
tière se  touchent,  de  plus  près,  dans  le  corps  même  de 
l'individu. 

Eâtre  les  idées  de  liberté  et  de  morale,  il  y  a  ce 
rapport  général  que  l'idée  morale  admet  le  principe 
essentiel  de  l'idée  de  liberté,  régale  valeur  spirituelle 
des  hommes  entre  eux  ;  —  car  elle  agit  sur  chaque 
homme,  pour  l'élever  par  l'esprit  au-dessus  de  la  ma- 
tière, et  leur  reconnaît  à  tous  la  faculté  d'y  parvenir. 
Ces  deux  idées  ont  aussi  la  tendance  à  repousser  les 
effets  de  la  matière,  mais  avec  cette  différence,  que 
l'une  réagit  contre  le  droit  d'autrui,  et  l'autre  contre 
son  propre  corps  et  le  droit  qui  y  est  attaché. 

Entre  l'idée  de  la  justice  et  celle  de  la  morale,  il  y 
a  ce  rapport,  que  l'idée  de  morale  aussi  admet  le  principe 
do  l'égale  valeur  spirituelle  des  hommes  par  rapport 
aux  choses  corporelles,  puisqu'elle  admet  leur  égalité 
spirituelle,  les  uns  à  Tégard  des  autres,  mais  les  deux 
idées  diffèrent  par   leurs   tendances.    L'idée  de  justice 
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tend  à  conserver  les  formations  du  droit,  tandis  que 
la  morale  tend  à  disposer  l'homme  d'en  faire  le  sacri- 
fice. Dans  l'application  aux  faits,  la  justice  se  distingue 
de  la  morale  par  là,  que  la  première  est  fixée  par  la 
législation,  et  rendue  obligatoire  par  les  institutions 
judiciaires,  —  tandis  que  la  seconde  ne  peut  être  exer- 
cée que  spontanément.  Il  s*ensuit  que  la  morale  vient 
en  aide  aux  idées  sociales,  et  sert  de  complément  à 
toutes  les  institutions  qui  en  résultent. 

CJonformément  au  trait  essentiel  de  la  morale,  de  se 
rapporter  principalement  aux  individus,  ceux-ci  se 
constituent  juges  des  actions  qui  touchent  à  la  morale  : 
ils  témoignent  de  l'estime  pour  les  bonnes  et  du  mé- 
pris pour  les  mauvaises  actions,  et  dans  bien  des  cas 
ce  genre  de  contrôle  est  plus  efficace ,  que  celui 
dont  dispose  l'autorité  publique. 

A  la  thèse  qni  constitue ,  dans  la  sphère  du  droit,  la 
justice  distributive,  par  la  rétribution  du  bien  et  du 
mal,  correspond  en  morale  la  doctrine,  que  le  bien  doit 
être  rendu  par  le  bien,  si  ce  n'est  de  fait,  au  moins 
par  le  désir  et  l'intention.  De  là  les  devoirs  de  la 
reconnaissance,  du  dévouement.  En  ce  qui  concerne 
la  rétorsion  du  mal  par  le  mal,  la  morale  l'exerce, 
dans  quelques  cas ,  l'admet  dans  quelques  autres,  et 
l'exige  même  dans  les  cas,  où  il  a  été  porté  atteinte  à 
l'honneur.  Elle  se  trouve  par  là  en  contradiction  avec 
une  autre  règle  de  conduite,  qui  commande  le  pardon 
des  injures  :  cette  règle,  supérieure  à  toutes  les  autres, 
est  la  religion. 

Les  idées  ont  leur  limite  dans  le  développement 
qu'elles  peuvent  atteindre  ;  elle  est  indiquée  par  le  but 
matériel,  vers  lequel  Tidée  tend,  dès  son  apparition  : 
ridée  n'étant  autre  chose  que  le  rapport  intellectuel 
entre  l'homme,  et  un  objet  appréciable  quelconque.  Le 
mouvement  de  l'idée  ne  peut  s'accomplir,  que  par  l'in* 
termédiaire  du  mécanisme  logique.   L'idée  n'existe  qu'à 
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ces  deux  conditions:  —  qu'il  y  ait  devant  elle  un  objet 
appréciable,  et  qu'elle  puisse  se  mouvoir  logiquement. 
Si  nous  acquérons  la  conscience  plus  ou  moins  par- 
faite des  objets  où  se  rencontrent  l'esprit  et  la  matière, 
si  ensuite  nous  ^connaissons  la  matière  à  Tétat  abstrait, 
séparé  de  l'esprit,  la  logique  mène  à  la  conclusion, 
que  l'esprit  doit  aussi  pouvoir  exister  à  l'état  abstrait, 
ou  de  séparation  de  la  matière.  Nous  entrevoyons  donc 
l'existence  d'une  essence  spirituelle  pure,  mais  les 
moyens  pour  arriver  à  la  connaissance  de  cette  essence 
nous  manquent.  Car  nous  ne  pouvons  atteindre  à  l'es- 
prit qu'alors  qu'il  est  lié  à  la  matière ,  —  qu'il  se 
présente  comme  objet  à  l'idée.  Mais  l'âme  est  douée 
spécialement  de  facultés  qui  la  mettent  en  rapport 
avec  l'esprit  pur,  —  ce  sont  la  foi ,  le  sentiment,  l'ins- 
piration.—  Par  leur  intermédiaire,  s'établit  le  rapport 
entre  l'homme  et  l'Etre  Suprême.  —  C'est  là  la  religion. 
Elle  donne  comme  produit,  la  morale  divine,  qui  diffère 
sous  bien  des  rapports  de  la  morale  humaine,  c'est-à- 
dire  de  celle  à  laquelle  on  arrive  par  l'idée  de  morale. 
Cette  idée,  comme  toute  autre  idée,  a  un  mouvement 
dialectique,  qui  procède  au  moyen  de  la  logique  :  la 
religion  reste  en  dehors  de  la  sphère  des  idées.  Elle  ne 
s'adresse  pas  à  la  raison,  mais  au  sentiment:  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain  est  le  principe  essentiel  de  la 
vraie  religion.  Elle  impose  aux  hommes  des  devoirs 
plus  ardus,  plus  élevés,  que  ceux  qu'indique  la  logique 
des  idées  :  et  tend  à  faire  naître  parmi  eux  le  senti- 
ment, qui  leur  servira  de  guide  plus  sûr,  que  ne 
saurait  l'être  la  logique,  où  l'erreur  se  glisse  si  faci- 
lement. Mais  il  est  plus  difficile  de  disposer  l'homme 
au  sentiment,  que  de  lui  apprendre  à  réfléchir  correc- 
tement. C'est  pourquoi  la  vraie  religion  seule  est 
parvenue  à  faire  considérer  le  sentiment  comme  un 
devoir,  à  le  faire  pénétrer  dans  les  rapports  entre  les 
hommes. 
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Sans  religion  certaines  institutions  sociales  ne  pour- 
raient, pas  exister,  ou  perdraient  leur  véritable  signifi- 
cation. Le  mariage  religieux,  le  serment,  le  respect 
religieux  pour  l'autorité,  soit  dans  Tétat,  soit  dans  la 
fantiille,  n'ont  d'autre  source  que  la  religion. 

Jusqu'à  la  venue   du   Christ,  la  vertu,  dans  tout  le 
moDde  antique,  —  consistait  à  agir  avec  réflexion  con- 
formément à  une  morale   vague   et  sans  base  précise. 
Le    principe    essentiel   de   l'égale    valeur  spirituelle  des 
hommes  soit  par  rapport  à  la  matière,  soit  entre  eux, 
était    ignoré  de  toute    l'antiquité.    C'est  le  Christ  qui 
l'a  révélé  au   monde,   et  alors  seulement  les  idées  de 
justice ,   de    liberté   et   de    morale   ont  pu    apparaître. 
Mais  au-dessus  des  règles  qui  découlent  de  ces  idées, 
—  le   Christ  a   placé  comme    règle    suprême   l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain,  soutenu  par  la  foi.  La  religion 
se   sépare   donc  de   la  sphère  des  idées  par  le  but  im- 
matériel vers  lequel  elle  tend,  et  par  le  milieu  où  elle 
se  meut,  —  la  foi,  le  sentiment,  —  ce  n'est  plus  celui 
de  la  raison  seule. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  de  l'idée 
du  droit,  de  celui  de  la  liberté  ou  de  la  morale,  on  ne 
comprend  rien  à  la  logique  propre  à  chacune  des  deux 
autres  idées.  Ce  n'est  qu'en  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  plus  élevé,  qui  permet  d'embrasser  les  trois  idées 
à  la  fois,  qu'on  peut  les  comprendre  complètement.  — 
il  en  est  de  même  pour  la  religion.  On  ne  saurait  la 
comprendre  à  un  des  points  de  vue  que  présentent  les 
idées,  car  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  sphère  des 
idées  et  celle  de  la  religion.  Le  sentiment  religieux 
s'élève  à  des  hauteurs  inaccessibles  pour  la  raison,  — 
et  c'est  encore  par  le  sentiment,  que  la  religion  sup- 
plée, à  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant  dans  l'ordre  social, 
issu  des  idées  sociales  et  de  la  morale. 
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Nous  croyons  avoir  démontré  par  ce  qui  précède, 
qu'il  y  a  une  diflFérence  essentielle  entre  les  idées  so- 
ciales et  la  morale.  Et  cependant  on  les  a  confondues 
et  les  confond  encore,  malgré  les  lueurs  que  jetaient 
sur  la  question  quelques  penseurs.  Mais  cette  lumière 
n'était  pas  suffisante  pour  la  mettre  dans  son  vrai  jour. 

Leibnitz  a  été    le   premier  à  deviner  qu'il    doit  y 
avoir  une  diflFérence  entre  le  droit  et  la  morale,    mais 
il  n'est  pas  parvenu  à  la  saisir.    Thomasius   a  posé  la 
question  d'une  manière  plus  précise.    Il    explique  l'o- 
rigine de  la  morale  par  le  besoin  que  l'homme  éprouve, 
d'avoir   la  conscience  eu  repos,   de  jouir,  comme  Tho- 
masius l'exprime,   de  la  paix  intérieure,  et  il  attribue 
l'origine  du  droit  au  besoin  de  la  paix  extérieure.  Mais  en 
faisant  cette  distinction,    qui  n'est  juste  que  dans  un 
sens  très  restreint,  Thomasius  ne  l'a  ni  développée, 
ni   démontrée.    Fichte   a  établi  une  distinction  mieux 
fondée    entre    le  droit   et  la    morale ,    en   les  faisant 
remonter  à  deux  principes  diflférents,  dont  il  a  nommé 
l'un   la  liberté  extérieure  et  Tautre    la  liberté  inté-- 
rieure.   Cette  distinction  rappelle  celle  faite  par  Tho- 
masius, mais  de  même  que  celle-ci,  n'a  pas  eu  de  suite. 
Fichte  en  est  resté  à  cette  indication,   qu'il  n'a  pa^pu 
motiver,  attendu  le  peu  de  netteté  qu'il  y  a  dans  toutes 
ses  notions  sur  la  société  humaine'.    Kant  a  accepté  la 
doctrine  de  Fichte,  mais  ne  l'a  pas  mieux  expliquée  que 
ce  dernier.   Hegel  est   venu  de  nouveau  confondre  les 
idées  sociales,  qui  selon  lui  n'en  font  qu'une,    avec  la 
morale^  qu'il  a  érigée  en  principe  fondamental  de  l'état, 
de   la   famille   et   des   institutions  sociales.  —  Stahl  a 
suivi  de  près  Hegel,  sous  ce  rapport,  comme  sous  tant 
d'autres,    malgré   la  diflFérence  radicale  de  leurs  systè- 
mes.  Il   confond  aussi  la  morale  et  le  droit,  de  même 
que  ce  dernier  et  la  liberté.   Mais,  contrairement  à  ces 
prémisses,  ilfait  observer,   avec  raison,  que  la  morale 
ne  peut  servir  de  règle   qu'à  l'individu  et  non  à  la 
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société,  attendu  que  celle-ci  comprend  beaucoup  d'in- 
dividus vicieux.  Pour  eux,  il  faut  une  règle  qui  puisse 
être  rendue  obligatoire.  Or,  la  morale  ne  se  prêtant  pas 
à  une  application  forcée,  reste  réservée  à  l'usage  de 
l'individu.  M.  Trendelenbourg  place  le  droit  sous  la 
règle  de  la  morale,  qu'il  désigne  sous  le  nom  àHéthique. 
Il  fait  ainsi  dépendre  la  formation  du  droit  de  cette 
dernière,  au  lieu  de  voir  qu'ils  remontent  à  deux  idées 
parfaitement  distinctes. 

Mais .  si  l'on  confond  encore  de  nos  jours,  dans  la 
science,  les  idées  sociales  entr'elles,  et  puis  avec  la 
morale,  on  ne  le  fait  plus  dans  la  législation,  comme 
c'était  le  cas  au  moyen  âge.  On  commandait  à  cette 
époque,  de  par  la  loi ,  des  sentiments  et  des  vertus, 
qui  appartiennent  entièrement  au  domaine  de  la  morale 
et  de  la  religion  (1).  En  sorte  que  dans  cette  question, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  l'esprit  pratique  a  servi 
de  meilleur  guide,  que  l'esprit  de  théorie. 

S  III.  —  De  l'équité. 

A  mesure  que  la  transformation  du  droit  s'accomplit, 
la  justice  subit  un  changement  analogue,  dans  l'appli- 
cation aux   faits.    Car   avec  la    tendance   qu'elle  a   de 


(I)  «  Quand  les  sociétés  se  forment ,  dans  les  lois  barbares  et 
grossières  qui  appartiennent  à  leur  première  enfance ,  la  morale  ne  se 
rencontre  point,  on  ne  songe  qu*à  prévenir  les  violences  et  les  attein- 
tes à  la  propriété.  Quand  les  sociétés  ont  atteint  un  grand  développe- 
ment, la  morale  n'est  pas  écrite  non  plus  dans  leurs  codes Mais 

entre  ces  deux  termes  de  la  civilisation,...  il  y  a  une  époque  où  la 

législation  s'empare  de  la  morale,  la  rédige,  la  publie,  la  commande 

La  loi  indique  les  relations  auxquelles  le  devoir  doit  présider,  les 
personnes  qui  en  doivent  être  Tobjet,  les  sentiments  qu'il  doit  inspirer, 
les  notions  qu'U  doit  commander.  Non -seulement  elle  enjoint  telle  ou 
telle  vertu,  mais  elle  en  spécifie,  elle  en  règle  les  applications.  La 
morale  y  tient  une  grande  place,  elle  énumére  les  devoirs  réciproques 
des  vassaux  et  des  suzerains,  les  sentiments  qu'ils  doivent  se  porter 
les  preuves  qu'ils  sont  tenus  de  s'en  donner.  »  (M.  GuizoT,  1.  c,  iv.32.) 
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suivre  les  limites  extérieures  du  droit,  la  sphère  de  son 
action  se  rétrécit,  en  même  temps  que  ces  limites  de- 
viennent plus  restreintes.  Mais  lorsque  l'idée  de  liberté 
acquiert  une  prépondérance  décidée ,  l'idée  de  justice 
subit  un  changement,  non  plus  seulement  dans  la  me- 
sure de  son  extension  extérieure,  mais  dans  son  prin- 
cipe essentiel  lui-même.  L'égale  valeur  spirituelle  des 
hommes  par  rapport  aux  choses ,  sera  subordonnée  au 
principe  de  leur  égale  valeur  spirituelle  les  uns  vis-à- 
vis  des  autres  ;  de  manière  que  ce  dernier  principe 
tiendra  lieu,  dans  une  mesure  de  plus  en  plus  étendue, 
du  principe  essentiel  de  la  justice.  —  Appliquée  ainsi 
à  la  justice,  l'idée  de  liberté  se  présente,  comme  idée 
d'équité.  L'ensemble  des  règles  déduites  de  cette  idée, 
se  nomme  Véquité,  —  c'est  là  son  produit.  . 

Ainsi  l'équité  consiste .  dans  l'application  du  principe 
essentiel  de  l'idée  de  liberté ,  aux  faits ,  qui ,  dans  l'or- 
àrjd  du  droit ,  sont  du  ressort  de  la  justice.  Ce  n'est 
plus  qu'au  point  de  vue  de  l'idée  de  liberté,  qu'on  ap- 
précie les  rapports  des  hommes  entre  eux  ,  et  avec  les 
objets  corporels. 

Née  de  l'idée  de  liberté,  celle  de  l'équité  a  le  même 
point  de  départ  rationnel,  la  même  tendance  d'opposi- 
tion au  droit,  et  spécialement  à  l'idée  de  justice ,  issue 
du  droit.  Cette  dernière  tend  à  consolider  l'inégalité 
des  droits,  l'équité  est  opposée  à  cette  inégalité,  comme 
tout  principe  qui  émane  de  l'idée  de  liberté.  Elle  ne 
diffère  de  l'idée- mère,  que  par  sa-  destination  spéciale, 
—  celle  de  remplacer  la  législation  et  les  cours  judici- 
aires, qui  se  sont  constituées  sous  l'influence  de  l'idée 
de  justice,  par  une  législation  et  des  institutions  judi- 
ciaires conçues  dans  un  sens  de  liberté.  Les  idées  de 
liberté  et  d'équité  ne  sont  donc,  au  fond,  que  la  même 
idée ,  agissant  une  fois  sur  l'idée  du  droit ,  et  une  au- 
tre fois  sur  ridée  de  justice. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire   l'application  du  principe  de 
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rég^le  valeur  spirituelle  des  hommes ,  on  ne  saurait 
lui  prêter  le  sens  d'une  égalité  matérielle  subordonnée 
à  la  mesure.  L'égalité  spirituelle  signifie  seulement,  que 
chaque  individu  a  une  valeur  à  lui ,  indépendante  de 
celle  des  autres.  En  conséquence  de  ce  principe ,  un 
individu  ne  saurait  être  entièrement  asservi  par  un  au- 
tre, comme  cela  arrive  lorsqu'on  ne  tient  compte  que 
de  la  valeur  spirituelle  d'un  seul,  ou  d'un  petit  nombre 
d'individus,  et  non  de  celle  de  tous. 

Mais  dans  la  pratique  ces  distinctions  de  théorie  ne 
sont  pas  observées  faute  de  connaître  la  composition 
essentielle  de  la  société  humaine ,  en  général ,  et  celle 
des  idécKS  de  justice  et  d'équité  en  particulier.  Les  hom- 
mes ont  cependant  l'instinct ,  que  le  principe  essentiel 
de  l'équité ,  ^'est  pas  une  égalité  matérielle ,  et  c'est 
pourquoi,  en  jugeant  selon  l'équité,  ils  n'ont  en  vue 
qu'une  vague  combinaison,  où  il  s'agit  avant  tout 
d'une  autre  règle,  que  celle  que  renferme  une  légisi- 
lation  conforme  à  l'idée  de  justice.  Il  en  résulte  une 
manière  de  voir,  et  de  juger  les  faits  sociaux,  tout-à- 
fait  subjective,  où  manque  complètement  un  objet,  qui 
indiquerait  la  règle.  En  langage  de  philosophie  on  di- 
rait qu'il  y  a  absence  d'objectivité. 

Elle  est  remplacée  par  l'opinion  la  plus  généralement 
accréditée  sur  la  signification  :ju'il  faut  attribuer  à  l'é* 
gale  valeur  des  hommes.  —  Aussi  voit-on  les  tribu- 
naux qui  jugent  selon  l'équité  ,  se  conformer  avant 
tout  à  Topinion  publique. 

L'accusation  qu'on  leur  a  si  souvent  adressée  d'agir 
ainsi,  par  des  vues  personnelles  ou  de  parti ,  peut  être 
fondée  dans  quelques  cas,  mais  pour  la  plupart,  elle  ne 
l'est  pas,  puisqu'il  n'y  a  précisément  pas  d'autre  moyen 
de  trouver  une  règle  d'équité  ,  que  l'opinion  qu'on  se 
forme  de  celle-ci.  C'est  pourquoi  les  produits  de  l'idée 
de  l'équité  portent  encore  moins  le  caractère  de  la  fixi- 
té que  ceux  de  l'idé^-mère,  —  la  liberté.  Les  produits 
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de  cette  dernière  peuvent  être  fixés  au.  moyen  de  la 
législation ,  et  avoir  ainsi  de  la  durée  ;  tandis  que  le 
propre  de  l'équité  consiste ,  dans  l'application  aux  faits 
d'an  principe,  vague  en  lui-même ,  et  subordonné  à 
l'opinion  dominante ,  souvent  difficile  à  saisir  et  très 
mobile. 

La  législation  et  les  institutions  judiciaires,  qui  se 
constituent  sous  l'influence  de  l'idée  de  l'équité,  mon- 
trent ce  caractère.  L'opinion  dominante  dans  une  so- 
ciété, est  considérée  comme  leur  source  ;  mais  à  cause 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  la  connaître  ,  la  tâche  de 
l'apprécier  est  abandonnée  à  un  ou  à  plusieurs  législa- 
teurs. 11$  auront  à  se  guider  sur  le  principe  de  l'égale 
valeur  spirituelle  des  hommes,  mais  la  manière  de  l'in- 
terpréter dépendra  toujours  de  leurs  coi^victions  per- 
sonnelles. 

Si  le  législateur,  au  contraire,  ne  se  guide  que  par 
ridée  de  justice,  il  peut  être  considéré  comme  l'organe, 
qui  sert  à  cette  idéq  de  moyen ,  pour  passer  à  la  réa- 
lité. A  ce  point  de  vue,  la  tâche  du  législateur  con- 
siste, à  étudier  le  mouvement  de  l'idée  de  justice ,  tel 
qu'il  se  manifeste  dans  les  coutumes ,  et  dans  la  ma- 
nière de  voir  propre  à  un  peuple    (1). 

Les  institutions  judiciaires  montrent  la  même  diver- 
gence, selon  qu'elles  se  constituent  dans  le  sens  des 
tendances  de  l'idée  de  justice  ou  dans  celui  de  l'équité. 
Les  institutions  judiciaires  du  premier  ordre,  ont  pour 
règle  une  législation  précise,  celles  du  second  ordre  se 
règlent  sur  un  principe  qui  se  prête  à  diverses  inter- 
prétations. Cette  double  direction  est  surtout  facile  à 
apercevoir  dans  l'institution  du  jury.  Dans  les  pays,  où 
les  jurés  n'ont  pas  la  législation  régulière  pour  guide , 

(  1  )  C*est  là ,  la  substance  de  la  doctrine  des  Niebuhr ,  Savigny , 
Eichhorn,  Hugo,  qu'on  comprend  ensemble  sous  le  nom  :  d'école  his- 
torique. L'autre  point  de  vue  est  celui  de  l'école  rationuaUste. 
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et  se  forment  une  conviction  selon  leur  manière  de 
voir  personnelle,  leur  verdict  peut  être  rendu  à  la  ma- 
jorité des  voix,  attendu  que  celle-ci  constitue  le  prin- 
cipe essentiel  de  toute  autorité,  dans  la  société  où  do- 
minent les  idées  de  liberté.  Mais  là  où  le  jury  a  le  ca- 
ractère d'une  institution  judiciaire,  plus  conforme  à  l'i- 
dée de  justice  qu'à  celle  d'équité ,  il  devra  rendre  son 
verdict  à  l'unanimité,  —  puisqu'on  ne  saurait  admettre 
de  divergences  dans  la  manière  de  comprendre  une  lé. 
gislation  positive.  —  Les  préteurs  roDiains  prétendaient 
aussi  juger  selon  l'équité.  Mais  ni  la  liberté,  ni  une 
équité  conforme  au  principe  essentiel  de  la  liberté,  ne 
pouvait  exister  à  Rome  :  jamais  aucun  romain  n'a  pen- 
sé que  tous  les  hommes  fussent  égaux ,  —  sous  quel- 
que rapport  que  ce  soit. 

Dans  aucun  pays  d'ailleurs,  la  législation  n'a  été 
conçue  nettement  dans  le  sens ,  soit  de  la  justice  ,  soit 
de  l'équité,  prises  séparément.  Elles  admettent  toutes 
l'un  et  l'autre  principe  conjointement ,  quoique  souvent 
dans  une  proportion  très-inégale.  Mais  si  les  deux 
idées  ne  se  réalisent  pas  comme  deux  systèmes  com- 
plets, à  l'exclusion  l'une  de  l'autre,  elles  peuvent  se  sé- 
parer suffisamment  pour  produire,  comme  en  Angle- 
terre et  surtout  à  Rome,  deux  genres  distincts  de  lé- 
gislation et  de  cours  judiciaires  (1). 

Ce  n'est  pas  par  quelque  revirement  subit  que  l'é- 
quité en  vient  à  remplacer  la  justice.  Ce  changement 
ne  saurait  non  plus  s'accomplir  d'une  manière  complète, 
de  sorte  que  tout  principe  de  justice  disparaisse  dans  la 
société,  pour  faire  place  à  l'équité.  Les  idées  de  justice 
et  d'équité  suivent  le  mouvement  des  idées  principales 
dont  elles  émanent  et  se   combinent  entre  elles ,  comme 


(1)  In  Rom  entstand  aus  der  Aeiiiitas  das  prâtorische  Recht  ;ia 
Ëngland  aus  der  Ëquity  eigene  GerichtshOfe  und  eigene  Rechts. 
grandsatse.    (  Huao.    Naturrecht ,    S.  1^.  ) 

»•  &  .  il 
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le  font  les   idées-mères.   Seulement  les  proportions  de 
ces  combinaisons  ne  sont  pas  les   mêmes  :  c'est  à  dire 
que  les  idées  de  droit  et  de    liberté   peuvent  se  combi^ 
ner  entre  elles,  dans  une  autre  proportion ,  que  la  jus. 
tice  et   réquité.    Car  l'idée  de  justice    ne    se   rapporte 
qu'au  droit  privé,  et  ce   n'est  qu'en    tant  que   le  droit 
public  porte  ce   caractère,    qu'elle  le    comprend    égale- 
ment. Elle  reste  étrangère  à  cette  phase  du  droit  ,  où 
il  se  constitue  comme  autorité;    c'est  l'idée  de    liberté, 
dont  le  mouvement  opposé  en  arrête   l'expansion.   D'où 
suit  que  l'équité,  qui  se  trouve  en  corrélation  avec  l'i- 
dée de  justice  seule,  a  pour  objet   également  de  préfé- 
rence  le  droit  privé,  et  toutes  les  actions  auxquelles  il 
donne  lieu.  En  sorte  que  si  l'action  de  l'idée  de  liberté 
se   borne  à  limiter   l'autorité,   et  n'a   pas    atteint  ce 
degré  de  développement,  où  elle  touche  au  droit  privé, 
l'équité  ne    pourra  pas   remplacer  la  justice  dans   cet 
ordre  social 

C'est  ainsi  que  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  la 
liberté  politique  entre,  pour  une  part  bien  plus  grande 
dans  la  composition  de  l'ordre  social,  que  ne  le  fait  l'é- 
quité, parceque  le  droit  privé  y  est  resté  fortement 
constitué  et  placé  par  conséquent  principalement  sous 
là  sauvegarde  de  la  justice.  Pour  citer  un  exemple 
de  l'autre  cas ,  c'est  à  dire  de  celui  où  le  droit  privé 
aurait  été  affaibli ,  mais  non  l'autorité,  il  faudrait  avoir 
sous  les  yeux  une  société  où  cette  réforme  serait  ve- 
nue d'en  haut.  —  Dans  cet  état  de  choses,  l'équité 
remplacerait  nécessairement  la  justice ,  en  tout  ce  qui 
concerne  le  droit  privé. 

Quelque  chose  de  semblable  s'est  passé  à  Rome,  où 
la  liberté  politique  existait  à  peine,  tandis  qu'une  pré- 
tendue équité  servait  de  règle  suprême  aux  principales 
cours  judiciaires,  —  à  celles  auxquelles  présidaient  les 
préteurs.  Mais  ce  rapprochement  n'a  qu'une  similitude 
apparente  ;  car  l'équité  des  préteurs  n'était  autre  chose, 
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que  Tarbitraire  érigé  en  système.  Les  préteurs  ne 
modifiaient  pas  la  justice  dans  le  sens  de  la  liberté, 
mais  ils  n'en  tenaient  pas  compte,  et  se  g'uidaient  uni- 
quement par  leur  intérêt  peraonnel,  et  plus  encore  par 
celui  de  leur  parti. 

Comme  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité  sont 
admises,  les  unes  et  les  autres,  —  dans  l'ordre  social 
qui  leur  est  opposé ,  il  doit  y  avoir  aussi  une  raison, 
qu'elles  y  trouvent  une  place.  Dans  l'ordre  social  du 
droit,  on  a  recours  à  l'équité,  lorsque  l'égale- valeur 
spirituelle  des  hommes  est  ceule  prise  en  considération. 

Elle  y  trouve  donc  sa  place,  lorsqu'il  y  a  conflit  de 
droits  incertains,  auxquels  la  justice  ne  saurait  être 
appliquée,  à  cause  de  leur  état  vague  ou  obscur,  et 
surtout  s'il  s'agissait  d'une  répartition  d'objets,  ou  d'une 
conciliation  d'intérêts,  en  l'absence  de  tout  droit  positif. 
Dans  ce  cas,  l'équité  peut  suppléer  à  la  justice,  puisque 
alors  il  n'existe  pas  d'obstacle  à  supposer  que  l'égalité 
spirituelle  a  la  signification  d'une  égalité  matérielle  : 
il  s'agit  seulement  d'avoir  une  règle  qui  porte  le  ca- 
ractère de  la  généralité. 

En  restant  dans  les  bornes  indiquées  par  ces  cas 
spéciaux,  l'équité  peut  servir  de  complément  à  la  jus- 
tice, sans  déranger  tout  l'ordre  social ,  où  celle-ci  sert 
de  règle.  Mais  dès  qu'elle  dépasse  ces  limites,  dès  que 
l'égalité  des  hommes  reçoit  une  signification  matérielle, 
~  dès  qu'elle  est  érigée  en  principe  absolu,  détermi- 
nant la  mesure  des  droits  revenant  à  chaque  individu, 
—  le  principe  de  la  justice  se  trouvera  écarté.  Plus  ce 
principe  de  l'égalité  matérielle  entre  les  hommes  reçoit 
une  application  étendue,  et  plus  l'arbitraire  prévaudra, 
en  sorte  que  c'est  par  l'équité  même  que  la  violence 
s'introduira  dans  la  société. 

En  réduisant  le  côté  matériel ,  —  nécessairement 
différent  dans  tout  individu  humain,  —  à  une  égalité 
supposée,   on   trouble   l'harmonie   du  rapport  entre  les 
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deux  facteurs  dont  l'être  humain  se  compose.  On  fait 
violence  à  l'élément  matériel,  en  en  arrêtant  le  développe- 
ment naturel  ,  et  on  méconnaît  la  signification  du 
priacipe  spirituel,  qui  assure  à  tout  homme  la  même 
faculté  de  s'étendre  matériellement. 

La  raison  d'être  de  la  justice,  dans  l'ordre  social 
fondé  sur  la  liberté,  est  que  l'équité  ne  se  constitue 
que  par  la  transformation  des  produits  de  l'idée  de 
justice,  en  sorte  que  ces  derniers  se  retrouvent  dans  la 
société  où  domine  la  liberté,  -  quoique  ce  ne  soit  qu'à 
l'état  modifié.  C'est  le  même  rapport,  que  celui  qui 
s'établit  entre  les  deux  idées  —  mères  du  droit  et  de 
la  liberté. 

Si  Ton  fait  abstraction  du  principe  spirituel  dans 
l'homme,  et  de  son  égale  valeur  d'ans  tous  les  hommes, 
ceux-ci  n'auront  plus  qu'une  valeur  matérielle  les  uns 
à  l'égard  des  autres.  Et  comme  leur  côté  matériel,  sur- 
tout lorsqu'il  a  pris  de  l'extension,  par  l'acquisition  de 
droits ,  présente  de  grandes  inégalités ,  il  en  résultera 
que  les  hommes  ne  seront  plus  censés  représenter  que 
des  valeurs  inégales.  —  Le  droit  alors  se  présente  à 
un  autre  point  de  vue.  S'il  n'est  pas  considéré  comme 
un  résultat  de  la  supériorité  de  l'esprit  sur  la  matière , 
—  si  le  principe  spirituel  en  est  entièrement  écarté,  il 
se  présentera  comme  la  conséquence  d'un  fait,  d'une 
prise  de  possession,  qui  n'aurait  d'autre  garantie  que 
celle  de  la  résistance  individuelle  ou  de  la  force  pu- 
blique. Dans  un  te!  état  de  choses,  le  principe  maté- 
riel dev:mant  la  base  unique  de  tous  les  rapports  so- 
ciaux ,  ceux-ci  se  matérialisent ,  —  et  on  est  forcé  de 
suppléer  à  l'absente  du  principe  spirituel,  par  des  for- 
mes multiples  qui  embrassent  tous  les  cas  de  la  vie. 

Cependant  ces  formules  ou  règlements  de  détail  finis- 
sent par  pétrifier  l'homme,    à  force  de  le   circonscrire. 

La  preuve  la  plus  évidente  de  cette  assertion  ,  nous 
est   lournie   par  la  jurisprudence  des  romains  ,    de  ce 


peuple  éminemment  matérialiste ,  qui ,  incapable  de 
concevoir  la  spiritualité ,  réduisait  tout  à  une  expres- 
sion matérielle. 

C'est  ainsi  que  voulant  déterminer ,  au  juste  ,  la  por- 
tée de  l'autorité  paternelle ,  ils  tombèrent  dans  les 
plus  monstrueuses  conceptions.  L'enfant  n'était  pour 
eux  qu'une  production  du  père,  que  comme  telle,  ce- 
lui-ci était  libre  d'aliéner  ou  de  détruire ,  tout  comme 
un  objet  inanimé.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue ,  il 
aurait  été  logique  d'établir  que  le  fils,  une  fois  vendu 
par  son  père  ne  pût  plus  retomber  en  son  pouvoir,  s'il 
obtenait  plus  tard  la  liberté  :  car  en  considérant  le  fils 
comme  une  chose ,  on  aurait  dû  lui  en  accorder  aussi 
les  propriétés  passives,  comme  celles  qu'ont  les  choses, 
de  ne  pas  retomber  d'elles-mêmes  au  pouvoir  de  leur 
maître ,  lorsqu'une  fois  il  les  a  aliénées.  Mais  les  légis- 
lateurs romains  établirent  le  contraire,  parcequ'ils  étai- 
ent forcés  de  reconnaître  qu'il  existe  entre  le  père  et  le 
fils  des  liens  de  sentiment ,  assez  forts  pour  résister 
au  traitement  le  plus  dur,  et  capables  de  ramener  au- 
près du  père  le  fils ,  qu'il  aurait  vendu.  Us  ont  encore 
voulu  déterminer  la  force  de  ces  liens,  d'une  manière 
positive  ,  et  ont  supposé  qu'ils  ne  pouvaient  se  rompre, 
que  lorsque  le  fils  aurait  subi  trois  fois  l'outrage  de  ce 
traitement.  A  leur  jugement ,  le  sentiment  même , 
lorsqu'ils  le  prenaient  en  considération ,  était  matériel- 
lement appréciable.  —  Mais  ils  sont  allés  plus  loin  en- 
core. Leurs  anciennes  lois  statuaient,  que  le  débiteur 
insolvable  pouvait  être  mis  en  pièces  par  ses  créanciers 
en  raison  de  la  quote-part  de  chacun.  Et  on  y  avait 
de  plus  ajouté  cette  clause  d'une  barbarie  raffinée,  que 
quand  même  l'un  des  créanciers  aurait  coupé  un  mor- 
ceau plus  considérable ,  que  celui  qui  lui  revenait  lé- 
galement, il  n'en  serait  pas  tenu  responsable.  Il  était 
logique,  lorsqu'on  faisait  abstraction  du  principe  spiri- 
tuel, de   permettre  que   l'homme  fut   partagé,   comme 
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une  chose ,  puisqu'ils  n'avaient  égard  qu'à  son  côté 
matériel.  Ils  voyaient  la  propriété  du  créancier  passer 
au  débiteur,  satisfaire  à  ses  besoins,  et  s'assimiler  par 
l'usage  à  sa  propre  substance ,  sans  que  le  créancier 
eut  reçu  l'équivalent  de  cette  propriété.  Ils  lui  per- 
mirent donc  de  la  reprendre ,  quoiqu'elle  fut  devenue 
partie  intégrante  d'un  individu  humain  ;  car  la  destruc- 
tion de  cet  individu,  qui  devait  s'ensuivre,  avait  moins 
d'importance  à  leurs  yeux,  que  la  conservation  inalté- 
rable du  droit. 

Quelque  terrible  que  fût  cette  logique,  elle  n'était 
que  rigoureusement  conforme  au  point  de  vue  du  droit, 
pris  à  l'état  abstrait.  Dans  la  clause  citée,  au  con- 
traire ,  l'esprit  de  suite  si  vanté  des  légistes  romains, 
leur  a  fait  défaut ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant, 
c'est  que  cet  écart  de  logique  en  faveur  des  créanciers, 
qui  auraient  abusé  de  la  permission  de  disséquer  leur 
débiteur,  a  été  commis  uniquement  dans  l'intérêt  des 
patriciens    (1). 

Les  abstractions ,  où  l'esprit  et  l'égalité  spirituelle 
entre  les  hommes  seraient  seuls  pris  en  considération, 
mènent  à  des  conséquences  tout  aussi  forcées  et  con- 
traires à  la  nature  des  choses ,  —  que  les  abstractions 
dans  l'autre  sens.  L'égalité  spirituelle  ne  se  prêtant 
pas  à  être  précisée,  on  l'assimile   facilement  à  l'égalité 


(1)  Les  romains  de  tout  temps  ont  tenu  très  peu  compte  de  la  vie 
des  hommes.  I^es  progrès  de  leur  civilisation  ne  les  ont  pas  amenés  à 
des  dispositions  plus  humaines.  Au  contraire  ,  à  mesure  qu'ils  ap- 
prochaient du  terme  de  leur  existence  sociale  ,  leur  dédain  de  la 
vie  des  hommes  devenait  une  soif  sanguinaire.  C'était  pour  eux  une 
jouissance  do  faire  périr  leurs  semblables.  De  là,  la  haine  que  ce 
peuple  portait  h  la  religion  chrétienne  ,  alors  qu'il  était  devenu  in- 
différent pour  toute  religion.  Car  la  manière  dont  la  religion  chré- 
tienne explique  les  choses  divines  et  humaines,  est  essentieUement 
opposée  au  point  de  vue  des  romains ,  et  devait  leur  inspirer  la 
plus  vive  antipathie. 
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matérielle,  et  érige  cette  dernière  en  principe  suprême 
des  rapports  sociaux.  Plus  l'égalité  ;  ainsi  comprise, 
est  contraire  au  développe rrent  naturel  des  facultés 
dont  rhomme  est  doué ,  et  plus  il  faut  de  moyens  vio"* 
lents  pour  la  maintenir,  comme  l'histoire  nous  en  oflFre 
bien  des  exemples.  C'est  ainsi  que  la  révolution  fran- 
çaise de  1789  ayant  proclamé  l'égalité  des  hommes , 
sans  en  préciser  la  signification,  on  l'a  interprêtée 
d'une  manière  aussi  arbitraire  qu'exagérée.  Les  fortu- 
nes étaient  nivelées  au  moyen  de  confiscations  ,  d'im- 
positions arbitraires  de  tous  genres  ,  du  cours  forcé 
des  assignats ,  du  maximum  ;  elles  disparaissaient  ou 
étaient  décimées    (1). 

Lorsque  par  son  mouvement  dialectique ,  l'idée  est 
arrivée  au  terme  de  son  développement ,  ou  a  rencon- 
tré un  obstacle,  qui  ne  lui  permet  plus  d'avancer,  elle 
reprend  son  mouvement  en  sens  inverse.  —  Il  est  à  re- 
marquer que  la  justice  et  l'équité  ne  sont  pas  des  idées 
qui  se  meuvent  dans  le  vide ,  mais  qu'elles  déterminent 
les  actions  des  hommes,  alors  même  qu'elles  ne  sont 
que  confusément  comprises.  Le  mouvement  de  retour 
que  nous  venons  d'indiquer,  se  manifeste  dans  le  monde 
réel,  comme  réaction.  Les  hommes  s'aperçoivent  de 
Terreur  commise  et  cherchent  à  rétablir  l'équilibre  entre 
les  idées  sociales. 

Un  équilibre  parfait  entre  des  idées  à  tendances  cons- 
tamment opposées  ne  peut  durer  que  momentanément; 
au  moment  où  l'une  de  ces  idées,  restée  en  arrière  jus- 
que là,  prend  à  son  tour  du  développement,  et  dé- 
passe l'autre.  —  C'est  donc  tantôt  l'une ,  tantôt  l'autre  , 


(1)  Gambon,  le  ministre  des  finances,  disait  :  «  Nous  battons 
monnaie  sur  la  place  de  la  révolution.  »  Pour  varier  il  disait 
encore  :  «  Voulez-vous  faire  vos  affaires  ?  —  GuiUotinez.  —  Voulez- 
vous  amortir  vos  incalculables  dettes  ?  Guillotinez ,  et  guillotinez 
toujours.  »    (M.r  de  Bârante,  1.  c.  lY.  202.) 
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qui  se  produira  d'une  manière  prépondérante.  —  Mais 
il  y  a  des  degrés  dans  cette  prépondérance,  et  si  l'é- 
quilibre parlait  ne  saurait  avoir  de  durée,  au  moins 
peut-on  chercher  à  s'en  tenir  rapproché,  surtout  quand 
on  est  arrivé  à  rintelligence  de  ces  questions. 

8  IV.—  De  raujtorité  légale. 

Nous  avons  fait  voir  que  l'autorité  légitime  est  le 
produit  d'une  des  phases  que  parcourt  l'idée  du  droit. 
Cette  autorité  sera  d'autant  plus  fortement  constituée, 
aura  une  extension  d'autant  plus  grande,  que  l'idée  du 
droit  se  sera  développée  plus  exclusivement  dans  un 
sens  unilatéral.  —  Mais  une  fois  que  la  liberté  aura 
pénétré  dans  une  société,  elle  s'attaquera  à  tout  droit, 
mais  spécialement  à  l'autorité  qui  repose  sur  une  con- 
clusion logique ,  plus  opposée,  qu'aucune  autre,  à  la 
logique  de  l'idée  de  liberté.  Car  l'autorité  se  constitue 
conformément  à  l'idée  du  droit,  prise  à  l'état  abstrait, 
lorsqu'on  ne  tient  compte  que  de  la  supériorité  de  l'in- 
dividu par  rapport  aux  choses,  et  qu'on  suit  les  déve- 
loppements de  ce  principe  de  conséquence  en  consé- 
quence. A  ce  point  de  vue,  l'égale  valeur  spirituelle 
des  hommes ,  entre  eux ,  n'est  pas  prise  en  considéra- 
tion ,  puisque  c'est  là  précisément  un  autre  principe, 
qui  provoque  un  autre  mouvement  intellectuel,  celui 
de  l'idée  de  liberté. 

Par  la  réaction  de  celle-ci  ,  l'autorité  légitime  se 
trouvera  d'abord  restreinte  dans  ses  développements, 
puis  successivement  affaiblie ,  et  l'histoire  nous  montre 
bien  des  exemples,  que  placée  dans  ces  conditions, 
elle  s'éteint,  soit  lentement,  soit  subitement,  par  une 
de  ces  commotions  violentes ,  qu'on  nomme  révolu- 
tions. 

La  cessation  de  l'autorité  établie  dans  une  société, 
fait  nécessairement  naître  le  désordre,  à  moins  qu'une 
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autorité  rivale  ne  s*y  soit  constituée,  en  attendant  à 
l'ombre ,  ou  que  le  fréquent  retour  de  ces  revirements 
n'eut  indiqué  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  Tanar- 
chie.  —  Si  elle  éclate  ,  on  s'apercevra  ,  au  milieu  de 
cette  confusion  générale ,  de  la  puissance  du  nombre  t 
que  le  grand  nombre  l'emporte  constamment,  et  décide 
de  toute  question  dans  la  société.  Il  ne  soit  pas  de  là 
que  l'opinion  de  la  majorité  soit  la  meilleure  ou  la 
plus  rationnelle,  mais  elle  a  le  plus  de  valeur,  puis- 
qu'elle est  celle  qui  peut  se  réaliser  dei  préférence. 

On  voit  ainsi  surgir  une  autorité ,  qui  au  lieu  d'être 
un  produit  du  droit ,  a  une  origine  tout-à-fait  diffé- 
rente. Elle  a  un  principe  rationnel  pour  base,  puis- 
qu'elle remonte  à  une  idée,  à  celle  de  la  liberté,  — 
mais  ce  principe  ne  se  réalise  que  par  l'intermédiaire 
de  la  force  physique,  —  de  celle  qui  réside  dans  le 
nombre. 

Le  mouvement  de  l'idée  de  liberté,  et  la  logique  qui 
lui  est  inhérente ,  vont  à  rencontre  du  mouvement  de 
l'idée  du  droit  qui  a  sa  logique  à  elle.  L'antagonisme, 
qui  résulte  de  ce  que  ces  deux  courants  opposés  se 
rencontrent,  est  la  source  de  toutes  les  contradictions 
logiques  qui  se  voient  dans  la  société,  et  se  traduit 
dans  le  monde  réel  par  le  choc  de  deux  ordres  de  faits 
opposés  ,  dont  le  résultat  détermine  le  mouvement  ul- 
térieur de  ces  courants.  Celle  des  deux  idées  qui  trou- 
vera le  moins  d'obstacle  à  son  développement,  acquer- 
ra la  prépondérance  sur  l'autre.  Car  les  idées  et  les 
faits  sociaux  sont  les  équivalents,  les  uns  des  autres, 
—  puisque  ces  faits  *ne  sont  que  les  manifestations  des 
idées. 

C'est  là  la  cause  de  la  prépondérance  du  nombre, 
dans  la  sphère  de  l'idée  de  la  liberté.  Mais  cette  prépon- 
dérance restera  vague  et  mobile,  aussi  longtemps  qu'el- 
le représentera  un  grand  nombre  de  volontés  qui  n'au- 
ront pas   pris   une   expre^îsion    précise  et  concentrée. 
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Dans  ce  cas,  on  aura  de  la  peine  à  la  saisir,  au  ntiilieu 
des  variations  continuelles  qu'elle  pourra  éprouver. 

Dans  la  société  fondée  sur  le  droit ,  la  loi  a  la  ten- 
dance naturelle  de  sauvegarder  tous  les  droits  ,  entre 
autres  celui  qui  constitue  l'autorité.  Dans  la  société 
constituée  conformément  à  Tidée  de  liberté,  la  loi,  est 
simplement  Texpression  de  la  volonté  dominante,  *—  de 
celle  du  grand  nombre.  —  Celle-ci  établit  nécessaire- 
ment quelque  autorité,  et  fixée  ainsi  par  la  loi,  elle 
se  nomme  Vautorité  légale^  par  opposition  à  Vautorité 
légitime,  ou  issue  du  droit. 

L'autorité  légale  se  distingue  donc  de  l'autre  gen- 
re d'autorité  par  l'origine.  La  première  n'a  d'autre 
raison  d'être  que  la  loi  ;  tandis  que  l'autorité  légitime 
est  le  produit  spontané  d'une  phase  de  l'idée  du  droit  : 
il  lui  suffit  pour  se  réaliser  que  le  droit  soit  interprêté 
dans  un  sens  rigoureux.  La  loi  sert  à  constater  l'exis- 
tence de  cette   autorité  ,  à  la   sauvegarder,    mais   elle 

* 

n'en  est  pas  la  source. 

La  majorité  dans  Tordre  social ,  formée  sous  l'in- 
fluence de  l'idée  de  liberté,  représente,  comme  on  voit, 
la  force  dominante ,  celle  qui  ne  souflFre  pas  d'op- 
position  (]). 

Mais  comme  cette  majorité  se  compose  d'êtres  à  vo- 
lonté intelligente,  la  force  dont  elle  dispose  n'est  qu'un 
moyen  de  réaliser  cette  volonté.  C'est  par  là  que  cette 
force  cesse  d'être  purement  physique  ,  et  devient  Tor- 
gane  d'un  principe  intellectuel. 

Si   l'on  ne  voit  dans  la  majorité,    que  la   force  dont 


(1)  Aussi  tous  les  publicistes  qui  admettent  le  principe  de  l'om- 
nipotence de  la  majorité ,  représentent-ils  l'opposition  à  cette  majo- 
rité comme  une  espèce  de  crime.  Hobbes  dit  sèchement  que  celui  qui 
s'oppose  à  la  majorité  peut  être  massacré  par  elle.  (  Leviathan,  or 
the  matter ,  form  and  power  of  a  cgmmonwealth  eçclesiastical  and 
Civil,  pag.  90.) 
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elle  dispose,  on  en  vient  à  la   doctrine,  qu^fl  suffit  an 
peuple  de   manifester  sa  volonté,  avec  ou  sans  raison, 
pour  qu'elle  doive   s'accomplir.    Il  suit  de  là,  qu'il  au- 
rait la  faculté  de   manifester  sa    volonté   par  tous   les 
moyens  en  son  pouvoir  ,    et  notamment  par  la  révolte  ; 
dans  le  cas  même  où  elle  ne  serait  pas  justifiée.    Si  la 
force  dont    dispose  la   majorité    était  simplement  une 
force    physique,    il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'étonner  de 
lui  voir  produire  des  effets  contraires  à  la   logique  des 
idées  sociales ,  —  mais  comme  cette   force  est   censée 
être  l'expression  d'un  grand  nombre  de  volontés   intel- 
ligentes,  l'emploi    qu'on    en  fait  doit   être   rationnel. 
Reconnsùtre  aux  masses  la  faculté  de   faire  usage  de 
leur    force,    sans    que    cet   usage    eut    besoin    d'être 
motivé,    ce  serait  reconnaître  à  la  force   physique  des 
masses  la  valeur  d'un  principe  social,  et  perdre  de  vue 
que  toute   manifestation  de  la  volonté  doit  être  intelli- 
gente, à  moins  d'abdiquer  cette  supériorité,  que  l'hom- 
me réclame  par  rapport  aux  autres  créatures  (1). 

De  plus  il  y  aurait  de  la  contradiction  entre  la  doc- 
trine qui  transforme  la  révolte  en  droit  absolu  du  peu- 
ple ,  —  et  la  raison  d'être  de  tout  ordre  social,  —  mê- 
me au  point  de  vue  de  la  démocratie  la  plus  extrême. 

(1  )  La  révolte ,  pour  cause  de  tyrannie  a  été  recommandée ,  au 
point  de  vue  des  croyances  religieuses  réformées  ,  par  Buchanan , 
Hilton  ,  Bumbert  Languet  ,  et  principalement  par  Knox,  Dans  Tég- 
lise  catholique  ce  sont  principalement  les  jésuites  qui  professaient 
cette  doctrine  en  faisant  remonter  la  source  de  toute  autorité  au 
peuple.  —  Jusque  là  l'église  catholique  enseignait  que  l'autorité  tem- 
porelle vient  de  Dieu ,  et  on  n'était  pas  d'accord  seulement  pour 
savoir  si  c'est  *  directement  de  Dieu ,  ou  indirectement  par  l'inter- 
médiaire des  Papes.  On  rencontre  de  plus  ,  dès  le  moyen-âge ,  dans 
les  auteurs  catholiqaes,  des  passages  approuvant  le  meurtre  des  ty- 
rans .  Ce  sont  là ,  des  vestiges  d'une  manière  de  voir  antique.  — 
Joannes  Parvus  a  surtout  contribué  à  mettre  en  circulation  cette 
doctrine ,  que  le  jésuite  Mariana ,  dans  son  fameux  livre ,  a  ensuite 
poussée  jusqu'à  ses  dernières    conséquences.    (  Stahl  1.  c.  III ,  553, 
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Les  institutions  socirtles  de  quelque  genre  qu'elles 
soient ,  établissent  une  règle  pour  les  actions.  Dans  la 
société  basée  sur  le  droit,  cette  règle  s'établit  d'elle- 
même  :  par  le  mouvement  de  l'idée  du  droit.  L'idée  de 
liberté  ,  au  contraire,  ne  produit  pas  elle-même  les  in- 
stitutions sociales,  mais  les  emprunte  aux  sociétés  frn- 
dées  sur  le  droit,  et  les  modifie  pour  introduire  Tordre 
dans  la  société  où  elle  domine,  et  dompter  le  principe 
de  la  force.  En  sorte  que  dans  cette  dernière  société, 
précisément,  plus  que  dans  toute  autre,  les  lois  sont 
destinées  à  réprimer  l'exercice  de  ce  prétendu  droit  à 
la  révolte,  incompatible  avec  tout  ordre  et  toute  exis- 
tence réglée. 

Si  maintenant,  après  avoir  lu  ce  chapitre,  on  de- 
mande ,  qu'est-ce  donc  que  la  liberté,  dans  son  ensem- 
ble ?  il  y  aurait  à  donner  la  réponse   suivante  : 

La  liberté  »  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot, 
est  une  tendance  opposée  à  c^Ue  du  droit.  C'est  là  la 
notion  de  l'idée  de  la  liberté ,  réduite  à  son  expression 
la  plus  simple  et  la  plus  générale.  Car  la  tendance  est 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  une  idée  ,  puisque ,  en 
d'autres  termes,  c'est  la  direction  que  suit  le  mouve- 
ment de  ridée  vers  l'objet.  Ce  n'est  que  lorsqu'on  le 
soumet  à  l'analyse,  que  ce  mouvement  se  montre  com- 
posé de  différentes  parties  ,  logiquement  liées  les  unes 
aux  autres.  La  tendance  représente  donc  l'ensemble  de 
l'idée ,  de  l'idée  principale  avec  celles  qui  en  découlent  : 
et  c'est  pourquoi  la  tendance  est  ce  qu'ont  en  commun 
les  idées  du  même  ordre.  Ainsi  les  idées  appartenant 
à  l'ordre  de  liberté ,  ont  toutes  la  tendance  de  réagir 
contre  les  effets  matériels  du  droit  ;  et  ce  n'est  que 
lorsqu'on  analyse  ces  idées ,  qu'on  découvre  les  diflRé- 
rences  qu'elles  présentent.  L'idée  de  morale  a  encore 
la  même  tendance  générale  que  l'idée  de  liberté ,  mais 
l'objet  de  sa  réaction  est  un  autre. 
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Les  idées  appai^nant  à  Tordre  du  droit,  tendent  tou- 
tes vers  la  matière.  L'idée  du  droit,  proprement  dite, 
tend  à  transformer  les  objets  ,  Tidée  de  justice  tend  à 
consolider  les  créations  du  droit,  l'idée  d'autorité  tend 
à  en  maintenir  la  durée ,  jusque  dans  le  corps  d'un 
autre  individu. 

Ainsi  ridée  de  liberté,  prise  dans  son  ensemble,  con- 
siste dans  une  tendance  opposée  à  celle  du  droit.  Mais 
cette  tendance  est  rationnelle,  puisque  c'est  celle  de 
l'intelligence.  Effectivement ,  on  peut  constater  ,  au 
moyen  de  l'analyse ,  qu'elle  a  une  raison  d'être  ,  un 
point  de  départ  rationnel,  qu'elle  se  présente  à  diffé- 
rents modes ,  —  qui  correspondent  à  ceux  du   droit. 

Il  s'ensuit,  que  ce  n'est  que  prise  dans  son  ensem- 
ble, que  l'idée  de  liberté  «est  susceptible  d'être  définie 
par  une  formule  qui  présente  un  sens  simple.  Dans 
ses  détails  elle  montre  des  différences  qu'il  faut  appré- 
cier, chacune  séparément,  comme  nous  l'avons  fait 
dani^  ce  chapitre. 

Ce  qui  a  principalement  contribué  à  obscurcir  la  no- 
tion de  ridée  de  la  liberté ,  —  comme  nous  l'avons  dé- 
jà fait  observer,  —  c'est  qu'on  l'a  confondue  avec  le 
libre  arbitre  —  c'est  à  dire  avec  la  faculté  que  Thom- 
ïne  a  de  choisir  entre  différentes  idées  ,  entre  les  inci- 
tations des  désirs  et  des  besoins ,  la  faculté  qu'il  a  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  usage  des  organes  de  son  corps, 
de  manifester  enfin  une  volonté.  Car  le  libre  arbitre, 
une  fois  fixé,   constitue  la   volonté    (1). 

Le  libre  arbitre  est  le  principe  de  la  spontanéité,  de 


(  1  )  En  Allemand ,  —  la  langue  philosophique  par  excellence ,  — 
le  libre  arbitre  se  nomme  Willkûhr,  Ce  terme  se  compose  de  deux 
mots  de  Wille ,  volonté ,  et  Kûhren ,  vieux  mot  qui  signifie  choisir. 
Willhuhr  indique  donc  la  faculté  de  choisir.  Le  mot  français  de 
libre  arbitre ,  a'indique  que  vaguement  ou  indirectement  la  faculté 
de  choisir. 
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l'initîative  dans  rhoinme  ;  mais  il  ^est  doumis  à  un 
grand  nombre  de  causes  déterminantes.  —  Ces  causes 
sont  tantôt  extérieures  et  proviennent  d'impressions 
sensuelles ,  —  et  tantôt  elles  sont  intérieures ,  et  tien- 
nent au  mouvement  dialectique  des  idées.  Si  Thomme 
se  laisse  guider  par  les  impressions  que  produisent  les 
premières  il  subit  une  limitation  de  son  libre  arbitre! 
Lorsque  le  libre  arbitre  se  lie  au  mouvement  d'une 
idée  ,  celle-ci  l'entraîne  de  conséquence  en  conséquence, 
ou  d'un  fait  à  l'autre  ,  logiquement  liés  entre  eux ,  à 
des  résultats  qui  n'apparaissent  pas  de  prime-abord. 

Le  mouvement  dialectique  enchaîne  la  volonté  par  les 
procédés  logiques,  de  manière  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
séquence à  abandonner  la  direction  prise.  C'est  cette 
suite  logique,  représentée  da^s  le  monde  réel  par  l'en- 
chaînement des  faits,  qui  se  montre  comme  une  néces- 
sité, comme  une  force  supérieure  à  la  volonté  humaine 
qu'on  a  nommée  destin  ou  prédestination. 

Mais  ce  serait  dépasser  les  bornes  de  cet  ouvr3.ge, 
que  d'entrer  dans  de  plus  grands  développements  sur 
la  question  métaphysique  du  libre  arbitre.  Il  suffit  d'en 
indiquer  l'essence,  pour  constater  que  la  faculté  es- 
sentiellement spontanée  et  mobile,  ne  saurait  être  con- 
fondue avec  la  liberté  qui  est  une  idée  à  tendance 
constante ,  et  n'a  d'autre  objet  en  vue,  que  d'arrêter 
les  développements  de  Vidée  du  droit,  et  d'en  trans- 
former les  produits. 


CHAPITRE    VII. 


Le  droit  poblie.  (Première  partie.) 


LA   SOCIÉTÉ  PATBilARCALE  BT  SPÉCIALEMENT  LA  MONARCfflE. 


S  I.—  Notion  du  droit  public. 

L'idée  du  droit  arrive  au  terme  de  ses  évolutions, 
lorsqu'elle  s'est  constituée  comme  autorité.  Son  mouve- 
ment dialectique  s'arrête,  elle  ne  peut  plus  procéder  à 
une  conclusion  logique  de  plus  ,  pour  entrer  dans  une 
nouvelle  phase.  C'est  donc  là  le  point  culminant  de  son 
développement,  tant  en  dialectique  que  dans  la  réalité , 
celui  qui  domine  toutes  les  formations,  tous  les  faits 
sociaux  qu'elle  a  produits.  L'autorité  en  assure  la  sta- 
bilité, et  par  là  qu'elle  touche  à  tous  ces  faits,  «elle  leur 
donne  un  certain  ensemble. 

Cet  ensemble  qui  comprend  toutes  les  formations  du 
droit,  tous  les  faits  et  rapports  sociaux  a  été  nommé  : 
'a  forme  sociale.  Mais  elle  ne  se  rapporte  qu'aux 
faits  qui  existent  réellement  ;  car  l'autorité  est  cons- 
tamment en  activité  pour  en  produire  de  nouveaux  ou 
pour  modifier  ceux  qui  existent  déjà.  .  Uautorité  et 
la  forme  sociale  doivent  par  conséquent  être  considé- 
rées, comme  les  deux  facteurs  d'une  combinaison,  où  la 
première  représente  le  principe  actif ,  déterminant ,  la 
seconde,  le  produit  de  ce  principe  ,  -—  les  faits  qui 
se  sont  réalisés. 
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Lorsque  la  fonne  sociale  est  fixée  dans  tous  ses 
détails ,  méthodiquement  coordonnés  entre  eux ,  et 
qu'on  en  déduit  des  règles  permanentes ,  que  l'au- 
torité publique  fait  observer ,  l'ensemble  qu'elles  pré- 
sentent ,  se  nomme  le  droit  public,  —  Ce  genre  de 
droit  se  rapporte  constamment  à  la  totalité  de  la  société 
et  à  ses  parties  constitutives  ;  c'est-à-dire  à  certaines 
classes  ou  catégories  d'individus,  ainsi  qu'à  certains 
pouvoirs  ou  fonctions  publiques ,  —  qui ,  réunis ,  com- 
posent la  forme  sociale.  De  manière  qu'au  point  de 
vue  du  droit  public,  ces  parties  ont  principalement 
de  la  valeur  par  la  place  qu'elles  occupent  dans  l'en- 
semble des  institutions  politiques  de  la  société. 

Le  droit  public  se  distingue  par  ce  trait  de  généra- 
lité du  droit  privé  ou  civil,  qui  a  pour  objet  les  intérêts 
des  individus  comme  tels.  Entre  ces  deux  genres  de 
droit,  il  y  a  plus  que  séparation,  —  il  y  a  de  l'opposi- 
tion, car  le  droit  public  ne  peut  s'étendre  qu'aux  dépens 
du  droit  privé.  Si  l'individu  reste  dans  ^'entière  jouis- 
sance de  son  droit  particulier,  le  droit  public  se  trouve 
réduit  à  des  limites  étroites ,  et  ne  prendra  de  l'exten- 
sion qu'à  mesure  que  les  droits  inividuels  seront  subor- 
donnés au  droit  de  la  société  comme  telle. 

Le  rapport  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé, 
est  par  conséquent  variable.  Il  est  dans  la  tendance 
extrême  des  idées  de  liberté  d'absorber  les  droits  indi- 
viduels dans  l'intérêt  de  la  société  entière;  elles  les 
subordonnent  entièrement  au  droit  public.  Conformé- 
mant  à  l'idée  du  droit,  prise  dans  un  sens  extrême,  le 
droit  du  chef  absorbe  aussi  les  droits  des  individus, 
qui  lui  sont  soumis.  Il  s'ensuit  que  le  développement 
unilatéral  de  chacune  des  idées  sociales  conduit  à  la 
complète  prépondérance  du  droit  public  relativement  au 
droit  privé.  Un  certain  équilibre  entre  ces  deux  genres 
de  droit  ^e  3'établit  donc  que  dans  le  cas,  où  les  deux 
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« 

idées  sociales  se  combinent  dans  des  proportions,  qui 
se  tiennent  assez  également  la  balance  (1). 

Ici  se  pose  le  problème  social,  quelle  est  la  part  à 
faire,  tant  au  droit  privé  qu'au  droit  public,  afin  que 
celui-ci  n'acquière  pas  trop  d'extension,  et  en  conserve 
cependant  suffisamment  pour  remplir  le  but  de  sa 
destination.  C'est  là  une  question  toute  de  pratique  et 
d'opportunité,  et  qui  se  trouve  étroitement  liée  à  cette 
autre  question,  de  savoir  quelle  est  la  proportion  entre 
les  idées  du  droit  et  de  la  liberté,  qu'on  puisse  consi- 
dérer comme  la  plus  favorable  à  la  société  humaine. 

La  mesure  de  cette  proportion  n'a  rien  de  fixe,  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  Elle  varie  selon  les 
circonstances,  les  conditions  d'existence  physique  faites 
à  un  peuple,  les  dangers  qui  le  menacent,  Tesprit  qui 
l'anime.  Tous  ces  détails  sont  autant  de  faits,  qui  doi- 
vent être  pris  en  considération,  pour  pouvoir  entreprendre 
la  solution  de  ces  problèmes  avec  connaissance  de 
cause.  Si  on  se  bornait  à  fixer  le  point  de  vue  général, 
on  pourrait  poser  la  règle,  que  plus  un  peuple  est 
porté  à  agir  comme  totalité,  et  plus  le  droit  public 
chez  lui  acquerra  d'extension.  Par  la  même  raison  ce 
droit  restera  dans  des  limites  d'autant  plus  étroites, 
qu'on  tiendra  davantage  compte  de  l'indépendance  et 
des  droits  privés  des  individus. 

Le  droit  public  se  constitue  dans  l'ordre  social,  où  le 
droit  prépondère   exclusivement,  par  là,   que  le  droit 


{!)  «  Qu'est-ce  dans  l'état  social  que  l'indépendance  individuelle. 
C'est  la  partie  de  son  existence  que  l'individu  ne  met  pas  en  commun, 
qu'il  n^engage  pas  dans  ses  relations  avec  les  autres  hommes.  Mais  ce 
n'est  pas  là  l'homme  tout  entier.  Il  y  a  aussi  une  partie  de  son  exis- 
tence qu'il  met  en  commun  et  qu'il  soumet  à  certaines  conditions,... 
La  société  c'est  l'ensemble  de  ces  deux  faits.  »  (M.  Guizot.  1.  c.  iv.  75.) 
La  distinction  que  M.  Guizot  fait  entre  l'indépendance,  que  conserve 
rindividu,  et  les  droits  dont  il  fait  le  sacrifice ,  constitue  précisément 
la  différence  qu'il  y  a  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public. 
S.  S.  12 
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individuel  du  chef  absorbe  celui  des  autres  membres, 
de  manière  que  tout  dans  la  société  devient  sa  pro- 
priété. Le  drjit  du  chef  prend  alorti  la  signification  da 
droit  public,  et  sa  propriété  se  transforme  en  propriété 
publique,  puisqu'elle  est  employée  dans  un  intérêt 
public.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  idées  de  liberté 
prnnnent  un  développement  unilatéral ,  au  point  de 
transformer  la  propriété  privée  en  propriété  publique. 
Dans  les  sociétés  qui  se  tiennent  dans  le  milieu  entre 
ces  extrêmes,  le  droit  public  se  constitue,  par  le  pré- 
lèvemeut  d'une  quote-part  sur  la  propriété  privée  de 
tou-i  les  individus,  quelquefois  par  la  conquête  sur 
d'autres  peuples.  En  sorte  que  dans  tous  les  cas,  le 
droit  public  ne  se  constitue ,  ou  ne  prend  d'extension 
que  par  opposition  au  droit  privé. 

S  II.  —  De  la  société  patriarcale. 

Jusqu'à  présent  nous  ne  nous  sommes  occupés  que 
des  rapports  que  le  droit  fait  naître  parmi  les  hommes, 
pris  individuellement  ou  groupés  par  familles.  Mais 
celles-ci  elles-mêmes  ne  forment  que  des  parties  de 
réunions  plus  grandes,  auxquelles  on  donne  différents 
noms  :  celui  de  société,  lorsqu'on  les  prend  dans  un 
sens  scientifique,  de  peuple,  lorsqu'on  a  principalement 
en  vue  les  individus  dont  elles  se  composent,  et  de 
pays^  lorsque  c'est  le  territoire  dont  il  est  principale- 
ment question.  Enfin  on  se  sert  du  terme  état  lorsqu'il 
s'agit  des  hommes  et  du  territoire  pris  ensemble,  et 
que  la  société  *a  déjà  reçu  une  organisation  régulière. 

Les  rapports,  tant  privés  que  publics,  qui  se  consti- 
tuent entre  les  membres  d'une  société,  présentent  un 
certain  ensemble,  qui  se  reproduit  régulièrement  par 
l'effet  des  mêmes  causes  :  c'est-à-dire  par  le  mouvement 
uniforme  des  idées  qui  donnent  naissance  à  ces  rap- 
ports, et  par  l'effet  des  principes  secondaires.  Ces  orga- 
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nisations  constantes,  nous  l'avons  déjà  faît  remarquer, 
sont  ce  qu'on  nomme  les  formes  sociales.  Mais  avant 
d'en  aborder  l'étude,  il  faut  voir  comment  les  hommes 
en  viennent  à  se  trouver  réunis  en  grand  nomhre. 

La  famille  primitive  peut  se  modifier  ;  quelques-uns 
de  ses  membres  la  quitteront  encore  du  vivant  du  chef, 
si  telle  est  la  coutume  du  pays  (1). 

La  mort  peut  devenir  un  signal  de  séparation  pour 
tous  les  autres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  développe- 
ment ultérieur  de  la  famille,  comme  unité,  serait  ar- 
rêté. Mais  il  se  pourra  aussi  que  la  famille  reste  unie 
même  à  la  mort  du  chef,  et  qu'un  autre  le  remplace 
dans  toutes  ses  attributions  (2). 


(1)  «  Le  p.  Duhalde  dit  que,  chez  les  Tartares  ,   c'est  toujours  le 
dentier  des  mâles  qui  est  Théritier  ,  par  la  raison  qu'à  mesure  que 
les  aines  sont  en  état  de  mener  la  vie  patriarcale ,  ils  sortent  de  la 
maison  avec  une  certaine  quantité  de  bétail  que  leur  père  leur  donne, 
et  vont  former  une  nouvelle  habitation.  Le  dernier  des   mâles   qui 
reste  dans  la  maison  avec  son  père  est   donc   son  héritier   naturel. 
J'ai  ouï  dire  qu'une  pareille  coutume  était  encore  observée  dans  quel- 
ques petits  districts  d'Angleterre.    C'est  sans  doute  une  loi  pastorale 
venue  de  quelque  petit  peuple  breton,  ou  portée  par  quelque  peuple 
germain.  »  (Montesquieu  ,   de  l'Esprit  des  lois ,  t.  II ,  p.  180.)  —  La 
même  coutume  se  retrouvait  en  Eussie  bien  avant  l'invasion  des  Tar- 
tares, et  existait,  plus  ou  moins  modifiée,  parmi  les  races  germani- 
ques.—  Le  vieux  poète  normand  Robert  Wace ,  ainsi  que  l'annaliste 
Willelmus  Gemmeticensis  (lib.  I,  câp.  4,  5,  ap.),  disent    que  le  père 
obligeait   d'ordinaire  ses  fils  à   le  quitter  lorsqu'ils  étaient  devenus 
grands ,  â  l'exception  d'un  seul.  Saxo  Grammaticus  dit  la  même  chose  . 
(lib.  IX  ,  p.  264).  —  Voyez  Eckendahl  ,  Geschichte   des  Schwedischen 
Volks  und  Reichi ,  t.  I ,   p.  270. 

(2)  Chez  les  romains  les  familles  conservaient  tant  de  consistance, 
au  milieu  même  de  la  grande  société,  qu'elles  acquéraient  une  extension 
considérable.  On  faisHit  la  distinction  entre  la  famille  proprement  dite  > 
et  la  race  :  (gens)  ~  ou  comme  disaient  les  romains  entre  les  agnats  et 
les  gentils.  On  nommait  agnats  ceux  des  membres  de  la  famille  qui 
étaient  en  état  de  fournir  la  preuve  de  leur  descendance  directe  d'un 
ancêtre  commun.  Les  gentils,  malgré  la  certitude  d'être  issus  de  la 
même  souche,  ne  pouvaient  pas  constater  le  £ait,  à  tous  les  degrés  inter- 
médiaires. (MOMMSBM;  1.  G.  i,  570 
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Lîbre  de  disposer  de  sa  propriété,  le  père  de  famille 
pourra  faire  donation  à  son  successeur  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  laisse  après  lui.  Par  la 
même  raison,  il  pourra  transférer  ses  droits  sur  les 
objets  qui  constituent  la  base  de  son  autorité,  et  dont 
il  avait  conservé  jusque-là  la  propriété.  Car  nous  avons 
déjà  fait  voir  que  cette  propriété  ne  diffère  en  rien  des 
autres  droits ,  conformément  aux  idées  de  certaines 
époques. 

Le  père  de  famille  ayant  transmis  la  base  matérielle 
de  son  autorité  à  son  successeur ,  celui-ci  se  trouvera 
à  même  d'en  exercer  toutes  les  attributions,  le  com- 
mandement ,  le  pouvoir  de  prescrire  une  règle  de  con- 
duite  et  celui  d'en  faire  l'application.  L'autorité  spiri- 
tuelle est  également  susceptible  d'être  transmise,  puis- 
que la  science  et  la  doctrine  peuvent  l'être  ;  surtout  si 
la  doctrine  religieuse  était  enveloppée  de  mystères  qui 
ne  seraient  intelligibles  qu'à  celui  qui  y  aurait  été 
initié. 

En  nommant  un  successeur ,  le  chef  ne  suivra  que 
l'impulsion  de  la  prédilection  particulière  pour  l'un 
d'eux,  ou  bien ,  ayant  en  vue  pricipalement  le  bien  de 
tous,  il  aura  égard  à  la  sagesse  supérieure  du  plus 
âgé  (1).  Ou  bien  encore ,  prenant  en  considération  que^ 
son  fils  aine  aurait  été  le  plus  ancien  s'il  avait  vécu, 
et  que  le  fils  de  celui-ci  succéderait  ensuite  si  cet  ordre 
naturel  n'avait  pas  été  interverti  par  une  mort  préma- 


(1)  Presque  tous  les  peuples  ont  suivi  un  pareU  ordre  de  succession, 
à  une  époque  peu  avancée  de  leur  développement  social ,  et  dans  la 
plupart  des  pays  de  TOrient  il  est  en  vigueur  jusqu'à  nos  jours.  En 
Russie ,  le  fils  du  dernier  monarque  cédait  constamment  le  pas  à  son 
oncle  jusqu'en  Tannée  1389 ,  que  cet  ancien  ordre  de  succession  fut 
aboli  par  un  traité  conclu  entre  le  grand  prince  Dimitry  et  son  cousin 
germain  le  prince  Wladimir  ;  ce  dernier ,  ayant  reconnu  son  neveu 
Basile  comme  frère  aîné ,  lui  abandonna  ses  droits  au  trône  de  la 
grande-principauté.  [Histoire  de  ïiussie ,  par  Karamzin  ,  t.  Y,  p.  100.) 
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turé€ ,  il  se  décidera  pour  ce  dernier  mode  de  succes- 
sion, quand  même  il  en  résulterait  quelque  inconvé- 
nient, par  suite  de  l'inexpérience  du  jeune  chef. 

Si ,  pour  la  nomination  de  son  successeur ,  le  chef 
adopte  de  plein  gré,  ou  par  suite  de  la  substitution 
faite  par  son  prédécesseur,  le  même  motif  qui  a  amené 
89'  propre  nomination ,  un  ordre  de  succession  régulier 
quelconque  s'introduira  dans  la  famille  et  passera  dans 
ses  mœurs. 

La  stabilité  dans  la  succession  des  chefs  devient  un 
noyau  solide ,  auquel  viennent  aboutir  tous  les  intérêts 
matériels  de  la  famille ,  et  qui  maintient  son  unité 
dans  le  moment  le  plus  critique,  celui  où  elle  change 
de  chef. 

Dans  ces  conditions ,  la  famille  s'agrandira ,  les  do- 
miciles se  multiplieront,  mais  l'autorité  du  chef  su- 
périeur continuera  à  s'étendre  aux  personnes  et  aux 
propriétés  des  individus  qui  dépendent  de  lui.  Un  tel 
état  de  dépendance  devient  plus  onéreux  ,  à  mesure 
que,  la  société  s'agrandissant,  les  liens  du  sentiment 
ne  tempèrent  plus  aussi  efficacement  que  dans  la  fa- 
mille simple  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux  dans  ces  rap- 
ports sociaux.  D*un  autre  côté ,  l'autorité  du  chef  con- 
tinuant à  être  la  même ,  il  l'exercera  avec  moins  de 
ménagement  à  l'égard  d'individus  qui  lui  sont  devenus 
presque  étrangers  ,  surtout  si  l'esprit  de  l'époque  ou 
du  pays  lui  permet  d'en  user  arbitrairement. 

La  coutume  patriarcale  de  rester  réunis  en  famille, 
même  lorsque  cette  dernière  a  atteint  des  proportion^ 
si  considérables,  que  la  parenté  entre  les  membres 
devient  incertaine,  peut  donner  lieu  à  l'élection  du 
chef.  Ce  n'est  pas  là  un  acte  qui  par  lui-même  impose 
quelque  limite  à  l'autorité.  On  a  vu  des  peuples  soumis 
au  régime  du  droit  le  plus  exclusif,  élire  leurs  chefs, 
qui  restaient  revêtus  de  Tautorité  la  plus  absolue.  Le 
degré  d'extension  où  arrive  l'autorité,   dépend  de  l'idée 


qu'on  s'en  fait,  et  non  de  circonstances  extérieures.  Et 
là  où  les  hommes  ne  comprennent  pas  que  l'autorité 
puisse  être  autre  qu'illimitée,  elle  restera  telle,  aussi 
bien  dans  le  cas,  où  elle  serait  transmise  pjBir  quelque 
ordre  de  succession  que  par  élection  (1).  Dans  la  so- 
ciété, constituée  patriarcalement,  le  droit  attribué  au 
chef  a  une  si  grande  extension,  que  toute  division  s'y 
introduit  difficilement.  Les  terres  que  la  tribu  ou  le 
clan  occupent  sont  censées  appartenir  au  chef,  ou  du 
moins  il  a  en  ce  qui  les  concerne  un  droit  général  de 
répartition  ou  d'administration.  Elles  forment  une  masse 
compacte,  parcelée  entre  les  familles  secondaires,  à  des 
termes  plus  ou  moins  rapprochés.  De  cette  manière  la 
propriété  des  terres  reste  commune  dans  la  famille 
mais  elles  changent  continuellement  de  possesseurs  (2). 
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(1)  En  Esclavonie,  où  les  famiUes  restent,  encore  de  nos  jours,  réunies 
jusqu'au  nombre  de  100  individus,  elles  élisent  leurs  chefs,  (Gospodar) 
pour  la  vie.  Il  administre  le  bien  commun,  et  partage  le  surplus  parmi 
les  différentes  branches  de  la  famille,  (Csaplovigs  slavonien,  i,  106), 

(MOMMSEN,  I,  67.) 

(2)  Le  professeur  Strahl  dit ,  dans  son  Histoire  de  Russie  :  «  Die 
Pravda  (Eecueil  d'anciennes  lois  russes)  erwàhnt  nur  des  Erbrechtes 
in  Bezug  auf  den  be'weglichen  Nachlass  und  ùbergeht  das  immobile 
Vermôgen  mit  Stillschweigen ,  wahrscheinlich  weil  bei  der  Menge 
des  unbenutzten  Grund  und  Bodens  ,  die  Theilung  der  Erbguter  ûber- 
flûssig  war  und  das  viele  ode  liegende  Land  nur  urbar  gemacht  zu 
werden  brauchte  ,  um  zu  neuen  Niederlassungen  benutzt  zu  werden, 
Oder  weil  der  Besitz  des  Bodens  noch  gemeinschaftliches  Familiengut 
war.  »  {Geschichte  des  Rùssischen  Staats  ,  v.  P.  Strahl,  1. 1,  S. 408.) 

Il  existe ,  du  reste ,  d'autres  témoignages  historiques  qui  mettent 
hors  de  doute  la  question  dont  il  s'agit  ici.  Tacite  et  César  nous 
apprennent  que  cette  coutume  était  en  usage  parmi  les  peules  de  la 
Germanie.—  Tacite  dit,  au  chap.  XXVI  de  son  célèbre  ouvrage  sur  les 
germains  :  «  Agri  pro  numéro  cultorum  ab  universis  per  vices  (ou , 
comme  d'autres  lisent ,  per  vicos) ,  occupantur ,  quos  mox  inter  se 
secundum  dignationera  partiuntur.  »  César  [de  hell,  Gall.j  lib.  IV)  dit: 
«  Sed  privati  ac  separati  agri  apud  eos  (Suevos)  nihil  est  :  nequa 
longius  anno  remanere  uno  in  loco  incolendi  causa  licet.  »  Et  en  par- 
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Si  la  famille  reste  réunie,  tout  en  .s'agrandissent,  elle 
fonnera,  selon  son  genre  de  vie,  soit  une  tribu  nomade, 
soit  un  village  et  par  la  suite  un  bourg  ou  une  ville  : 
elle  pourra  enfin  arriver  aux  plus  grandes  propor- 
tions (1). 


lant  des  germains  en  général,  il  observe  {loc.  cit, ,  lib.  IV)  ;  «  Haud 
qnisquam  agri  modum  certum  ,  aut  fines  proprios  habet  ;  sed  magis- 
tratus  et  principes,  in  annoa  singulos  gentibus  cognationibusque  ho- 
minum  ,  qui  iina  coïverunt  quantum  eis  et  quo  loco  visum  est  attri- 
buant agri ,  atque  anno  post  alio   transire  cogunt.  » 

«  La  coutume  d'avoir  des  terres  en  commun,  s'est  conservée  très- 
longtemps  chez  les  romains  eux-mêmes.  (Mommsen,  1.   c.  i,  36.) 

L'historien  Lingard  certifie  ,  d'un  autre  côté  ,  que  cette  coutume  pa- 
triarcale a  été  générale  dans  toute  la  Grande-Bretagne  :  «  Gravelkind 
is  that  species  of  tenure  by  which  lands  descend  to  ail  the  sons 
equally ,  and  without  any  considération  of  primogeniture.  It  prevailed 
in  former  âges  among  ail  the  British  tribes ,  and  some  relies  of  it , 
in  an  improved  form  ,  remain  in  England  even  at  the  présent  day. 
Among  the  Irish  it  existed  as  late  as  the  reign  of  James  I  and  still 
retained  the  rude  features  of  the  original  institution.  While  it  ex- 
cluded  ail  the  females ,  both  the  widows  and  the  daughters  ,  from 
the  possession  of  land,  it  equally  admitted  ail  the  maies  without 
the  distinction  of  spurious  or  legitimate  birth.  Yet  thèse  did  not  suc- 
ceed  to  the  individuel  lands  held  by  their  father.  At  the  death  of 
each  possessor  the  landed  property  of  the  sept  was  thrown  into  one 
common  mass  :  a  new  division  was  made  by  the  equity  or  caprice  of 
tbe  Canfiny ,  and  their  respective  portions  were  assigned  to  the  dif- 
férent heads  of  familles  in  the  order  of  seniority.  »  (il  History  of  En- 
gland,  by  Lingard,  t.  II,  p.  95.) 

(1)  «  La  société  qui  s'est  ensuite  formée  de  plusieurs  maisons  s'ap- 
pelle hameau ,  et  ressemble  parfaitement  à  la  première  société  natu- 
relle (la  famille) ,  à  cela  près  qu'elle  n'est  ni  de  tous  les  moments,  ni 
d'une  fréquentation  si  continuelle.  Elle  renferme  les  enfants  et  les 
petits-enfants ,  tous  nourris  du  même  lait.  C'est  en  quelque  sorte  une 
colonie  tirée  de  la  première  par  la  nature.  »  {Politique  d'Aristote.)  — 
Bien  des  peuples  ou  peuplades  ont  conservé ,  par  tradition ,  le  nom 
da  chef  dont  ils  sont  issus  ,  et  la  croyance  qu'ils  se  sont  constitués 
par  Tagrandissement  d'une  seule  famille.  «  Nach  der  Tradition  der 
Hebràer,  hatte  Sem  der  Sohn  Noah's  fûnf  Sôhne.  In  diesen  fûnf 
Bôbnen  Sems ,  sind  eben  so  viele  Lànder  und  Stamme  leicht  zu  er^ 
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La  grandeur  numérique  d'une  réunion  d'honames, 
dépend  souvent  de  différentes  circonstances,  de  la  bonté 
du  sol,  de  la  convenance  des  localités.  Mais  lorsqu'elle 
s'est  accrue  au  point,  de  dépasser  les  limites  que  la 
nature  des  choses  lui  a  assignées,  il  en  résultera  pour 
elle  un  malaise,  qui  lui  fera  sentir  le  besoin,  soit  de 
s'étendre  au  moyen  de  la  conquête,  soit  d'avoir  recours 
à  l'émigration,  pour  épancher  ailleurs  le  surplus  de  sa 
population. 

Ceux  qui  ont  le  moins  à  perdre  en  quittant  le  chef- 
lieu  ,  et  qui  ont  le  plus  à  souffrir  de  son  trop  d'agran- 
dissement ,  c'est-à-dire  les  individus  les  plus  indigents, 
ou  les  mécontents,  par  quelque  raison  que  ce  soit, 
seront  les  plus  disposés  à  former  un  nouvel  établisse- 
ment. 

L'émigration  peut  se  faire  aussi  d'une  manière  diffé- 
rente. Lorsque  plusieurs  familles  se  trouvent  réunies , 
chacune  délies  ne  forme  plus  une  masse  aussi  com- 
pacte que  la  famille  isolée ,  puisqu'une  augmentation 
de  sécurité ,  une  diminution  du  besoin  d'assistance,  les 
localités  mêmes  séparent  plus  facilement  leurs  membres. 
Si  cependant  une  grande  force  d'adhésion,  fondée  sur 
les  coutumes ,   maintenait  la  connexion  entre  les  indi- 


kennen.,..  Von  Abraham's  àltestem  Sohne,  dem  Ismael,  stammen 
die  Nebajoth,  die  Kedreer,  die  Ituràer,  die  Themaniter.  Die  Am- 
moniter  und  Moabiter  v,  aren  Nachkommen  des  Bruders  Abraham's , 
des  Lot  ;  die  Domiter  stammen  ab  von  dem  àitesten  Sohne  Isaaks , 
dem  Ësau  ,  etc. 

«  Die  Arabor  selbst  folgen  in  ihrer  einheimischen  Tradition  ,  ûber 
ihre  Abstammung,  im  wesentlichen  den  Schriften  der  Hebràer.  »  (Ges- 
chichte  des  Alterthums  ,  von  Dunker.  S.   106—133.) 

«  La  plupart  des  peuples  de  la  Grèce  portaient  les  noms  de  leurs 
ancêtres  réels  ou  supposés.  Les  Ioniens  et  les  Achéens  ceux  de /on  et 
d^Achaios  :  les  DorienSy  les  Béotiens  ceux  deDoros,  Boëotos,  (Curtius, 
grieschische  Geschichte,  i,  87,91.)  Les  Lydiens  prétendaient  descendre 
deLud;  les  Dardaniensde  Dardanos^  et  un  rameau  de  ceux-ci  les  Troyens, 
de  Tros.  (Curtius,  1.  c.  i,  64.) 
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vidus  des  différentes  branches  de  familles  agrandies , 
ils  formeraient  en  quelque  sorte  une  société  à  part , 
laquelle,  se  sentant  gênée  dans  son  développement 
ultérieur,  quitterait  l'endroit,  comme  un  essaim  sor- 
tant d'uae  ruche ,  pour  se  domicilier  plus  loin  (1). 

Ces  colonies  de  Tun  et  de  l'autre  genre  pourraient 
conserver  leurs  rapports  avec  la  tribu  mère,  surtout  si 
elles  se  sentaient  trop  faibles  pour  vouloir  même  sortir 
de  leur  état  de  dépendance.  Mais  si  elles  trouvent  la 
sûreté  et  les  moyens  d'existence  dans  leurs  propres  res- 
sources, il  sera  possible  que  ces  rapports  se  modifient 
ou  se  relâchent  au  point  que  leur  durée  vienne  à  dé- 
pendre de  circonstances  fortuites  ,  de  la  distance  de 
leurs  établissements,  de  la  fréquentation  des  mêmes 
temples  ou  lieux  sacrés  (2). 

(1)  Toutes  les  anciennes  villôs ,  en  Russie,  avaient  des  villes  filiales, 
nommées  pHgorod ,  qui  étaient  leurs  colonies.  C'est  pourquoi  eUes 
étaient  censées  faire  partie  de  la  ville  mère ,  comme  leur  nom  l'indi- 
que déjà ,  quoique  souvent  elles  fussent  à  de  grandes  distances.  Cette 
circonstance  offre  l'explication  du  singulier  fait  qu'en  Russie  les  viUes 
tenaient  compte  de  leur  ancienneté  et  y  attachaient  une  grande  im- 
portance, de  même  que  les  familles.  C'est  ainsi  qu'à  la  mort  du  grand- 
prince  de  Wladimir ,  André  (1174) ,  les  habitants  de  l'antique  ville  de 
Rostoff  traitèrent  la  ville  de  Wladimir  de  prigorod ,  quoiqu'elle  leur 
fût  supérieure  en  puissance ,  et  prétendirent  qu'une  ville  d'origine 
aussi  récente  était  indigne  d'avor  un  prince  et  devait  se  contenter 
d'avoir  un  gouverneur.  Les  habitants  de  Wladimir  ne  surent  se  dé- 
fendre de  pareilles  accusations  qu'en  alléguant  faussement  que  c'était 
le  premier  Wladimir  qui  était  fondateur  de  leur  viUe,  et  que  par  con- 
séquent son  origine  était  ancienne. 

n  semble  que  pendant  la  migration  des  peuples,  les  cantons  (gaue) 
germaniques  marchaient  et  s'établissaient  par  masses  compactes.  Il 
arrivait  que  ces  masses  étaient  forcées  de  se  séparer,  mais  les  com- 
munes (Hunderte)  restaient  invariablement  réunies,  en  conservant 
leur  organisation  sociale.  (Geschichte  der  deutschen  Kaiserzeit  von 
,6iesebrecht,  t,  69.)  L'histoire  de  plusieurs  autres  peuples,  —  celle  des 
hellènes,  des  hébreux,  —  offre  des  exemples  d'émigrations  par   tribus. 

(2)  Tel  était  le  faible  lien  qui  unissait  les  tiibus  slaves  entre  elles. 
Leurs  chefs,  se  trouvant  réunis  en  quelque  lieu  consacré  au  culte 


/ 


^ 
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Elles  peuvent  enfin  se  séparer  entièrement.  Mais  si 
la  nationalité  et  les  mêmes  coutumes  se  conservent 
parmi  les  tribus  ou  les  peuplades  d'une  origine  com- 
mune, elles  se  réuniront  de  nouveau  facilement,  surtout 
en  cas  de  danger,  pour  former  une  société  plus  forte- 
ment constituée  (1). 

Cependant  ce  n'est  pas  par  la  génération  seule  que 
la  famille  peut  s'accroître ,  elle  peut  s'augmenter  aussi 


des  dieux ,  délibéraient  ou  prenaient  des  mesures  en  commun.  Mais 
comme  aucun  de  ces  chefs  indépendants  n'était  tenu  d'obéir  aux  autres, 
la  force  seule  dictait  leurs  décisions.  IXthmar  de  Mersebourg ,  en  nous 
donnant  la  description  d'une  assemblée  pareille  tenue  dans  le  temple 
de  Bethre  (dans  le  Mecklenbourg) ,  dit  que  les  puissants  y  faisaient 
donner  des  coups  de  bâton  à  ceux  qui  différaient  de  leur  avis ,  et  se 
vengeaient  ensuite  par  le  fer  et  le  feu  de  l'opposition  qu'ils  avaient 
éprouvée ,  en  imposant  de  plus  à  leurs  adversaires  des  amendes  en 
punition  {Chronicon  ,  1.  VI ,  p.  151).  Cependant  U  est  évident  que  des 
liens  semblables  ne  sauraient  avoir  de  durée ,  et*  qu'ils  doivent  se 
rompre  entièrement  ou  prendre  plus  de  consistance.  L'histoire  de  la 
Grèce  nous  offre  un  exemple  de  ce  dernier  cas. 

Les  Panïonies  ou  fêtes  sacrées  de  tous  les  Ioniens,  n'ont  pas  em- 
pêché la  dissolution  de  leur  confédération.  Les  fêtes  religieuses  que 
les  tribus  latines  célébraient  à  Alba,  de  même  que  celles  des  hellènes 
n'avaient  d'autre  effet  politique  que  celui  de  maintenir  la  paix  pen- 
dant leur  durée.  (Mommsbn,  1.  c.  i.  39.  Dunker  est  du  même  avis.  ) 

(1)  Les  noms  des  peuples  dont  on  entendait  parler  au  commence- 
ment de  l'histoire  d'Allemagne,  disparurent  en  grande  partie  au  m™» 
siècle.  De  nouveaux  peuples  apparaissent  et  comprennent  un  plus  grand 
nombre  de  races  homogènes.  Ce  changement  de  nom  marque  une  des 
plus  grandes  transformations  qu'aient  subie  les  races  allemandes.  De 
petites  communes  formèrent  de  grandes  associations.  Des  rapports  de 
caractère,  de  langue  et  de  mœurs  y  ont  contribué  sans  doute,  mais  ces 
agglomérations  étaient  surtout  amenées  par  la  nécessité.  Menacées 
de  tous  cotés,  les  peuplades  allemandes  étaient  forcées  de  se  concen- 
trer. »  (Giesebrecht,  i,  38.)  Rome  et  Athènes  se  constituèrent  par  la 
réunion  d'un  grand  nombre  de  peuplades.  Ce  fait  s'est  accompli  de 
bonne-heure  à  Rome  et  fut  la  principale  cause  de  sa  puissance.  (Mom- 
SEN,  I,  92.)  Le  même  fait  s'est  renouvelé  si  souvent  en  Grèce,  qu  il 
reçut  un  nom  spécial,  celui  de  Symmachi$, 
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par  l'admifision  d'étrangers.  Si  le  nouveau  venu  y  était 
amené  par  le  besoin  d'assurer  son  existence ,  s'il  n'ob- 
tenait la  main  d'une  des  filles  de  la  famille  qu'à  la 
condition  d'en  faire  partie,  ou  s'il  y  était  admis  par  un 
autre  motif  quelconque ,  les  coutumes  établies  dans  la 
famille  ne  sauraient  être  changées  à  cause  du  nouveau 
venu.  Il  ne  lui  resterait  ainsi  d'autre  choix  que  de  s'y 
soumettre  et  de  reconnaître  l'autorité  du  chef,  telle 
qu'elle  est  constituée.  De  cette  manière  l'autorité  du 
père  de  famille  à  son  égard  ne  sera  plus  une  consé- 
quence du  droit ,  mais  résultera  de  la  volonté  même  du 
nouveau  venu.  La  position  de  ce  dernier  pourra  être 
assimilée  à  celle  d'un  fils  de  la  famille  (1) ,  et  si  cette 
assimilation  est  expressément  énoncée,  elle  se  nomme 
adoption  (2). 

Outre  l'accroissement  par  génération  ou  par  l'admission 
d'étrangers,  de  leur  plein  gré ,  la  famille  peut  s'agran- 
dir aussi  par  des  moyens  de  violence.  Une  tendance 
innée  portant  l'homme  à  étendre  ses  moyens  et  ses  fa- 
cultés à  l'infini,  le  moment  arrive  nécessairement  où  il 
en  vient  à  se  trouver  en  contact  avec  les  droits  d'au- 
trui.  La  justice  commande  de  s'arrêter  alors  ;  mais  il 
peut  la  méconuîutre  et  avoir  recours  à  la  force  pour 
s'étendre  plus  encore.  L'agresseur  en  ayant  appelé  à 
la  force ,  la  partie  adverse  restera  dans  les  bornes  de 
la  justice ,  en  repoussant  également  la  force  par  la 
force. 

Cette  agression  est  de  nature   diflFerent ,  et  varie  en 


(i)  Les  guerriers  qui  entouraient  les  boyards ,  en  Russie ,  ne  por- 
tèrent pas  d'autre  nom  ,  pendant  des  siècles ,  que  celui  ^enfants  de 
^oyard^  (déti  boyarskie),  quoiqu'ils  leur  fussent  entièrement  étran- 
gers. 

(2)  Les  romains  ne  craignaient  pas  Is^  mort,  dit  M.  Mommsen, 
mais  ils  tenaient  avant  tout  à  la  conservation  de  leur  race,  et  c'est 
pour  l'assurer  que  l'adoption  a  été  introduite  chez  eux. 
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importance  :  lorsqu'elle  est  commise  par  un  ou  plusieurs 
individus  a^ssant  indépendamment  de  l'autorité  à  la- 
quelle ils  sont  soumis,  elle  est  considérée  à  l'égal  d'un 
délit  commis  dans  l'intérieur  de  la  société,  et  réprimée 
comme  tel.  Mais  si  l'agression  vient  de  la  part  de  l'au- 
torité supérieure  d'une  société  étrangère,  il  s'établit  une 
lutte  entre  les  deux  sociétés,  qu'on  nomme  la  guerre. 

La  guerre,  dans  son  expression  la  plus  brutale,  porte 
le  caractère  d'une  férocité  qui  dépasse  celle  des  bêtes 
les  plus  sauvages.  —  €elles-ci  ne  s'entre-déchirent  que 
dans  la  chaleur  du  combat,  tandis  que  l'homme  est 
capable  de  la  plus  froide  cruauté  et  invente  les  tortures 
les  plus  odieuses  pour  les  infliger  aux  malheureux 
qu'il  nomme  ses  prisonniers.  —  Dans  un  état  social  où 
l'humanité  a  acquis  plus  de  valeur,  un  tel  excès  de 
cruauté  est  réprouvé  ;  mais  ce  n'est  que  lentement  et 
par  degrés  que  la  manière  de  voir  des  peuples  se  mo- 
difie, et  ils  s'arrêtent  pour  quelque  temps  à  ce  point 
de  vue  que  l'homme  peut  non-seulement  tuer  son  sem- 
blable sur  le  champ  de  bataille,  mais  conserve  encore 
cette  faculté  à  perpétuité ,  à  l'égard  de  celui  qu'il  a 
vaincu,  et  dont  la  vie  s'est  trouvée  une  fois  à  sa  merci. 

La  guerre  mettant  à  la  disposition  du  vainqueur  la 
vie  du  prisonnier,  il  pourra  la  lui  laisser  par  motif 
d'intérêt,  à  condition  qu'il  renonce  à  sa  propre  volonté, 
pour  ne  suivre  dorénavant  que  celle  de  son  vainqueur, 
qu'il  devienne  son  esclave. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  des  rapports  d'une 
dépendance  extrême  s'introduisent  dans  la  famille 
même,  comme  conséquence  d'une  interprétation  rigide, 
ou   plutôt   abstraite ,   du  droit  (1) ,   et  la  position  des 


(1)  <c  Die  Macht  der  FamilieDsubstanz  erscheint  noch  etymologisch 
sehr  scharf.  Z.  B.  im  Âltdeutschen  bedeutet  hiu  die  Familie  und  die 
Knecbtschaft ,  famulw  and  familia,  »  (Lso,  Studien  und  Skixxent 
etc.,  S.  95.) 


i 
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prisoaniers  de  guerre  ne  pouvant  être  plus  favorable 
qae  celle  des  membres  de  la  famille,  y  sera  assimilée 
ou  sera  plus  rigoureuse  encore. 

L'esclave  fait  à  la  guerre  subit  les  conséquences 
d'un  principe  extrême,  sans  contredit,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  fondé  sur  Téquité,  puisque,  conformé- 
ment à  l'espht  du  temps,  ils  se  considèrent  tous 
comme  également  appelés  à  faire  usage  de  la  force , 
et  cela  d'une  certaine  manière  également  valable  pour 
tous. 

Cependant  les  avantages  que  procurent  les  services 
des  esclaves  font  naître  parmi  les  hommes  le  désir 
d'en  obtenir  à  l'aide  d'autres  moyens  encore,  soit  de 
vive  force  ,  soit  par  la  ruse.  Ils  enlèvent  des  êtres  hu- 
mains à  leur  famille ,  à  leur  pays ,  les  transportent 
dans  des  climats  lointains ,  et  ne  les  apprécient  plus 
qu'en  raison  de  la  valeur  matérielle  qu'ils  peuvent  en 
retirer. 

Si  des  violences  de  ce  genre  étaient  déjà  réprouvées 
par  la  société ,  elles  provoqueront  la  rétorsion  ,  qui , 
selon  le  degré  de  la  culpabilité ,  pourra  être  appliquée 
sous  forme  de  galères ,  d'emprisonnement  ou  de  toute 
autre  privation  de  la  liberté.  Des  circonstances  aggra- 
vantes doivent  aggraver  aussi  la  peine. 

^  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'esclavage  n'est  que 
la  conséquence  nécessaire  des  idées  qui  régnent,  à  une 
époque  donnée,  sur  le  droit  et  sur  l'usage  qu'il  est 
permis  de  faire  de  la  force,  mais  qu'il  dénote  un  état 
social  peu  avancé  ou  arbitrairement  organisé,  alors  que 
les  idées  de  liberté  sont  méconnues  ou  arbitrairement 
limitées  dans  l'intérêt  d'une  classe  ou  d'une  race  d'hom- 
mes, sans  égard  pour  le  préjudice  qui  en  résulte  pour 
les  autres. 

La  famille  primitive  s'agrandit  encore  de  la  sorte  par 
des  esclaves  achetés  ou  faits  à  la  guerre.  Mais  si,  avant 
l'admission  de  tous   ces  étrangers»  elle  avait  pris  un 
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développement  prononcé ,  ceux-ci  ne  pourront  y  ap- 
porter de  modification  sensible ,  et  la  société  conser- 
vera ainsi  les  mêmes  traits  caractéristiques,  seulement 
en  proportions  plus  grandes,  et  par  là  même  plus 
sévères. 

La  société  dans  laquelle  domine  le  type  de  la  famille 
primitive  est  la  patriarcale.  Selon  son  genre  de  vie,  et  le 
degré  de  son  extension,  elle  portera  différents  noms, 
ceux  de  tribu  pastorale,  clan,  sept,  peuplade,  et  enfin, 
arrivée  aux  plus  grandes  dimensions,  elle  se  nomme 
monarchie. 

Le  trait  distinctif  qui  y  domine  est  le  sentiment.  Le 
chef  de  la  société  est  révéré  de  ses  sujets,  comme  l'est 
un  père  revêtu  d'une  autorité  illimitée.  Ce  sentiment 
est  modifié  cependant  à  certains  égards,  de  manière 
qu'il  a  reçu  le  nom  spécial  de  royalisme  ou  d^amour 
du  monarque.  Il  ne  peut  exister  et  ne  peut  même  être 
compris  que  dans  la  société  d'origine  patriarcale.  — 
Les  sujets  y  montrent  la  disposition  d'aimer  le  monar- 
que, celui-ci,  de  son  côté,  est  naturellement  porté  à 
leur  témoigner  un  intérêt  bienveillant:  l'indulgence, 
l'affection  du  père  de  famille  paraissent  dans  tous  ses 
rapports  avec  eux.  Les  développements  logiques  y  sont 
moins  apparents  que  les  sentiments.  Les  considérations, 
les  appréciations  personnelles  les  déterminent  de  préfé- 
rence. 

La  propriété  dans  la  société  patriarcale  est  plutôt 
mise  en  commun  qu'absorbée  par  le  chef:  et  lorsque 
celui-ci  a  la  conscience  de  sa  vocation,  il  considère  la 
propriété  publique  comme  un  dépôt  dont  il  doit  user 
dans  l'intérêt  de  tous.  Dans  la  société  où  il  n'existe  pa^ 
de  lien  de  sentiment,  on  s'accoutume  facilement  à  ne 
voir  dans  les  individus  que  la  source  de  la  richesse 
et  de  la  puissance  de  Tétat.  C'est  là  le  point  de  vue 
auquel  ils  sont  appréciés  de  préférence. 

L*autorité  atteint   nécessairement  dans  la  société  pa- 
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triarcale  une  grande  extension;  mais  elle  conserve  un 
caractère  spécial,  détermina  par  le  sentiment,  ce  qui  la 
distingue  de  l'autorité  établie  dans  les  autres  sociétés. 
Celle-ci,  poussée  à  l'extrême,  se  transforme  plus  facile- 
ment en  despotisme  que  dans  la  société  où  existe  encore 
le  sentiment.  —  Le  despotisme  est  une  autorité  exercée 
arbitrairement,  qui  ne  rencontre  pas  de  limites  de  la 
part  d'autres  hommes  ou  partis  puissants,  de  la  part 
d'autres  pouvoirs  publics,  —  et  qui  ne  connaît  pas  même 
la  contrainte  du  sentiment.  Le  despotisme  peut  se  pro- 
duire dans  chaque  société,  il  n'est  lié  à  aucune  forme 
sociale,  à  aucune  règle  ;  —  il  consiste  précisément  dans 
l'exercice  d'une  autorité  sans  contrepoids,  sans  règle, 
sans  contrainte  aucune. 

Le  gouvernement  personnel  est  inhérent  à  la  société 
aux  mœurs  patriarcales  ;  la  manière  de  voir  personnelle 
du  monarque  et  de  ses  fonctionnaires  se  fait  constam- 
ment sentir.  Aussi  lorsqu'un  pays  passe  de  ce  régime 
à  celui  de  la  liberté,  cette  transition  ne  saurait  se  faire 
dans  des  conditions  plus  favorables  que  sous  l'égide  de 
la  légalité.  En  effet  un  peuple  se  prépare  véritable- 
ment  à  la  liberté,  en  apprenant  à  obéir  aux  lois,  en 
les  observant  scrupuleusement,  alors  même  qu'elles 
seraient  effectivement  défectueuses,  ou  sur  le  point 
d'être  révoquées.  Car  le  régime  de  la  légalité  est  préci- 
sément l'opposé  du  régime  personnel,  de  celui  où 
domine  la  manière  de  voir,  les  convictions  et  le  sen- 
timent de  ceux  qui  exercent  l'autorité. 

Si  rien  n'arrête  le  développement  naturel  de  la  fa- 
mille primitive,  elle  tendra  à  rester  sous  l'autorité 
d'un  seul  chef;  la  forme  monarchique  est  donc  celle 
qu'elle  revêt  de  préférence.  Il  arrive  néanmoins,  que 
plusieurs  chefs  de  famille  ou  de  tribus,  constituées  pa- 
triarcalement,  fassent  partie  du  même  corps  social,  en 
^estant  sur  le  pied  de  l'égalité,  les  uns  à  l'égard  des 
autres.    Cet  ordre  de  choses  mène  à  une  organisation 
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aristocratique,  plus  ou  moins,  restreinte.  Mais  il  y  a 
de  la  contradiction  à  supposer,  qu'une  société  à  mœurs 
patriarcales  puisse  s'orgraniser  de  manière,  que  les 
masses  soient  mises  en  possession  de  l'autorité  suprême. 
Le  principe  démocratique  de  la  toute-puissance  de  la 
majorité,  est  incompatible  avec  l'esprit,  et  avec  toutes 
les  tendances  propres  à  la  société  patriarcale.  Le  nom 
même  de  celle-ci  lui  vient  de  son  chef,  —  le  paterfa- 
miliaSi  autour  duquel  elle  concentre  toute  son  existence 
Une  si  gi'a.nde  supériorité  lui  est  acquise,  que  les 
rapports  d'autorité  et  de  subordination,  entre  lui  et  les 
autres  membres  de  la  société,  ne  sauraient  être  inter- 
vertis au  point  qu'il  soit  soumis  à  ces  derniers,  en 
vertu  du  principe  qui  attribue  l'autorité  à  la  majorité. 
Il  est  ainsi  dans  la  nature  des  choses,  que  Tautorité 
issue  du  droit  soit  exercée  par  un  seul,  qu'elle  abou- 
tisse à  la  monarchie.  Mais  si  celle-ci  a  été  remplacée 
par  une  corporation  aristocratique,  sans  que  le  droit 
change  de  signification,  —  comme  c'est  arrivé  à  Rome,— 
la  forme  sociale  n'aura  subi  de  modification  qu*à  l'ex- 
térieur :  —  quant  au  fond,  elle  restera  conforme  à  son 
type  primitif,  ce  que  nous  allons  faire  voir  au  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE    VIII 


Les    institutions    sociales   de    l'ancienne    Rome. 


Jamais  chez  aucun  peuple ,  l'idée  du  droit  ne  s'est 
réalisée  d'une  manière  aussi  parfaite  que  chez  les  Ro- 
mains. Ils  avaient  sur  le  droit  des  notions  si  nettes 
qu'il  s'y  est  développé  avec  une  suite  comme  nulle 
part  ailleurs.  Ses  différentes  phases  :  le  droit  privé, 
la  justice  ,  l'autorité  ,  —  y  ont  atteint  une  précision 
incomparable ,  ont  donné  des  produits  fortement  carac- 
térisés et  sont  arrivés,  de  conséquence  en  conséquence, 
aux  dernières  limites  que  l'idée  du  droit  soit  susceptible 
d'atteindre. —  Ailleurs,  dans  les  monarchies  patriarcales. 
•—  le  droit  du  chef  absorbe  les  droits  individuels ,  ou 
ne  leur  reconnaît  pas  de  valeur  propre  suffisante  pour 
y  résister. 

A  Rome  l'autorité  publique  toute  omnipotente  qu'elle 
était  n'a  pas  empiété  sur  le  droit  individuel  du  citoyen 
pendant  des  siècles ,  —  et  lorsque  plus  tard ,  elle  le 
faisait,  c'était  par  l'arbitraire ,  —  au  moyen  de  la  jus- 
tice prétorienne  ,  —  et  non  par  suite  d'influences  ve- 
nant de  ridée  de  liberté.  Celle-ci  n'a  pénétré  que  tard 
et  dans  une  mesure  très  restreinte  à  Rome ,  de  manière 
que  l'idée  du  droit  s'y  est  conservée  long-temps  ,  dans 
un  état  de  pureté  qui  approche  de  rabstraction. 

Aussi  rien  de  plus  instructif  pour  apprécier  les  effets 
s.  s.  13 
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àe  rtdèe  du  droit ,  que  l'étude  des  institutions  sociales 
chez  les  Romains  ;  puisqu'on  apprend  ainsi  à  les  con- 
naître ,  non  par  la  spéculation  théorique  seule ,  mais 
par  des  faits  qui  se  sont  réellement  passés  dans  le 
monde  (1). 


(1)    Les  beaux  travaux  de  Mr.   Mommsen  sur  l'histoire  des  Ro- 
mains,   permettent  de  se  faire  une  notion  nette  des  institutions  so- 
ciales de  ce    peuple.     Cependant   nous   n'attachons    de    prix    qu'au 
grand  nombre  de  faits  qu'il  a  réunis  et  éclaircis ,  et  nous  ne  som- 
mes nullement   d'accord  avec  lui  sur  le    sens    philosophique    qu'il 
leur  prête.    Mr.    Mommsen  établit  que  jamais ,  chez  aucun  peuple , 
le  droit  n'a  acquis  de  développement  aussi  extrême  ,  n'a  reçu  d'ap- 
plication   aussi    rigoureuse  que  chez  les   Romains;  que  leur  aristo- 
cratie ,  imbue  d'esprit  de  caste ,  se  tenait  séparée  de  la  masse  de  la 
population ,  de    même  que    celle-ci  s'était  mise  en   hostilité  avec  le 
reste  du  genre    humain  ;  il    montre  dans    quel  état  extrême  de  dé- 
pendance se  trouvaient  chez   les  Romains ,  le    fils  ,    la  femme ,   les 
esclaves  ,  —  comment   ils    traitaient  leurs   alliés  ,  et    surtout   leurs 
sujets.    Il  constate  que  l'autorité  publique  est  toujours  restée  illimi- 
tée à  Rome    —  sous    les  rois  comme   sous  la  république ,  —  il  dit 
que  la   seule    pensée   d'un    ordre    élevé  qui  n'y  fut  pas   interdite , 
était  celle  qui  avait  pour  objet  l'agrandissement  de  l'état;   (I,  23.) 
que  plus  un  Romain  était  haut  placô  moins  il  était  libre;  que  tous 
les  actes  de  sa  vie  privée   étaient  réglés  par  les   formalités  les  plus 
minutieuses  ,  par  l'étiquette  la  plus  sévère  (I,  836.)  et  malgré  tous 
ces  faits  incompatibles   avec  toute   notion  de    liberté ,  il  vante  celle 
dont  on  jouissait  à  Rome  ,  comme  on  est  convenu  de  le  faire  depuis 
tant  de  siècles.  «   La  liberté,  dit-il  n'était  chez  les  Romains  qu'une 
autre  expression  du  droit  civique.  »  (I,  148.)   Son   ouvrage  fourmille 
d'expressions   pareilles ,    qui   constituent   autant    de    contradictions- 
Elles  sont  dues  à  l'obscurité  que  la  philosophie  allemande  a  répan- 
due sur  le  droit,  sur  la  liberté,  sur   le  libre   arbitre.   Les  Romains 
professaient  un  véritable  culte  pour  le  droit,  mais  en  tant  seulement 
qu'il  s'agissait  d'eux-mêmes  ;  ils    n'en    reconnaissaient  pas   aux   au- 
tres peuples ,  —  si  ce   n'est   dans  l'intérêt  du    commerce.    Quant  à 
la  liberté  ,  le  peuple  le  plus    exclusif ,    le  plus   dur  pour  ses  sem- 
blables ,  loin    de  la   pratiquer ,    n'était    pas  même    en   état    de    la 
comprendre.   Car  certes ,  un  Romain  n'aurait  rien   compris  au  prin- 
cipe de  l'égale  valeur  spirituelle  de  tous  les  hommes ,  seul  point  de 
départ  rationnel  de  l'idée  de  liberté. 


Ceux  peuple*  frères  ,  d'origine  arienne ,  les  Grecs  et 
les  Latins ,  ont  dû  se  séparer  à  une  époque  comparati- 
vement récente  (  1  )  ;  car  ils  l'ont  fait  à  un  moment  où 
la  langue  et  les  institutions  sociales  ,  qui  leur  étaient 
communes  jusque  là  ,  avaient  déjà  acquis  un  degré  de 
développement  considérable.  On  rencontre  des  indices 
de  cette  existence  en  commun  longtemps  après  leur  sé- 
paration. Du  temps  d'Aristote  ,  les  lois  du  roi  Ttalus , 
(2)  étaient  encore  observées  en  Grèce,  et  on  sait  que 
l'ancienne  organisation  sociale  d'au  moins  un  état  grec, 
—  celle  de  Crète ,  —  était  la  même  qu'à  Rome.  La  fu- 
sion de  plusieurs  tribus,  pour  ne  former  qu'un  état, — 
ce  que  les  Grecs  nommaient  la  Symmachie  —  était 
dans  les  usages  des  peuples  de  la  Grèce ,  —  comme  de 
ceux  de  l'Italie. 

Et  néanmoins,  malgré  leur  union  primitive  ,  on  ne 
trouve  pas ,  dans  toute  l'antiquité  ,  deux  autres  peu- 
ples qui  présentent  un  contraste  plus  frappant.  Ils 
étaient  doués  de  dispositions  naturelles  différentes  , 
avaient  une  autre  manière  de  voir  en  toutes  choses. 

Les  Grecs  s'attachaient  de  préférence  au  côté  spiri- 
tuel ,  à  l'idéal ,  en  religion ,  en  philosophie  ,  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts.  A  peine  si  quelqu'autre  peu- 
ple les  a  égalés  par  les  hautes  conceptions  de  l'esprit, 
par  l'essor  de  l'imagination  ,  par  les  œuvres  de  l'art. 
Leurs  institutions  sociales  ,  se  sont  principalement  dé- 
veloppées ,  dans  le  sens  de  l'idée  de  liberté. 


(1)  Mr.  Mommsen  dit,  qu'U  faut  entendre  parla,  non  pas  quel- 
ques siècles,  mais  des  milliers  d'années  (III ,  547,  567.)  Ce  laps  de 
temps  semble  cependant  être  trop  considérable  ,  attendu  que  les  deux 
peuples  paraissent  avoir  quitté  l'Asie  en  même  temps  (  Dunker  ,  Ge- 
schichte  des  Alterthums.  III,  9,)  et  s'être  trouvés  réunis  encore  à 
Dodone.  (  Curtius  ,  1.  c.  1 ,  85.  ) 

(2)  C'est  le  même  roi,  auquel,  selon  une  ancienne  tradition  la- 
tioe,  était  attribuée  l'introduction  de  l'agriculture  et  des  premières 
lois ,  parmi  les  peuples  de  l'ItaUe.  (Mommsen,  1.  c.  1 ,  21.  ) 


Xes  ftomains  se  tenaient  au  côté  matériel  des  cîioseà 
jusque  dans  le  domaine  de  rintelligrence.  Ils  se  mon- 
traient particulièrement  habiles  en  logique ,  c'est-â-dire, 
qu'ils  savaient  se  servir  du  mécanisme  de  Tintelligence. 
C'est  pourquoi  une  fois  qu'ils  eurent  saisi  le  mouvement 
de  ridée  du  droit,  ils  lui  donnèrent  un  développement 
plus  régulier  qu'aucun  auti*e  peuple  ;  ils  surent  le  te- 
nir séparé  de  toute  combinaison  avec  l'idée  de    liberté. 

Les  Grecs  personnifiaient  leurs  Dieux ,  ils  leur  at- 
tribuaient les  facultés  et  le  corps  idéalisé  de  l'homme, 
parcequ'ils  ne  connaissaient  pas  d'autre  représentant  de 
l'intelligence  et  du  libre  arbitre.  Les  Dieux,  des  Ro- 
mains n'avaient  rien  d'humain,  Ils  iiese  mariaient  pas, 
et  n'avaient  pas  d'enfants  ,  comme  les  Dieux  des  Grecs. 
C'étaient  de  pures  abstractions  auxquelles  le  corps 
manquait.  Ils  représentaient  surtout  les  lois  intellec- 
tuelles, à  la  direction  supérieure  desquelles  les  hommes 
sont  soumis,  —  une  nécessité  toute  rationnelle.  Aussi 
les  Romains  se  soumettaient-ils  avec  résignation  à  la 
nécessité  ;  elle  n'était  pour  eux  qu'une  conclusion  lo- 
gique. 

Lorsqu- en  483 ,  (  de  la  fonJation  de  Rome  )  l'étalon 
monétaire  fut  changé  ,  et  le  cuivre  remplacé  par  l'ar- 
gent ,  le  vieux  Dieu  jEscidamis  dût  faire  place  au 
Dieu  Argentinus  :  l'abî^lraction  se  rapportant  au  cuivre 
fut  remplacée  par  celle  de  l'argent.  Aussi  les  Romains, 
n'avaient-ils  primitivement  ,  ni  images  de  Dieux  ni 
temples  Ils  ne  furent  introduits  chez  eux  que  plus  tard, 
avec  les  cultes  de  la  Grèce  et  de  l'Orient.  Jantes  était 
le  seul   Dieu  romain  à  forme  corporelle  (1). 


(  1  )  La  même  divergence  qui  existait  entre  les  tendances  religieu- 
ses des  Hellènes  et  des  Romains  se  retrouve  chez  deux  autres 
.  peuples  d'origine  arienne ,  —  les  habitants  de  l'Inde  et  ceux  de 
l'ancien  Iran.  —  Les  premiers  cherchaient  à  les  représenter  au 
moyen  de  forma 3  souvent  bizarres  ;  les  autres  à  les  fixer  par  les 
abstractions  dont  se  compose  le  Zendavesta,  (Mommsen,  1 ,  28.  ) 
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Les  Di^x  des  Hellènes  étaient  doués  de  Tindividua- 
lité  ,  ceux  des  Romains  n'existaient  pour  ainsi  dire 
qu'en  masse.  Chacun  de  leurs  Dieux  avait  son  rang, 
et  la  partie  la  plus  essentielle  du  service  divin  ,  chez 
eux ,  consistait  à  en  réciter  la  liste.  Ils  étaient  telle- 
ment formalistes ,  tenaient  tellement  à  l'exactitude , 
qu'ils  recommençaient  jusqu'à  trente  fois  un  sacrifice, 
—  si  la  moindre  erreur  avait  été  commise  (1). 

En  philosophie,  les  Romains  s'étaient  approprié  le 
système  de  Zenon  ,  le  stoïcien ,  celui  de  tous  les  sys- 
tèmes grecs  qui  inclinait  le  plus  vers  les  abstractions , 
puisqu'il  n'admettait  pas  que  les  Dieux  eussent  un 
corps.  Mais  la  partie  spéculative  de  ce  système  dis- 
parut entièrement  à  Rome  ,  et  fut  remplacée  par  une 
morale  casuistique,  qui  donna  naissance  à  une  orgueil- 
leuse vertu,  toute  d'apparat  (2).  Le  Romain  l'affichait 
surtout ,  lorsqu'il  se  sentait  écrasé  par  la  supériorité  in- 


(1)     MOMMSEN  ,   1.  c.  I  ,  842. 

(  2  )  La  philosophie  stoïque,  dit  Mr.  Mommsen,  n'exerça  aucune 
influence  sérieuse  à  Rome,  si  ce  n'est  de  faire  diner  mal  dans  quelques 
grandes  maisons  (II ,  4U.  )  Caton ,  le  censeur  si  redouté,  n'avait  guère 
de  goût  pour  la  philosophie ,  quoiqu'il  eût  écrit  sur  quelques  sujets 
dhitilité  pratique ,  mais  ses  allures  étaient  celles  qu'affectaient  les 
stoïcieùs  ;  elles  sont  d'autant  plus  curieuses  à  observer ,  que  c'est 
précisément  lui  qu'on  a ,  de  tout  temps ,  considéré  ,  comme  le  type 
du  Romain  de  vieille  roche.  —  Ayant  manié  la  charrue  dans  sa 
jeunesse ,  il  est  naturel  qu'il  eût  toujours  conservé  la  rudesse  de  son 
premier  état  ;  mais  eUe  dégénérait  souvent  en  cruauté.  Il  était  si 
cruel  à  l'égard  de  ses  esclaves ,  que  ,  l'un  d'eux  ayant  secrètement 
eonclu  un  marché  ,  qui  fut  connu ,  préféra  so  pendre  ,  que  de  s'ex- 
poser au  courroux  de  ce  sévère  maître.  Après  diner  ,  Caton  se  don- 
nait le  plaisir  d'infliger,  manu  propria,  à  ses  esclaves  des  coups  de 
lanière,  pour  la  moindre  omission  dans  le  service.  D'un  autre  côté, 
jl  prétendait  à  une  grande  délicatesse  de  sentiment,  et  se  vanUit 
jde  n'awir  jamais  embrassé  sa  femme  devant  sa  fille ,  —  si  ce  n'est 
^ne  fois  qu'elle  avait  peur  de  Forage.  Cela  ne  Tempêchait  pas  d'avoir  des 
maltresses,  et  un  grand  nom\>VQ  d'enfants  illégitimes.  (Mommsen, 
1,846,) 
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tellectaieU^des  Hellènes.  Il  ne  pouvait  leur  tenir  tête, 
qtfw  affectant  ie  dédain,  pour  ce  qu'il  ne  lui  était  pas 
donné  d'atteindre. 

Une  religion  et  une  manière  de  voir  en  toutes  choses 
si  sèche  ,  ne  pouvait  qu'étouffer  tout  élan  en  poésie  et 
dans  les  arts.  Le  point  culminant  dans  le  développe- 
ment de  la  nationalité  des  Romains,  correspond  au  temps, 
où  ils  n'avaient  aucune  littérature.  Elle  ne  parut  que 
lorsque  cette  nationalité  commençait  à  s'effacer  sous  l'in- 
fluence d'idées  cosmopolites  et  grecques  (1).  Aussi  le 
principal  mérite  des  œuvres  littéraires  des  Romains 
consistait-il  dans  une  imitation  plus  ou  moins  heureuse 
de  leurs  modèles  grecs.  Et  si  néanmoins  les  Romains , 
ont  conquis  une  grande  place  ,  dans  le  domaine  de 
rintelligence  ,  c'est  grâce  à  leurs  notions  sur  le  droit , 
de  manière  à  devenir  les  véritables  fondateurs  de  la 
jurisprudence. 

L'époque  où  les  peuples  latins  se  sont  établis  en 
Italie  est  inconnue.  Il  n'existe  pas  même  de  légende 
sur  cet  événement.  Mais  ce  qu'on  peut  considérer 
comme  certain  ,  c'est  qu'ils  furent  les  premiers  habi- 
tants de  ce  pays.  On  n'y  a  pas  découvert  de  vestiges 
d'une  autre  race  d'hommes  ,  comme  on  en  a  trouvé  en 
Angleterre,  en  France,  en  Scandinavie  et  dans  le  Nord 
de  l'Allemagne.  —  L'Italie  n'a  pas  eu  d'âge  de  pierres 
comme  ces  pays  ;  c'est-à-dire  elle  n'a  jamais  eu  d'habi- 
tants dont  les  armes  et  les  outils  fussent  faits  en 
pierres    (2). 

C'est  là  un  fait  très  important  au  point  de  vue  de  la 
formation  des  rapports  sociaux,  puisqu'il  a  dû  exer- 
cer une  grande  influence  sur  le  développement  régulier 
de  ridée  du  droit  chez  les  Romains.  Lorsqu'on  remonte 
à  l'origine  des  peuples ,   parvenus   ensuite  â    un  haut 

(1)     MOMMSEN,     I,    8()Q, 
j3)     MOMMSEN,    I,    8ij 
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degré  de  puissance  ou  de  civilisation  ,  on  la  voit  gé- 
néralement entachée  de  violence.  Us  s'établissaient  de 
vive  force  sur  le  territoire  d'autres  peuples,  et  les  as- 
servissaient  ou  bien  les  forçaient  d'éraigrer  en  masse.  Le 
droit  dans  ces  conditions ,  ne  se  constituait  pas  réguliè* 
rement  :  tous  les  rapports  sociaux  étaient  déterminés 
par  la  force  seule.  Par  la  suite ,  le  droit  finit  par  pé- 
nétrer dans  chaque  société,  mais  lorsqu'il  n'a  pas 
commencé  à  son  véritable  point  de  départ,  il  se  res- 
sent longtemps  de  ce  vice   originel. 

Les  Latins ,  au  contraire ,  en  arrivant  en  Italie  par 
le  Nord,  comme  tout  semble  l'indiquer  (1),  trouvè- 
rent une  terre  non  occupée  encore.  Ils  furent  ainsi  en 
mesure  d'en  prendre  possession ,  non  par  la  violence  > 
mais  par  première  occupation,  en  sorte  que  le  droit 
a  commencé  chez  eux  dans  des  conditions  conformes  à 
son  idée. 

On  voit ,  dès  l'origine,  le  territoire  qu'ils  occupaient 
partagé  entre  un  certain  nombre  de  familles ,  formant 
autant  de  districts  ou  de  quartiers  territoriaux,  quj 
portaient  le  nom  de  ces  familles  :  les  jEmilii ,  Come- 
lii ,  Fabii ,  Horatii ,  Papirii.  Quelques  districts  por- 
taient les  noms  de  familles  dont  l'histoire  n'a  con- 
serve  aucun  souvenir  ,  tels  que  les  Camilii ,  Galerii  j 
Lemonii    (2). 

L'établissement  d'une  famille  ,  sa  maison  se  nom- 
mait primitivement  vicus ,  ou  pagus  (  construction  ) 
mais  avec  l'agrandissement  des  familles ,  ces  termes 
prenaient  aussi  de  l'extension ,  de  manière  qu'ils  fini- 
rent  par  signifier  village  ou  commune.  (3) 

(1)  MOMMSEN,  1.    C.   I,  11. 

(2)  MOMMSEN,  I,  35. 

(3)  Anciennement  chez  les  Romains ,  les  terres  restaient  la  pro- 
priété indivise  de  la  famille  ou  de  la  tribu.  La  propriété  individuelle 
ne  pouvait  se  composer  que  do  biens  meubles  ;  d'esclaves  Qt  <jie  b^« 


L.. 


^^ 
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Les  tribus  latines  n'étaient  antre  chose  que  des  fa- 
milles agrandies  (1).  Elles  entretenaient  des  relations 
entre  elles,  et  se  réunissaient  régulièrement,  pour 
faire  des  sacrifices  ou  pour  délibérer  en  commun.  Elles 
choisissaient  pour  cela  quelque  localité  naturellement 
forte ,  ou  qu'elles  fortifiaient ,  afin  de  leur  servir  de  re- 
fuge ,  pour  eux  et  pour  leurs  troupeaux ,  en  cas  de 
danger.  Le  centre  de  la  position,  pour  l'ordinaire  une 
hauteur ,  se  nommait  Capitolium  ou  Arx.  Il  était 
entouré  d'une  enceinte  (  Oppidum,  Urbs  )  étendue. 
C'était  là  quelquefois  le  commencement  d'une  ville, 
mais  quelquefois  Tenceinte  fortifiée  restait  vide.  On  en 
voit  encore  des  restes  dans  l'Italie  méridionale ,  et  en 
Suisse,  et  longtemps  la  destination  de  ces  antiques 
muçailles  ,  entourant  le  vide,  était  restée  une  énigme 
pour  les  antiquaires. 

Les  tribus  qui  entretenaient  des  rapports  entre  elles  , 
et  avaient  un  point  de  réunion  en  commun,  formaient 
un  ensemble,  qu'on  nommait  Populus^  ou  Civitas, 
C'est  là ,  la  première  unité  sociale  qu'on  voit  paraître 
en  Italie.  —  Il  y  en  avait  plusieurs  ,  dans  le  Latium, 
toutes  indépendantes  les  unes  des  autres  ,  et  cepen- 
dant comme  elles  étaient  de  même  origine,  et  par- 
laient la  même  langue,  elles  restaient  en  rapport  et  se 
réunissaient  à  Alba  ,    pour  célébrer  les  feriœ    latinœ. 

Les  premiers  habitants  du  territoire  de  Rome  ne  se 
nommaient  pas  Bomains  mais  Ramnes  ,  d'après  une 
formule  de  langue  ,  qui  s'est  perdue  depuis  longtemps, 
et   indiquera   haute    antiquité  de   ce  nom  (2).    Ils  se 


tail,  (famUia  pecuniaque).  La  propriété  séparée  du  fils  ou  de  Tes- 
clave  se  nommait  fécule^  ce  qui  veut  dire  petite  brebis.  (Mommsen, 
1 ,  172.  ) 

{ 1  )     Mommsen  ,  1 ,  36. 

(2)    Mommsen,  I,  43. 
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réunirent  à  deux  autres  peuplades ,  —  les  Titiens  (1) 
(  Titienses)  et  les  Lacères  [Lucerenses).  Cette  asso- 
dation  paraît  s'être  accomplie  à  Tamiable  puisque  cha- 
cune des  trois  peuplades  conserva  son  culte  particulier 
et  était  en  possession  des  mêmes  droits  politiques. 
Mais  ce  fait  a  dû  contribuer  dans  une  large  mesure  , 
à  raffermir  le  droit  chez  les  Bomains ,  puisque  de  cette 
manière  leur  premier  ag^randissement  s'est  accompli  > 
non  par  la  force,  mais  dans  les  voies  régulières  d'une 
transaction  de  droit. 

C'est  ainsi  que  l'idée  du  droit  se  trouvant  dans  un 
milieu  particulièrement  favorable  à  Rome  ,  y  a  pris 
.  un  développement  qui  a  abouti  à  un  type  particulier , 
et  d'une  consistance  à  toute  épreuve.  —  On  le  retrouve 
dans  la  famille ,  dans  la  tribu ,  dans  la  peuplade ,  aux 
différentes  phases  de  la  grandeur  de  Rome  ,  —  alors 
même  qu'elle  est  devenue  la  métropole  du  monde  civi- 
lisé. —  Au  milieu  de  toutes  ces  transformations  ,  la 
société  romaine  a  conservé  les  principaux  traits  de 
son  organisation  primitive  :  les  notions  sur  le  droit 
et  sur  Tautorité  n'y  ont   varié  que  peu.   Ce   n'est  que 

(1)  La  circonstance  que  le  peuple  romain  a  commencé  par  l'as- 
sociation de  trois  peuplades ,  a  donné  lieu  à  l'erreur  longtemps  accré- 
ditée ,  que  c'était  un  peuple  de  mélange ,  ou  plutôt  un  ramassis  de 
brigands  et  de  vagabonds.  Mr.  Mommsen  fait  à  cela  l'objection ,  que 
les  Romains  étaient  incontestablement  de  race  latine  ,  que  les  Lu- 
cères  l'étaient,  probablement  aussi ,  et  que  les  Titiens  ^uls  étaient 
une  peuplade  samnite.  Mais  cette  race  tenait  de  bien  près  à  la 
race  laUne ,  surtout  anciennement ,  —  en  sorte  que  les  Titiens  ,  une 
fois  entrés  dans  la  composition  du  peuple  romain  ,  ont  dû  s'y  as- 
similer bien  vite.  La  preuve  en  est  fournie  par  un  fait  qui  s'est 
passé  plusieurs  siècles  plus  tard.  La  race  samnite  d'Attus  Clauzus 
immigra  avec  ses  clients  à  Rome,  s'y  installa  sur  le  territoire  qu'on 
lai  assigna,  et  se  fusionna  bientôt  avec  le  reste  de  la  population. 

Elle  joua  même  un  grand  rôle  dans  l'histoire  romaine ,  sous  le 
nom  d'Appius  Claudius ,  qu'elle  prit  par  assonance  latine  avec  son. 
ancien  nom.    (Mommsen,  1,43.) 


-308- 

"beaucoup  plus  tard,  à  l'époque  des  Gracques  et  de 
César ,  qu'elles  se  sont  altérées.  L'état  romain  n'était 
autre  chose  que  la  famille  agrandie ,  ayant  pris  son 
domicile  dans  la  cité.  En  effet,  la  famille  et  la  cité , 
étaient  les  deux  facteurs  dont  se  composait  l'org-ani* 
sation  de  la  société  romaine.  L'autorité  des  paterfa- 
ipilias  a  servi  de  modèle  à  l'autorité  publique ,  et  les 
institutions  municipales  de  la  ville  de  Bome  ont  fini 
par  devenir  les  institutions  politiques  du  monde  ci- 
vilisé   (1). 

La  manière  dont  la  famille  romaine  était  constituée 
fait  voir,  jusqu'où  peut  arriver  l'autorité  basée  sur  le 
droit,  lorsque  rien  n'en  arrête  le  développement  uni-  . 
latéral.  De  conséquence  en  conséquence,  toutes  rigou- 
reusement logiques,  on  arrive  enfin  à  des  conception^ 
qui  semblent  incompatibles  avec  tout  sentiment  humain. 

La  femme,  les  fils,  les  petits-fils,  les  filles  non-ma- 
riées, —  étaient  considérés  comme  des  objets  de  droit, 
en  tous  points  pareils  aux  choses  inanimées,  aux  ani- 
maux ou  aux  esclaves,  qui  constituaient  la  propriété 
du  père  de  famille.  Dans  la  haute  antiquité,  l'émanci- 
pation n'était  pas  admise  à  Rome,  ou  ne  pouvait  exister 
que  de  fait  ;  —  légalement,  l'affranchi  ne  cessait  jamais 
d'appartenir  à  son  maître.    Mais  Témancipation  de  l'es- 


(  1  )    L'état  était  absorbé  par  la  cité  dans  tout  le  monde  greco-latin. 

Les  préteurs  de  Rome  administraient  la  justice,  les  censeurs 
avaient  la  direction  des  constructions  et  des  travaux  publics,  dans 
toutes  les  colonies ,  et  longtemps  dans  tous  les  municipes  romains. 

Le  sénat  se  prêtait  tout  au  plus  à  nommer ,  dans  les  contrées  éloi- 
gnées, des  préfets  (  lieutenants  des  préteurs  ),  pour  l'expédition  sur 
les  lieux  ,  des  affaires  urgentes.  Dans  les  provinces ,  les  préteurs  , 
les  proconsuls ,  les  propréteurs  ,  remplaçaient  les  autorités  de   Rome. 

Ce  n'est  qu'au  7™o.  siècle  de  Rome  que  cette  excessive  centrali- 
sation se  relâcha.  On  accorda  aux  municipes  d'Italie ,  des  auto- 
rités municipales  ,  analogues  à  ceUes  de  Rome  ,  mais  toujours  su* 
bordonnées  à  ces  dernières,    (Mommsen^  II ,  360.) 
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clave  fut  permise,  lorsque  celle  du  fils  ne  l'était  pas 
encore.  Le  fils  se  trouvait  ainsi,  la  vie  durant  de  son 
père,  dans  une  position  inférieure  à  celle  de  l'esclave. 
En  supposant  qu'un  citoyen  romain  eût  vendu  son  fils 
et  5on  esclave ,  celui-ci  pouvait  être  mis  en  liberté  par 
le  nouveau  maître,  mais  non  le  fils,  puisqu'il  retombait 
au  pouvoir  de  son  père.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  la 
vente  trois  fois  répétée  du  fils,  le  libérait.  Plus  tard 
encore,  il  fut  permis  de  l'émanciper,  mais  à  condition 
qu'il  passât  préalablement  à  l'état  d'esclave  (1).  Le  père 
de  famille  avait  le  même  droit  absolu  sur  sa  femme, 
qu'il  l'eut  épousé  par  mariage  religieux  (matrimonium 
.  confarreatione)  (2),  ou  par  mariage  civil  (matrimonium 
consensu).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  était  censé 
avoir  fait  l'acquisition  de  la  femme  à  l'égal  d'une 
chose.  Seulement  que  la  confarreatio  était  considérée 
comme  un  mode  d'acquisition  spécial,  tandis  qu'on 
appliquait  au  mariage  civil  les  formalités  en  usage 
pour  l'acquisition  de  tout  autre  objet  :  la  transmission 
(coemptio)  et  la  prescription  (usus)  (3).  La  possession 
de  la  femme  ayant  été  assimilée  à  la  propriété  des 
choses,  il  en  résultait  que  les  enfants  qui  naissaient 
d'elle,  étaient  soumis  au  même  droit.  Le  paterfamilias 
pouvait  vendre  sa  femme,  aussi  bien  que  ses  enfants, 
et  exposer  ces  derniers.  La  religion  seule  limitait,  en 
quelque  sorte,  cette  autorité  sans  bornes.  L'anathème 
était  lancé  contre  celui  qui  vendait  sa  femme,  un  fils 
marié,  ou  qui  exposait  ses  enfants,  à  l'exception  tou- 
tefois de  la  fille  aînée  ou  des  enfants  monstrueux.  Mais 


(!)  MOMMSEN,  1.  c.  I,  144. 

'  (2)  Le  mariage  religieux,  confarreatio,  est  la  plus  ancienne  coutume 
domaine  dont  nous  ayons  connaissance.  Cette  coutume  et  quelques 
autres,   ont  été  mises  par  écrit  à  la  un  du  III«*  siècle  de  Borne* 

(MoMMSEN,  1.   C.   I,  147.) 

(3)  MoMMSBN,  I,  54,  75, 
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ces  auathèmes  n'avaient  pas  d'eflFet  civil,  de  sorte  qu'ils 
n'imposaient  qu'à  ceux  qui  craignaient  le  courroux  des 
Dieux. 

Le  père  de  famille  pouvait  infliger  aux  siens  des 
peines  corporelles,  aussi  bien  que  la  peine  capitale, 
sans  en  être  responsable  envers  qui  que  ce  soit.  La 
coutume  existait,  il  est  vrai,  de  convoquer  un  conseil 
de  famille  dans  les  circonstances  graves,  mais  ce  conseil 
était  uniquement  appelé  à  donner  un  avis,  —  et  le 
père  de  famille  était  parfaitement  libre  de  l'accepter  ou 
non  (1).  Il  suit  de  là,  qu'aucun  des  individus  soumis  à 
l'autorité  du  père  de  famille,  ne  pouvait  avoir  de  droits 
en  propre  ;  ils  étaient  tous  absorbés  par  le  sien.  Le 
fils  ou  l'esclave  ne  pouvaient  posséder  un  pécule,  qu'en 
tant  que  le  paterfamilias  le  leur  laissait  ;  il  pouvait  le 
révoquer  à  tout  instant. 

La  famille  romaine  formait  un  tout,  parfaitement 
distinct  des  autres  institutions  sociales.  —  Les  autorités 
publiques  n'avaient  aucune  prise  sur  l'autorité  et  le 
droit,  qui  se  trouvaient  compris  dans  ce  cercle.  Elles 
pouvaient  emprisonner  ou  mettre  à  mort  le  citoyen, 
mais  elles  ne  pouvaient  pas  lui  enlever  son  fils  ou  son 
champ,  ni  même  imposer  ce  dernier  de  quelque  rede- 
vance publique  (2).  On  reconnaissait  au  romain  la  dou- 
ble qualité  de  père  de  famille  et  de  citoyen.  —En 
cette  dernière  qualité,  il  avait  des  obligations  envers  la 
société,  mais  après  les  avoir  remplies,  il  restait  maître 
absolu  de  sa  famille  et  de  sa  propriété.  Ces  curieuses 
dispositions  font  voir  qu'à  Rome  le  droit,  comrne  tel, 
était  tenu  en  plus  grande  estime  que  l'individu  auquel 
il  appartenait.  On  se  saisissait  de  l'individu  l:ai-même, 
mais  ne  touchait  pas  à  son  droit  et  à  son  autorité.. 
C'est  bien  là,    la  plus   forte  preuve  de   rçç^pect   pour 


(1)  MOMMSEN,  1.    C.  I,   56. 

(2)  MOMMSEN,  I,  75, 
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ie droit,  qu^on  puisse  donner.  Les  Romains  seuls  étaient 
capables  d'arriver  à  ce  deg^ré  de  subtilité  abstraite ,  et 
de  la  mettre  en  pratique. 

Lorsqu'on  voit  dans  quel  sens  extrême  le  droit  était 
pris  à  Rome,  on  est  curieux  de  connaître  les  institutions 
législatives  et  judiciaires,  destinées  aie  sauvegarder. 
C'est  pourquoi,  avant  de  passer  à  Tétude  de  Tautorité 
publique  à  Rome,  il  est  utile  de  donner  quelques  in- 
dications sur  la  manière  dont  l'idée  de  justice  y  était 
interprêtée. 

11  est  dans  Tesprit  d'une  autorité  aussi  illimitée  que 
celle  qui  existait  à  Rome,  dans  la  famille  comme  dans 
rétat,  de  ne  guère  tenir  compte  des  lois.  Aussi  étaient- 
elles  confuses  et  dédaignées,  jusqu'à  ce  que  les  décem- 
virs  y  eussent  au  moins  introduit  de  Tordre,  —  mais  la 
volonté  du  Sénat  et  des  fonctionnaires  resta  toujours 
placée  au-dessus  des  lois. 

Bientôt  la  législation  des  XII  tables  était,  à  son  tour, 
ensevelie  sous  une  masse  de  dispositions  légales  con- 
tradictoires, et  tombait  en  partie  en  désuétude.  — •  D'un 
autre  côté  elle  était  très-restreinte ,  parce  qu'elle  ne 
comprenait  qu'un  certain  nombre  de  cas  du  droit  privé, 
et  ne  se  rapportait  qu'aux  citoyens  romains,  tandis  que 
les  relations  de  ceux-ci  avec  les  étrangers,  augmen- 
taient continuellement  en  importance.  Toutes  ces  cir- 
constances réunies,  faisaient  éprouver  aux  Romains  le 
besoin  d'un  changement  dans  leur  législation.  C'est  ce 
qui  donna  naissance  à  une  législation  tout-à-fait  nou- 
velle, qui  avait  pour  point  de  départ,  non  plus  la 
justice  mais  l'équité,  telle  que  la  comprenaient  les 
Romains:  c'est-à-dire  la  faculté  de  juger,  au  point 
de  vue  personnel,  abstraction  faite  de  toute  loi  régu- 
lière (1).  C'était  là,  la  législation  prétorienne. 


(1)  La  législation  prétorienne  ne  s'inspirait  pas  cependant  uniquement 
de  vues  personneUes,  ou  de  déductions  d*un  yagae  principe  d'équité* 
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En  entrant  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  lepréteut 
publiait  un  édit  annuel^  qu'on  nommait  aussi  perpé- 
tuely  où  étaient  consignés  les  principes  et  les  maximes 
qu'il  comptait  observer.  Mais  l'arbitraire  était  tellement 
dans  les  habitudes  des  fonctionnaires  romains,  que  les 
préteurs  non-seulement  mettaient  à  néant  les  édits  et 
les  décisions  de  leurs  prédécesseurs,  mais  ils  ne  tenaient 
pas  même  compte  de  leur  propre  édit.  —  Aussi  la  loi 
cornélienne  (rendue  l'année  687  de  Rome)  qui  imposait 
aux  préteurs  l'obligation  d'observer  leur  édit,  a-t-elle 
fait  époque  dans  ce  genre  de  législation.  —  Elle  y  in- 
troduisait une  réforme  semblable  à  celle  que  les  XII 
tables  avaient  accomplie  dans  l'ancienne  législation  (1). 

La  législation  prétorienne  acquit  avec  le  temps  une 
importance  supérieure  à  celle  des  XII  tables,  à  Rome 
et  dans  les  contrées  soumises  au  droit  romain.  Les  prê- 
teurs écartaient  sans  hésiter  les  dispositions  des  XII 
tables  qui  n'étaient  pas  d'accord  avec  leur  édit,  —  ce 
qui  donna  lieu  à  une  confusion  juridique,  qui  ne  cessa 
qu'avec  la  réforme  opérée  par  Justinien  (2). 

Dans  les  provinces  romaines  et  chez  les  alliés,  l'édit 
servait  seulement  à  régler  les  rapports  de  commerce, 
ceux  entre  des  individus  de  pays  différents,  et  les  tran- 
sactions de  droit  qui  ne  tombaient  pas  strictement  sous 
la  règle  de  la  législation  locale  (3)» 

Il  entrait  dans  sa  composition  un  élément  plus  solide.  C'étaient  des 
maximes  de  jurisprudence  et  des  coutumes  empruntées  à  tous  les  peU' 
pies,  et  qui  composaient  ce  qu'on  nommait  à  Rome  ie  droit  des  gens 
privé, 

(1)  MoMMsfiN,  III,  342* 

fè)  MOMMSEN,  III,   543. 

(3)  Les  cours  prétoriennes  n'étaient  d'ailleurs  pas  les  seules  4  se 
régler  sur  le  principe  de  l'équité.  Le  tribunal  de  la  hasta  ou  descend 
cinq  faisait  de  même.  Ce  tribunal  était  institué  pour  les  affaires 
d'héritage,  et  se  composait  de  jurés  élus  pour  les  35  districts  du  terri- 
toire romain.  (Mohusen,  II,  358.) 


La  justice  civile  était,  comme  on  voit^  iadministrée 
arbitrairement,  mais  la  justice  criminelle  l'était  bien 
plus  encore.  Les  Romains  n'avaient  pas  de  code  pénal, 
jusqu'à  ce  que  SuUa  en  eût  fait  rédiger  un.  C'est  le 
seul  qu'ils  eurent  jamais.  SuUa  introduisit  quelque  ordre 
dans  cette  branche  de  la  justice,  en  la  séparant  de  la 
justice  civile,  car  jusque  là  elles  étaient  restées  con- 
fondues (1).  —  Il  n'y  avait  de  juridiction  criminelle  que 
pour  quelques  cas  :  —  pour  les  crimes  politiques  qui 
ressortissaient  aux  commices  et  pour  quelques  crimes 
d'une  gravité  particulière,  tels  que  le  meurtre  et  l'in- 
cendie prémédité.  Les  crimes  de  moindre  gravité,  de 
même  que  quelques  causes  civiles  importantes  étaient 
jugées  par  des  commissions  composées  de  jurés.  —  Les 
délits  proprement  dits ,  et  toutes  les  causes  civiles 
d'importance  secondaire,  étaient  soumis  au  jugement 
d'un  seul  juré.  —  Le  juge  établissait  les  faits,  (ce  qui 
se  nommait  jus)  et  le  juré  prononçait  ensuite  le  juge- 
ment (judicium). —  Sulla  institua  un  grand  nombre  de 
commissions  spéciales  pour  différents  genres  de  crimes 
et  de  délits,  —  et  par  la  suite,  selon  les  circonstances, 
on  en  créait  de  nouvelles.  —  Il  n'y  avait  pas  d'appel 
de  tous  ces  jugements,  jusqu'à  ce  que  César  eût  permis 
d'en  appeler  à  sa  décision,  d'où  est  venu  le  système 
des  instances,  autrefois  inconnu  à  Rome. 

Le  Sénat  et  les  fonctionnaires  respectaient  les  déci- 
sions des  jurés  beaucoup  plus  que  celles  des  comices, 
ils  ne  les  cassaient  pas  comme  ces  dernières  (2).  C'est 
pourquoi  la  liste  des  jurés  avait  tant  d'importance 
à  Rome,  et  devint  l'objet  de  luttes  acharnées.  —  Elle 
se  composait  longtemps  des  sénateurs  seuls  ;  Gains 
Clracchus  leur  enleva  ce  privilège,  pour  le  faire  passer 
aux  chevaliers  romains;  —  Sulla   le  rendit  aux  séna- 

^*  Il  11*        I       ^    I     II     1   ■■■     I.  ■■■*>..      ^     .^   ■■»■■■■■    ■■  •  —Il       •   ■   IIMÉtÉi^»..»»^   ..^1^— il— ^^   ■■^Mll— — ^— ^     Ab     Ll^^l^i^il Il  ia— »W^  ■  «Ml 

(1)  MoMMSÈN,  I,  250.  II,  3574 

^   MOMMSEN.   II,   â46. 
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teurâ,  Pompée  modifia  encore  la  composition  des  jurés, 
et  César,  enfin,  en  partagea  les  attributions  également 
entre  les  sénateurs  et  les  chevaliers  (1). 

La  composition  des  tribunaux  romains  montre  à  quel 
point  ils  devaient  être  influencés  par  l'esprit  de  parti. 
Mais  ce  qui  aggravait  cet  état  de  choses,  c'était  le 
pouvoir  discrétionnaire  qu'exerçaient,  en  matière  de 
justice  criminelle,  —  non-seulement  les  tribunaux  et  les 
préteurs,  mais  tous  les  hauts  fonctionnaires  :  les  con- 
suls, les  censeurs,  les  tribuns  du  peuple, —  et  dans  les 
provinces  les  proconsuls  et  les  propréteurs.  Les  édiles 
curules  étaient  aussi  revêtus  de  pouvoirs  de  police  très- 
étendus.  —  Chacun  de  ces  fonctionnaires  prononçait 
des  jugements  que  ses  collègues,  ses  successeurs,  ou 
l'un  des  tribuns  du  peuple  pouvaient  annuler. 

Comme  longtemps  il  n'existait  pas  de  code  pénal  à 
Kome,  que  l'arbitraire  était  partout,  non-seulement  les 
crimes  politiques,  mais  les  crimes  ordinaires  étaient 
exploités  dans  un  intérêt  de  parti  (2).  On  ruinait  sur- 
tout ses  adversaires  par  d'énormes  amendes  ;  on  peut 
juger  de  leur  élévation  par  là,  qu'il  fut  enfin  défendu 
de  les  faire  monter  jusqu'à  la  moitié  de  la  fortune  du 
condamné. 

Et  cependant  cette  justice  si  partiale  et  si  arbitraire, 
était  celle  à  laquelle  étaient  soumis  les  citoyens  romains. 
C'était  là  la  justice  du  petit  nombre,  des  privilégiés  (3), 


(1)  MOMMSEN,  1.  c.  III,  475. 

(2)  MOMMSEN,  I,  404. 

(3)  Le  nombre  des  citoyens  romains  capables  de  porter  les  armes 
se  montait  à  298,000,  peu  après  l'expédition  de  Regulus  en  Afrique 
(l'année  503  de  R.)-  Les  guerres  puniques  les  réduisirent  à  214,000 
hommes.  (En  550.)  (Mommsen,  I,  834.)  Il  y  avait  environ  400,000 
citoyens  romains  au  Vil"®  siècle  lorsque  éclata  la  révolte  des  Italiens, 
qui  de  leur  côté  comptaient  5  à  600,000  combattants.  (Mommsen,  II,  219.) 
SîiUa  accorda  le  droit  civique  à  tous  les  Italiens,  César  à  un  grand 
nombre  de  districts  gaulois,  et  Justinien  enfin  à  tous  ses  sujets  nés 
libres. 
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qu*était-ce  donc  que  la  justice  pratiquée  par  les  Bomains 
chez  leurs  alliés  (1),  et  surtout  dans  les  provinces  (2)  ; 
qu'était-ce  enfin  que  la  justice  qu'on  faisait  subir  aux 
petites  gens  et  aux  esclaves.  —  Les  20,000  esclaves  que 
le  consul  Publius  Rupilius  fit  crucifier  en  Sicile,  et  les 
6000  compagnons  de  Spartacus,  mis  en  .c^^oix  le  long 
de  la  route  de  Capoue  à  Rome  répondent  à  cette  der- 
nière question  (3). 


(1)  On  distinguait  entre  les  alliés  latins  qui  se  composaient  origi- 
nairement des  habitants  du  Latium  et  les  autres  alliés  italiens.  Les 
premiers  se  trouvaient  dans  une  position  privilégiée,  comparativement 
aux  seconds ,  de  sorte  qu'on  accordait  le  droit  latin  ,  comme  une 
distinction  approchant  du  droit  romain.  Cependant  les  alliés  de 
Tune  et  de  l'autre  catégorie,  étaient  à  peu  près  également  maltraités 
par  les  Bomains.  —  Mais  on  leur  laissait,  comme  l'exprime  M.  Mom- 
sen,  en  style  énergique,  la  consolation  de  transmettre  aux  provin- 
ciaux les  coups  de  pied  qu'ils  recevaient  eux-mêmes.  Il  y  a  de 
nombreux  exemples  à  citer  des  avanies  que  les  Eomains  infligeaient 
gratuitement  à  leurs  alliés,  sans  parler  de  l'oppression  dont  ils  les 
accablaient.  (Voyez  Mommsen,  II,  213.) 

(2)  Les  fonctionnaires,  les  publicains  pillaient  ouvertement  les 
provinces  et  s'y  approvisionnaient  d'esclaves.  En  650,  le  roi  de  By- 
thynie  se  déclara  dans  l'impossibilité  d'envoyer  le  contingent  de  troupes 
que  réclamait  Rome,  parce  que  les  fermiers-généraux  avaient  enlevé 
de  son  royaume  tous  les  hommes  capables  de  porter  les  armes. 
(Mommsen,  II,  73.)  La  commission  instituée  pour  juger  les  exactions 
et  les  crimes,  commis  par  les  fonctionnaires  romains  dans  les  provin- 
ces, devint,  entre  les  mains  des  chevaliers  tellement  inique,-  qu'il 
suffisait  que  les  plaignants  invoquassent  le  droit  et  la  justice,  pour 
s'attirer   une  condamnation,  (Mommsen,  II,  210.) 

(3)  Ces  exécutions  en  masse  font  ressortir  toute  la  cruauté  des 
Romains,  lorsqu'on  songe  surtout,  que  leurs  esclaves  se  composaient, 
en  grande  partie,  de  populations  entières  tombées  au  pouvoir  d'un 
vainqueur  sans  merci.  C'étaient  souvent  des  hommes  qui  avaient 
précédemment  joui  de  positions  élevées  et  que  le  traitement  le  plus 
barbare  poussait  au  désespoir.  Car  rien  n'égale  la  dureté  des  Romains 
pour  leurs  esclaves.  Ils  ne  quittaient  pas  la  chaîne,  pour  le  travail 
même  dans  les  champs,  étaient  marqués  au  fer,  et  on  les  entassait 
pour  la  nuit  dans   des  réduits,  ordinairement  souterrains.  M.  Mom- 

s.  s.  14 
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Et  néanmoins  malg^ré  que  la  justice  nô  parvenait  pas 
à  se  constituer  régulièrement  à  Rome,  malgré  toutes 
ces  iniquités  de  détail,  il  est  curieux  d'observer  dans 
l'histoire  romaine  la  tendance  générale  de  cette  idée 
vers  rindépendance  et  son  opposition  aux  abus  exercés 
par  l'autorité.  Lorsque  tout  s'inclinait  devant  SuUa, 
l'ordre  judiciaire  seul  résistait  à  son  desjKJtisme.  Les 
cours  de  justice  considéraient,  comme  non-avenues, 
les  lois  cornéliennes,  qui  annulaient  le  droit  civique, 
accordé  précédemment  à  quelques  villes  d'Italie.  Elles 
conservaient  aussi  la  qualité  de  citoyen  romain  à  des 
individus  que  SuUa  avait  fait  vendre  comme  esclaves  ; 
(MoMMSEN,  III,  3.)  Sous  le  triumvirat  de  César,  Pompée 
et  Crassus,  les  juges  des  cours  pénales  étaient  seuls 
assez  osés  pour  frapper  de  condamnations  les  partisans 
des   triumvirs,    ce   qui   les    privait    d'associés    utiles. 

(MOMMSEN,  III.    313.) 

Après  avoir  indiqué  comment  les  Romains  compre- 
naient le  droit  et  pratiquaient  la  justice,  nous  allons 
passer  à  Tétude  de  l'autorité  publique  chez  eux,  — 
c'est-à-dire  à  l'examen  de  leurs  institutions  politiques. 

On  voit  chez  beaucoup  de  peuples  une  autorité  arbi- 
traire ,  illimitée,  mais  elle  se  montre  irrégulière,  capri- 
cieuse :  chez  les  romains  seuls,  elle  se  présente  à  l'état 
da  système  raisonné,  régulièrement  déduit  3  d'un  prin- 
cipe, et  consacrée  par  la  coutume.  On  s'aperçoit  qu'elle 
est  issue  d'idées  qui  ont  profondément  pénétré  dans 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Les  rois  exerçaient  dans  l'état  une  autorité  en  tous 
points  semblable  à  celle  qu'avait  le  père  sur  sa  famil- 
le (1).— On  obéissait  aveuglément  à  un  ordre  [impe?ntim) 

sen,  cet  admirateur  enthoasiaste  des  Romains,  dit  que  tous  les  maux 
infligés  de  nos  jours  aux  esclaves  noirs,  ne  sont  rien,  comparative- 
ment à  ceux  que  subissaient  les  esclaves  romains.    (M.,  II,  75,) 

(1)  MOMMSEN,    I,  59. 


\ 
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du  roi.  Il  était  juge  suprême  et  disposait  de  la  vie  de 
ses  sujets,  ainsi  que  de  leur  liberté,  car  il  pouvait  les 
réduire  à  l'état  d'esclaves.  Tous  les  pouvoirs  publics 
n'avaient  d'autre  source  que  sa  volonté.  Non-seulement 
les  rois  étaient  pontifes  suprêmes,  mais  ils  se  servaient 
d'objets  consacrés  au  culte  des  Dieux  :  du  char  de 
pompe,  du  bâton  d'ivoire  orné  de  l'aigle,  de  la  couronne 
de  feuille  de  chêne  en  or,  du  fard  rouge  à  la  figure. 

La  révolution  qui  amena  la  chute  de  la  royauté, 
modifia  le  principe  de  l'autorité,  plutôt  dans  sj.  compo- 
sitiou,  que  dans  sa  portée  générale.  Elle  passa  d'abord 
entre  les  mains  des  consuls  (1),  intacte,  avec  cette  diffé- 
rence seulement,  qu'exercée  à  deux,  —  l'un  de  ces 
fonctionnaires  pouvait,  —  en  cas  de  dissentiment,  arrêter 
l'autre,  par  son  veto.  Il  y  avait  cette  diflFérence  encore, 
que  les  consuls  ne  restaient  en  fonctions  qu'un  an  : 
mais  à  ce  terme,  elles  ne  cessaient  pas  nécessairement, 
et  il  était  réservé  aux  consuls  de  s'en  démettre  eux- 
mêmes.  Telle  était  la  soumission  des  Romains  envers 
leurs  fonctionnaires,  telle  était  la  puissance  et  l'irres- 
ponsabilité des  consuls  (2),  que  rien  ne  pouvait  les 
empêcher   de   se   maintenir   à   leur  poste,    au-delà  du 


(1)  Les  consuls  dans  le  commencement  n'avaient  pas  de  nom  fixe. 
Us  se  nommaient  tantôt  généraux  (praetores),  tantôt  juges  (judices), 
ou  simplement  collègues  (consules).  C'est  ce  dernier  nom  qui  leur  est 
resté.  (MoMMSEN,  I,  22y.) 

(2)  C'était  un  principe  fondamental  de  droit  public,  chez  les  Romains, 
qu'on  devait  obéissance  à  tout  ordre  émané  d'un  fonctionnaire,  aussi 
longtemps  qu'il  restait  dans  l'exercice  de  sa  charge,  quand  même 
l'ordre  aurait  été  illégal.  (Mommsen,  1, 237.  )  Si  un  fonctionnaire  ne  se 
conformait  pas  aux  lois,  il  ne  pouvait  pas  être  question  de  l'en  punir, 
il  encourait  seulement  ce  qu'on  nommait  l'infamie,  c'est-à-dire  une 
prétendue  tâche  morale,  qui  n'avait  guère  d'importance  aux  yeux  des 
Romains.  Un  fait  de  ce  genre  était  considéré  comme  une  irrégularité, 
Daais  non  comme  un  délit,  et  il  s'agissait,  pour  les  Romains,  avant 
tout,  de  ne  pas  affaiblir  le  principe  de  l'autorité.  (Mommsen,  I,  231). 


teîrne  fixé  (1).  Les  romains  se  tenaient  obligés  de  leui* 
obéir  dans  ce  cas  même. 

Les  Romains  aimaient  à  marquer  d'une  manière  évi- 
dente et  nette,  toutes  les  diflPérences  dans  le  droit,  tant 
privé  que  public  Aussi  reconnaissait-on ,  à  certains  si- 
gnes extérieurs,  la  différence  qu'il  y  avait,  entre  l'au- 
torité royale  et  celle  des  consuls.  Les  consuls  n'avaient 
chacun  que  douze  licteurs  au  lieu  de  vingt-quatre,  com- 
me les  rois.  Les  licteurs  des  rois  portaient  une  hache 
dans  leurs  faisceaux,  que  n'avaient  pas  les  licteurs  des 
consuls  (2).  Au  lieu  de  porter  des  vêtements  de  pour- 
pre, les  consuls  n'avaient  qu'une  bordure  de  pourpre 
à  leur  toge  (3).  Us  ne  se  servaient  pas  d'un  char,  com- 
me les  rois,  et  ne  pouvaient  paraître  qu'à  pied  à  Rome; 
on  ne  leur  avait  point  adjoint  un  tribunus  celerum 
(chef  de  cavalerie)  dignitaire  de  haute  importance,  at- 
taché  à  la  personne  des  rois. 

Il  était  dans  l'esprit  de  l'autorité  sans  bornes,  dont 
les  rois  étaient  mvestis,  qu'ils  désignassent  eux-mêmes 
leur  successeur.  Les  consuls  aussi  le  faisaient  jusqu'à 
l'année  273,  mais  alors,  ce  droit  fut  retiré  en  tout  cas 
à  l'un  d'eux,  —  si  ce  n'est  à  tous  les  deux  (4),  pour 
passer,  en  apparence,  aux  comices,  mait  en  réalité  au 
sénat. 

La  toute  puissance  des  consuls  n'a   eu   que  très  peu 

(1)  Tout  affaiblie  qu'était  l'autorité  des  consuls  au  VU"»*  siècle,  il 
y  en  a  eu  à  cette  époque  qui  prolongeaient  arbitrairement  la  durée 
de  leurs  fonctions  pour  introduire  la  monarchie.  (Mommsen,  II,  349.) 

(2)  La  signification  de  cette  distinction  est  évidente  :  les  rois  pouvaient 
faire  immédiatement  usage  de  la  hache,  puisqu'ils  avaient  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  leurs  sujets.  Les  consuls  n'avaient  pas  ce  droit,  attendu 
que  les  citoyens  pouvaient  en  appeler  au  peuple  de  leur  sentence,  mais 
ils  pouvaient  user  à  discrétion  des  verges,  que  les  licteurs  portaient 
partout  à  leur  suite. 

(3)  Mommsen,  I,  254. 

(4)  MoMMSEx,  I,  233. 


de  durée,  car  à  compter,  pour  ainsi  dire  du  moment 
même  de  leur  institution,  elle  a  été  peu  à  peu  res- 
treinte par  une  suite  de  différentes  mesures.  Malgré 
cela,  ils  restaient  en  possession  de  la  part  principale 
du  pouvoir  exécutif,  jusqu'à  la  fin  de  la  république. 
Dès  l'année  qui  a  suivi  la  révolution,  il  fut  permis  par 
la  loi  valérienne  de  faire  appel  au  peuple  d'une  sen- 
tence de  mort  prononcée  par  un  consul,  ce  qui  se  nom- 
mait provocatio.  Un  peu  plus  tard  cette  disposition  lé_ 
gale  fut  appliquée  aussi  aux  lourdes  amendes.  —  L'an- 
née 260  l'autorité  des  consuls  fut  plus  étroitement  li- 
mitée par  l'institution  des  tribuns  du  peuple.  A  la  suite 
du  mouvement  qui  éclata  contre  les  décemvirs,  Vadmi- 
nistration  de  la  caisse  militaire  fut  enlevée  aux  consuls, 
et  confiée  à  deux  questeurs  nommés  par  les  centuries  (1). 
Cinq  années  plus  tard,  —  la  dignité  des  consuls  était 
abolie  ;  ils  furent  remplacés  par  des  tribuns  militaires 
avec  pouvoir  consulaire  (2).  De  fait  c'étaient  de  véri- 
tables consuls,  moins  le  titre  ;  mais  les^  patriciens  le 
leur  refusaient  obstinément,  à  cause  des^Jionneurs  qui 
y  étaient  attachés,  et  qui  seraient  tombés  ainsi  en  par- 
tage à  des  plébéiens.  Car  ces  tribuns  consulaires  étaient 
élus  par  les  centuries,  qui  les  choisissaient  parmi  leurs 
officiers  ;  et  il  était  d'ancienne  coutume  dans  l'armée 
romaine,  que  chaque  soldat  pouvait  passer  au  grade 
d'officier,  de  manière  que  ceux-ci  étaient  aussi  bien 
plébéiens  que  patriciens. 

Chaque  année  la  querelle  se  renouvelait  pour  savoir, 
si  l'on  rétablirait  les  consuls ,  qui  ne  fx  uvaient  dans  ce 
temps,  être  que  patriciens,  ou  si  Ton  conserverait  les 
tribuns  consulaires,  qui  pouvaient  être  d'extraction  soit 
patricienne,  soit  plébéienne. 

(l)  MOMMSEN,    I,  260. 

(â)  Ordinairement  ils  étaient  au  nombre  de  six.  11  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  tribuns  militaires  avec  pouvoir  consulaire  avec  les  tfibun^ 
militaires  des  légioDs, 
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Voyant  rinstitution  des  consuls  compromise,  les  pa- 
triciens s'avisèrent  d'en  d'étacher  une  part  de  pouvoir, 
pour  s'en  réserver  l'usag'e  exclusif.  C'est  avec  ce  but 
en  vue,  que  fut  créé  en  311  la  charge  des  censeurs,  qui 
devaient  être  élus  par  les  centuries,  mais  choisis  parmi 
les  patriciens  seuls.  Ce  nouvel  emploi  devint  la  sauve- 
garde des  patriciens,  aussi  longtemps  qu41  resta  entre 
leurs  mains  (1).  Les  censeurs  fixaient  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'État,  tenaient  les  registres  des  citoyens  et 
des  contribuables,  rectifiaient  ceux  des  sénateurs  et  des 
chevaliers,  tous  les  cinq  ans,  ce  qui  leur  permettait 
d'en  exclure  leurs  adversaires.  Ils  nommaient  aux  pla- 
ces vacantes  a>i  sénat  et  dans  la  cavalerie.  Cependant 
ce  n'est  que ,  peu  à  peu ,  que  la  position  des  censeurs 
grandissait;  ils  finirent  par  occuper  la  première  place 
dans  la  hiérarchie  des  emplois,  mais  n'y  arrivèrent  que 
lentement,  dans  le  courant  de  plusieurs  siècles  (2). 

Par  une  loi,  rendue  sur  la  proposition  des  tribuns  du 
peuple  Licinius  et  Sextius,  (l'anné  387),  l'emploi  des 
tribuns  consulaires  fut  aboli,  et  celui  des  consuls  réta- 
bli, mais  il  fut  statué,  en  même  temps,  que  l'un  d'eux 
devait  être  plébéien  (3).  Les  patriciens  eurent  alors  re- 
cours à  la  même  manœuvre  à  l'aide  de  laquelle  ils 
avaient  obtenu  l'institution  des  censeurs  :  ils  réussirent 
à  détacher  des  attributions  des  consuls  encore  une  part, 
pour  en   conserver   la  disposition   exclusive.   Sous  pré- 


(1)  Au  commencement ,  les  censeurs  furent  nommés  pour  cinq  ans, 
mais  bientôt  après,  leurs  fonctions  furent  limitées  à  dix-huit  mois  de 
durée  et  ils  étaient  remplacés  par  les  consuls,  pour  le  reste  du  temps. 
Plus  tard  on  omettait  souvent  de  nommer  des  censeurs  et  comme 
c'étaient  toujours  les  consuls  qui  en  remplissaient  les  fonctions  dans 
ces  intervalles,  elles  finirent  par  être  de  nouveau  exercées  par  eux,  de 
fait,  pendant  la  majeure  partie  du  temps.  (Mommsen,  II,  306.) 

(2)  Mommsen,  I,  265. 

(3)  Mommsen,  I,  267, 


texte,  qu'eux  seuls  possédaieut  la  science  des  lois,  un 
troisième  consul,  sous  le  nom  de  préteur  fut  investi  de 
radministration  de  là  justice  ;  il  devait  être  choisi  par- 
mi les  patriciens  (1). 

De  cette  manière  une  partie  très  considérable  des 
pouvoirs  judiciaire  et  lég-islatif ,  se  trouva  séparée  des 
autres  pouvoirs  dans  l'état ,  car  les  préteurs  étaient 
juges  et  législateurs  à  la  fois-.  Mais  cette  division  des 
pouvoirs,  était  trop  contraire  aux  notions  des  Romains, 
sur  l'unité  et  l'étendue  illimitée  de  Tautorité  pour  aller 
jusqu'au  fond  des  choses.  —  Le  pouvoir  attribué  aux 
préteurs  ,  n'était  pas  le  produit  d'un  mouvement  dans 
l'idée  de  justice,  soit  sur  le  terrain  de  la  théorie,  pour 
se  constituer  séparément,  soit,  en  pratique  ,  par  le  be- 
soin d'avoir  une  meilleure  justice  ,  —  c'était  là  le  ré- 
sultat d'une  lutte  entre  les  partis.  Aussi  ce  résultat  ne 
pouvait-il  avoir  de  portée  générale.  A  côté  des  cours, 
et  de  la  législation  prétorienne,  on  avait  à  Rome  d'au- 
tres tribunaux  et  une  autre  législation.  L'emploi  des 
préteurs  cessa  d'être  d'un  intérêt  essentiel  pour  les  pa- 
triciens ;  lorsque  les  plébéiens  y  furent  admis  ;  et  ce- 
pendant cette  institution ,  upe  fois  introduite ,  continua 
à  fonctionner  ;  car  il  était  devenu  de  règle ,  que  les 
consuls  qui  avaient  la  direction  supérieure  de  toutes 
les  aflPaires,  ne  se  mêlassent  pas  de  justice  dans  la  vil- 
le de   Rome    (2). 

Dans  le  même  esprit  de  parti  ,  les  patriciens  firent 
encore  établir  une  administration  séparée  ,  pour  les  af- 

(1)  Le  préteur  n'avait  que  six  licteurs,  ce  qui  indique  que  dès  le  com- 
mencement, sa  position  était  inférieure  à  celle  des  consuls.  En  511  au 
lieu  d'un  on  nomma  deux  préteurs,  pour  radministration  de  la  justice, 
Peu  d'années  après,  on  nomma  successivement  quatre  autres  préteurs, 
pour  l'administration  des  provinces.  Sulla  en  nomma  deux  de  plus,  e 
César  enfin  porta  leur  nombre  de  huit  à  seize. 

(2)  Moîtî^sBN,  II,  85X, 
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faires  de  police  et  pour  les  jeux  publics.  Les  fonction- 
naires revêtus  de  cette  charge,  étaient  nommés  édiles 
curules,  pour  les  distinguer  des  édiles  plébéiens  (1). 
Mais  les  consuls  n'étaient  les  représentants  de  l'auto- 
rité suprême  dans  l'état,  que  dans  les  temps  ordinaires; 
lorsque  tout  se  passait  régulièrement.  —  Dans  les  cir- 
constances extraordinaires ,  et  surtout  en  cas  de  dan- 
ger, l'autorité  publique  recevait  une  extension  plus 
considérable  encore  ,  sous  le  nom  de  dictature.  Toutes 
les  restrictions  imposées  aux  consuls  étaient  levées ,  à 
Texception  d'une  seule ,  —  le  Sénat  conservait  l'admi- 
nistration du  trésor  public  (2).  Sous  tous  les  autres 
rapports ,  l'autorité  dont  étaient  investis  les  dictateurs, 
était  la  même  que  celle  des  anciens  rois  ;  ils  se  ser- 
vaient de  tous  les  insignes  de  leur  dignité.  (3),  L'appel 
de  leurs  décisions  au  peuple,  ne  pouvait  se  faire  que 
de  leur  consentement,  —  aussi  leurs  24  licteurs  étaient- 
ils  armés  de  la  hache  (4).  De  même  aussi  que  les  rois, 
les  dictateurs  avaient  à  leurs  ordres ,  un  —  tribunus 
celerum. 
C'était  d'ailleurs  une  institution  de  tout  temps  impo- 


(1)  Les  édiles  plébéiens  étaient  adjoints  aux  tribuns  du  peuple , 
et  exerçaient  certaines  fonctions  de  justice.  L'origine  de  cette  char- 
ge remonte  au  temps ,  où  le  dictateur  Manius  Valerius  préposa 
deux  employés  à  la  garde  de  la  loi ,  en  vertu  de  laquelle  les  tri- 
buns du  peuple  furent  institués.  Cette  loi  était  déposée  dans  un 
temple  ou  édifice  ,  spécialement  affecté  à  cet  usage  ;  d'où  vient 
que  ces  employés  furent  désignés  du  nom  de  l'édifice  (aedes)  au- 
quel ils   étaient  attachés.    (Mommsen,  I,  248.) 

(2)  MOMMSEN  ,  1 ,   239. 

(3)  MOMMSEN,  I,  233. 

(4)  Par  une  loi  rendue  en  304,  ils  furent  obUgés  d'admettre 
l'appel  au  peuple,  mais  on  ne  tenait  pas  plus  compte  de  cette  loi 
que  de  bien  d'autres,  Cincinnatus  ,  par  exemple ,  nommé  dictateur 
l'année  315  de  Rome  fut  expressément  autorisé  à  ne  pas  permettre 
4e  provocatio  c'est-à-dire  d'appel  au  peuple,    (Mommsen,  I,  266.) 
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pulaire  à  Rome.  L'année  391 ,  le  Sénat  imagina  de 
nommer  un  dictateur ,  uniquement  pour  remplir  une 
cérémonie  religieuse  ;  mais  une  fois  revêtu  de  la  toute- 
puissance  ,  ce  dictateur  s'empara  de  toutes  les  attribu- 
tions de  sa  charge.  D'autres  dictateurs  cependant  res- 
pectèrent le  titre  de  leur  nomination,  et  se  contentaient 
de  remplir  les  fonctions  spéciales  qu'on  leur  assignait. 
A  la  suite  du  désastre  de  Cannes,  le  Sénat  nomma  pour 
la  dernière  fois,  un  dictateur  revêtu  du  commandement 
militaire.  Depuis,  cet  office,  sans  être  légalement  abo- 
li, tomba  en  désuétude  (1).  Mais  SuUa  s'attribua  une 
dictature,  avec  des  pouvoirs,  qu'elle  n'avait  jamais  eus 
précédemment ,  —  le  pouvoir  même  de  changer  l'or- 
ganisation de  l'état  et  ses  limites  (2).  Pompée  reçut  le 
titre  de  Co^^siil  sans  collègue  (3)  ;  et  César  enfin ,  à 
côté  de  toutes  les  charges  qu'il  cumulait ,  se  fit  aussi 
accorder  celle  de  dictateur  ,  d'abord  à  terme  ,  puis  à 
vie.  Mais  ce  n'était  plus  là  une  autorité  régulièrement 
constituée,  ayant  au  moins  une  limite  dans  son  peu  de 
durée  :  —  c'était  le  régime  d'une  licence  sans  frein,  — 
passant  des  mains  des  démagogues  à  celles  des  chefs 
militaires. 

Comme  de  tous  les  fonctionnaires,  le  dictateur  était  4' 
celui  qui  était  revêtu  des  pouvoirs  le^  plus  étendus,  la 
durée  de  sa  charge  était  la  plus  courtei,  elle  ne  devait 
pas  dépasser  six  mois.  —  Le  dictateur  seul  n'avait  pas 
de  collègue,  qui  pût  le  contrôler,  —  les  tribuns  du 
peuple  même,  n'avaient   aucune    prise  sur  lui.   C'était 


(1)  La  dictature  ne  fut  qu'imparfaitement  remplacée  par  les  pou- 
voirs extraordinaires  ,  que  le  Sénat  accordait  aux  consuls,  en  cas 
d'émeute  ou  dans  d'autres  circonstances  exceptionnelles.  (Mommsen  , 
I,  799.) 

(2)  Mommsen  ,  IL,  835  :  Le  titre  que  SuUa  prit  fut  celui  de 
«  dictateur  pour  donner  des  lois  et  pour  organiser  l'état.  » 

(3)  Mommsen  ,  III ,  318, 
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là  le  signe  le  plus  évident  de  la  toute-puissance  des 
dictateurs  ,  car  les  tribuns  du  peuple  avaient  été  insti- 
tués ,  précisément  pour  opposer  une  barrière ,  à  l'arbi- 
traire des  fonctionnaires. 

Elle  est  curieuse  à  connaître  cette  instititution  des 
tribuns  du  peuple,  puisque  plas  que  toute  autre,  elle 
est  marquée  de  ce  signe  spécial,  qui  caractérise  Tordre 
social  établi  à  Rome. 

La  révolution  politique  qui  amena  la  chute  de  la 
royauté  (1)  ,  fut  suivie  de  près  (l'année  260  de  Ronie) 
d'un  mouvement  qu'on  peut  nommer  social ,  parcequ'il 
était  produit  par  le  conflit  entre  diflPérentes  classes  de 
la  société.  —  Les  patriciens  s'étaient  mis  en  possession 
de  toutes  les  hautes  positions  dans  l'état,  et  faisaient 
peser  le  poids  de  leur  lourde  domination  sur  les  plé- 
béiens.— Tous  ceux  qui ,  parmi  ces  derniers ,  formaient 
la  classe  supérieure  ,  par  leur  position  sociale  ou  par 
leur  richesse,  cherchèrent  enfin  à  secouer  le  joug  de 
leurs  oppresseurs. 

En  Europe  ,  au  moyen  âge ,  le  parti  populaire  ,  pla- 
cé dans  des  circonstances  semblables  ,  visait  à  obtenir 
quelque  charte ,  qui  constatât  ses  droits ,  ou  lui  en 
Raccordât  de  nouveaux.  De  nos  jours,  on  tend  au  mê^ 
me  but ,  au  moyen  de  la  division  de  l'autorité ,  et  par 
la  représentation  nationale  ;  mais  le  monde  antique  n'a- 
vait aucune  notion  de  chartes  publiques ,  de  division  de 
pouvoirs,  ou  de  représentation  nationale.  Quant  aux 
RoKiains ,  en  particulier,  ils  ne  comprenaient  pas  que 
l'autorité,  en  elle-même,  pût  être  limitée  autrement, 
qu'en  la  laissant  peu  de  temps  entre  les  mains  des 
mêmes  individus,  ou  en  lui  opposant  une  autre  auto- 
rité ,  tout  aussi  étendue.  Ils  remplaçaient  ainsi  la  di- 
vision des  pouvoirs ,  par  le    veto ,  —  qu'exerçaient  les 


(1)    On  [la  i^ace ,  "l^nformément  à  la    chronologie   rectifiée,  dai^s 
Tannée  ^244 ,  le  Borne, 
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fonctionnaires  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Cette  ma- 
nière de  voir,  tout-à-fait  diflFérente  de  celle  des  peuples 
modernes  ,  faisait  que  les  plébéiens  cherchaient  le  re- 
mède à  leurs  maux  ,  dans  la  création  d'un  nouveau 
pouvoir  qui  contrebalançât  les  pouvoirs  dont  dispo- 
saient les  patriciens. 

L'armée  plébéienne,  ses  tribuns  militaires  en  tête,  se 
révolta  ,  et  en  se  retirant  sur  le  mont  Sacré ,  fit  mine 
de  vouloir  y  fonder  une  ville  ,  qui  aurait  compromis 
l'existence  de  Rome.  Le  dictateur  Manius  Valerius, 
{ surnommé  Maximus  )  de  cette  grande  famille  des  Va- 
lériens ,  de  tout  temps  populaire  à  Rome ,  amena  entre 
les  deux  partis  un  arrangement,  par  suite  duquel  fu- 
rent institués  Z^5  tribuns  du  peuple  [tribuni  plebis){l)- 
Ils  furent  investis  d'un  pouvoir  essentiellement  d'oppo- 
sition, qui  les  mettait  à  même  d'arrêter  la  marche  de 
l'administration  tout  entière.  Eux-mêmes  n'avaient  au- 
cune part  dans  l'administration,  ni  aucune  prise  sur  les 
pouvoirs  militaires.  C'est  pourquoi  le  dictateur  se  trou- 
vait hors  de  leur  atteinte,  ainsi  que  les  consuls,  dès  que 
ces  derniers  avaient  quitté  l'enceinte  de  Rome. — Les  tribuns 
ne  pouvaient  pas  empêcher  les  juges  de  prononcer  un 
jugement ,  le  Sénat  de  prendre  un  arrêté,  et  les  centu-  * 
ries  de  se  réunir  et  de  voter.  Mais  ils  pouvaient  em- 
pêcher l'exécution  de  ces  jugements  ou  de  ces  décisions, 
puisqu'ils  pouvaient  annuler  tout  ordre  venant  de  la 
part  de  quelque  fonctionnaire  civil  que  ce  soit  (2). 
Ils  pouvaient  aussi  casser  les  jugements  des  jurés  (3). 


(1)  n  n'y  a  d'autre  rapport  entre  les  tribuns  militaires  et  les 
tribuns  du  peuple ,  que  le  nom.  Ces  derniers  furent  d'abord  élus 
par  les  curies  qui  tenaient  pour  les  patriciens  ,  mais  ils  le  furent 
ensuite  par  les  centuries.  Les  tribuns  du  peuple  étaient  originai- 
rement au  nombre  de  cinq  ;  en  297 ,  ce  nombre  fut  porté  à  dix, 
(  MOMMSEN  ,  I,  256.  ) 

(2)  MOMMSEN  ,  I,  248. 

(3)  MOMMSEN,  III,  475, 
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Ils  étaient  avant  tout  chargés  de  la  lâche  de  proté- 
ger  les  plébéiens  contre  les  iniquités  et  les  vexations 
des  fonctionnaires.  Aussi  étaient-ils  autorisés  à  les  faire 
comparaître  devant  eux  ,  —  tous ,  sans  en  excepter  les 
consuls.  Si  l'un  d'eux  refusait  fd'obéir ,  les  tribuns 
pouvaient  le  faire  amener  de  force  et  le  condamner 
même  à  la  peine  capitale  (1).  Les  édiles  plébéiens, 
les  assistaient  dans  l'exercice  de  cette  juridiction  pé- 
nale. 

Les  tribuns  du  peuple  étaient  dispensés  d'observer 
cette  règle  fondamentale  du  droit  public  romain,  que 
les  fonctionnaires  étaient  irresponsables  ;  car  ils  pou- 
vaient diriger  des  poursuites  contre  eux  ,  pour  cause 
d'actes  accomplis  ,  pendant  leur  gestion  des  affaires  , 
même  lorsqu'elle  avait  cessé.  Les  tribuns  eux-mêmes 
étaient ,  au  contraire ,  —  sacro-sancti  ;  leur  personne 
était  sacrée.  Et  tout  le  peuple  homme  par  homme  avait 
solennellement  fait  serment,  pour  eux  et  pour  leurs 
descendants  de  défendre  leurs  tribuns  à  toute  extrémité. 
Ils  pouvaient  convoquer  les  comices  des  tribus  et  leur 
faire  prendre  des  résolutions,  ou  plébiscites.  Pendant 
quelque  temps,  ces  plébiscites,  n'avaient  qu'une  valeur 
de  fait,  — parceque  le  peuple  était  engagé  à  les  main- 
tenir, —  mais  en  307,  on  leur  reconnut  une  valeur  lé- 
gale (2).  Pendant  qu'un  tribun  parlait  au  peuple,  per- 
sonne n'osait  l'interrompre. 

Il  fallait  cependant  que  tous  les  tribuns  fussent  d'ac- 
cord, puisque  les  Romains  ne  tenaient  aucun  compte  de 
la  majorité,  principe  issu  de  ridée  de  liberté.    Le  veto 


(1)  C'est  ainsi  que  les  tribuns  du  peuple  firent  arrêter,  en  608 
et  616  ,  les  consuls,  parcequ'ils  procédaient  d'une  manière  rigou- 
reuse à  la  levée  de  troupes  pour  la  guerre  d'Espagne.  C'était  le 
devoir    des    consuls,    mais  la    mesure    était  impopulaire  à   Rome. 

(MOMMSEN,  Il ,   64.) 

(2)  MOMMSEN  ,   I,  260, 


d'un  seul  tribun  suffisait ,  pour  annuler  une  décision 
prise  par  tous  les  autres  tribuns  ensemble.  Ces  puis- 
sants fonctionnaires  devaient  néanmoins,  se  contenter  de 
la  réalité  du  pouvoir  et  n'avMent  pas  droit  à  ces  distinc- 
tions attribuées  aux  autres  hauts  fonctionnaires  romains. 
Ils  n'étaient  pas  entourés  de  licteurs ,  leur  toge  n'était 
pas  ornée  d'une  bordure  en  pourpre  ;  ils  étaient  admis 
au  Sénat,  mais  restaient  assis  sur  un  banc,  à  la 
porte. 

Cependant  à  peu  près  un  siècle  après  l'institution 
dutribunat,  s'opéra  un  rapprochement  entre  les  patri- 
ciens et  la  classe  riche  des  plébéiens,  à  laquelle  cette 
institution  était  due.  On  les  vit  alors  passer  dans  le 
camp  de  leurs  anciens  adversair^^s,  les  patriciens,  et 
entraîner  à  leur  suite,  les  tribuns  du  peuple.  Dès  lors, 
ces  derniers  firent  cause  commune  avec  le  Sénat:  non- 
seulement  ils  y  prirent  place  à  côté  des  fonctionnaires, 
mais  furent  autorisés  à  le  convoquer,  —  ce  que  jusque 
là,  les  consuls  et  les  préteurs  seuls  pouvaient  faire  (I), 
Les  tribuns  devinrent  ainsi  un  instrument  entre  les 
mains  des  sénateurs,  tantôt  pour  diriger  les  comices, 
—  et  tantôt  pour  contenir  les  fonctionnaires.  Ils  furent 
en  même  temps  chargés  de  la  direction  des  affaires  de 
la  ville  de  Rome,  proprement  dite. 

Mais  le  tribunat  restait  toujours  un  puissant  moyea 
d'agitation,  qui  échappait  souvent  au  contrôle  du  Sénat; 
des  tribuns  tels  que  les  Gracques  intimidaient  le  Sénat. 
Ainsi  il  existait  à  Rome  des  autorités  essentiellement 
opposées  les  unes  aux  autres  :  revêtues ,  chacune,  de 
pouvoirs  législatifs  et  judiciaires,  pouvant,  chacune, 
porter  les  coups  les  plus  sensibles  à  leurs  adversaires, 
par  des  poursuites  devant  une  justice  à  eux ,  —  les 
ruiner  par  des  amendes  énormes.  Il  y  avait  seulement 
cette  différence  entre  elles,  —  que  les  autorités  repré- 

(1)   MOMMSEN,   I,   2B6. 


sentant  le  gouvernement,  étaient  en  possession  des 
pouvoirs  administratif  et  exécutif,  —  tandis  que  les  tri- 
buns ne  prenaient  pas  de  part  directe  aux  affaires 
politiques,  mais  pouvaient  paralyser  le  gouvernement 
en  en  arrêtant  le  fonctionnement,  tandis  qu'eux-mêmes 
étaient  à  l'abri  de  toute  atteinte  légale.  Ils  pouvaient 
enfin  faire  passer  de  nouvelles  lois. 

Les  deux  partis,  dont  les  luttes  ont  donné  lieu  à 
l'institution  du  tribunat  se  montrent  dès  le  commence- 
ment de  la  société  romaine. 

Originairement  les  patriciens  n'étaient  autre  chose 
que  les  citoyens  de  Rome  :  tout  citoyen  était  patricien. 
Les  mariages  conclus  entre  les  individus  de  cette  classe 
étaient  seuls  reconnus  valables  (1).  C'est  pourquoi  les 
citoyens  romains  seuls  pouvaient  légalement  avoir  la 
qualité  de  pères  (patres)  ou  fils  de  pères  (patricii). 
Mais  à  mesure  que  le  nombre  des  citoyens  augmentait, 
la  dénomination  de  patricien  prit  une  signification 
plus  restreinte ,  et  resta  attachée  à  un  petit  nombre 
de  familles  anciennes.  On  distinguait,  parmi  celles-ci, 
les  gentes  maiores^  qui  de  tout  temps  jouissaient  du 
droit  civique  à  Rome,  et  les  gentes  minores  auxquelles 
ce  droit  avait  été  conféra,  à  Toccasion  de  quelque 
événement  historique  connu.  Mais  ce  n'était  là  qu'une 
question   de  préséance  nobiliaire,   qui  n'établissait  au- 


(1)  La  loi  canuléienne  (rendue  Tannée  309  de  Kome)  accordait  une 
sanction  légale  aux  mariages  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens, 
(MoMMSEN,  I,  26@.)  mais  ces  mariages  n^avaient  lieu  que  rarement. 
Il  arriva  qu*en  458  une  patriciennne  ayant  épousé  un  plébéien,  parvenu 
aux  plus  hautes  dignités  de  Tétat,  —  les  autres  dames  patriciennes 
Texclurent  de  leur  cercle.  EUes  ne  lui  permirent  pas  même  de  prendre 
part  aux  fêtes  de  la  déesse  de  la  chasteté,  que  les  dames  des  deux 
conditions  avaient  cependant  jusque  là  célébrées  en  commun. 
Par  suite  de  cet  incident,  on  introduisit  une  autre  déesse  de  la  chas- 
teté â  Rome,  de  sorte  qu'il  y  en  eut  une  pour  les  patriciennes  et  une 
autre  pour  les  plébéiennes.  (Mommsen,  I.  273). 


Cune  prérogative  politique  (1).  Ces  familles  patriciennes, 
déjà  très-puissantes  par  leur  richesse  et  par  leur  nom- 
breuse clientelle,  étaient  seules  en  possession  des  fonc- 
tions sacerdotales  et  de  la  science  de  la  jurisprudence. 
Les  flamines  (2),  les  salii  (3),  les  fr aires  anales  (4) 
étaient  des  patriciens.  L'ancienne  race  des  Fabiens 
célébrait  les  lupercales  (5),  les  poticiens  et  les  ^ma- 
riens  présidaient  au  culte  d'Hercule.  C'étaient  là  les 
véritables  prêtres;  les  augures  et  les  pontifes  étaient 
considérés  comme  des  experts,  accoutumés  au  commerce 
des  Dieux,  et  qui  savaient  interprêter  leur  volonté.  Les 
collèges  des  augures  et  des  pontifes  acquirent  par  là 
une  grande  importance  politique.  Les  augures  étaient 
censés  comprendre  le  langage  des  dieux,  qui  parlaient 
par  le  vol  des  oiseaux  (6j.  Les  pontifes  étaient  les  dé- 
positaires des  sciences    et    de    la  jurisprudence  (7).  A 

(1)  MOMMSEN,  I,   69. 

(2)  Chargés  d'allumer  le  feu  pendant  les  sacriâces. 

(3)  Ils  exécutaient  des  danses  en  Thonneur  de  Mars. 

(4)  ns  invoquaient  la  divinité  créatrice  à  l'occasion  des  semailles. 

(5)  Ces  fêtes  des  loups  (luperci)  rappelaient  le  temps  où  les  Romains 
n'étaient  qu'une  peuplade  pastorale.  Les  loups»  représentés  par  des 
hommes,  recouverts  d'une  peau  de  bouc,  frappaient  les  assistants  à 
coups  de  lanières,  ce  qui  provoquait  l'hilarité  générale. 

(6)  Les  augures  expliquaient  ce  langage,  qui  constituait  tout  un 
système  scientifique  :  la  manUqtie.  M.  Mommsen  dit  que  c'était  là 
une  invention  spécialement  latine,  M.  Gurtius  dit  que  la  mantique 
était  affectée  au  culte  d'ÂpoUou,  et  qu'elle  était  pratiquée  en  Carie 
et  en  Lycie  où  le  culte  de  ce  dieu  a  pris  naissance.  (Curtius,  1.  c. 
I,  69  et  390.) 

(7)  Les  pontifes  (pontifices)  étaient  originairement  chargés  d'établir 
et  d'enlever  le  pont  sur  le  Tibre  :  et  ils  prirent  de  là  leur  nom.  C'é- 
taient les  ingénieurs  de  Rome  ;  ils  possédaient  la  science  du  nombre 
et  de  la  mesure,  ou  comme  ils  disaient,  connaissaient  toutes  les  cho- 
ses divines  et  humaines.  Ils  publiaient  le  calendrier,  annonçaient 
les  jours  de  fête,  de  pleine  ou  de  nouvelle  lune,  et  veillaient  à  ce 
qu'on  ne  procédât  aux  actes   religieux  ou  judiciaires   que  les  jours 


ces  deux  collègues,  qui  étaient  les  plus  aûcîeûs,  il  faut 
ajouter  celui  des  fétialeSj  chargés  de  conserver  la  tra- 
dition des  conventions  conclues  avec  les  peuples  voi- 
sins (1)  ;  il  y  avait  de  plus  le  collège  préposé  à  la 
garde  des  feuilles  qui  contenaient  les  oracles  de  Sibyle 
(2).  Tous  ces  collèges  n'admettaient  longtemps  dans 
leur  composition  que  des  patriciens  (3). 

Jusqu'à  la  réforme  introduite  par  le  roi  Servius  Tul- 
lius,  les  citoyens  ou  patriciens  portaient  seuls  les  ar- 
mes. C'est  pourquoi  ils  se  nommaient  peuple  (4)  ou 
porteurs  de  lances  (quirites)  (5).  Ils  s'assemblaient  par 
curies  (6),  et  la  qualité  de  patricien  ne  s'obtenait  que 
du  consentement  de  ces  dernières.  Servius  TuUius  vou- 


propices.  —  C'est  par  là  que  le  doyen  du  collège,— le  pontifex  trukximus^ 
se  trouva  chargé  de  la  direction  suprême  du  culte  et  exerçait  une 
grande  influence  sur  la  procédure  juridique.  (Mommsen,  1, 158.) 

(1)  Le  coUége  des  fétiales  constituait  les  archives  vivantes  de  Rome. 
En  cas  d'infraction  au  droit  des  gens,  il  leur  appartenait  de  prononcer 
sur  le  cas  ;  ce  sont  aussi  eux,  qui  procédaient  à  la  déclaration  de 
la  guerre. 

(2)  Une  copie  des  oracles  de  Sibyle  ,  prêtresse  d'Apollon  avait  été 
donnée  aux  Romains  par  des  Grecs,  qui  avaient  été  leurs  hôtes. 
(Mommsen,  I,  166.) 

(3)  La  loi  ogulnienne  ouvrit  en  454  aux  plébéiens  l'accès  des 
collèges  des  augures  et  des  pontifes,  mais  ils  restèrent  constamment 
exclus  de  quelques-uns  des  emplois  sacerdotaux. 

(4)  Populus  vient  de  populare  dévaster,  ou  du  mot  popa,  boucher. 

(5)  Plus  tard  ce  terme  était  spécialement  appliqué  aux  citoyens, 
par  opposition  aux  soldats,  (Mommsen,  I,  238.)  lorsque  ceux-ci  ne  se 
composaient  plus  exclusivement  de  citoyens. 

(6)  Anciennement,  dans  le  Latium,  dix  maisons  ou  familles  formaient 
une  race  (gens),  dix  races,  —  une  curie.  Dix  curies  constituaient 
une  commune  ou  peuplade.  Il  y  avait  trente  curies-  à  Rome  dont  la 
population  se  composait  de  trois  peuplades  ou  tribus.  Le  terme  tribus 
signifiait  partie,  parce  que  c'était  la  partie  d'une  totalité.  Aussi  la 
réunion  de  plusieurs  tribus  se  nommait-elle  effectivement  tota  chez  les 
Ombriens  et  chez  les  Osques,  (Mommsen,  I,  65.) 
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lut  soumettre  au  service  militaire  toute  la  masse  de  la 
population  (piebs)  et  à  cet  eflPet  il  organisa  Rome  mili- 
tairement par  centuries  (1).  Les  gens  qui  avaient  un 
domicile  fixe  et  de  la  propriété,  furent,  selon  la  valeur 
de  celle-ci.  partagés  en  cinq  classes,  dont  se  composè- 
rent les  légions  (2).  Les  rangs  qui  y  étaient  répartis 
entre  les  classes ,  selon  l'armement  plus  ou  moins  com- 
plet qui  leur  était  prescrit  ;  —  chacune  occupait  inva- 
riablement le  même  rang  (3).  Les  hommes  sans  domicile 
ou  prolétaires  (4)  étaient  attachés  à  la  légion  comme 
ouvriers,  musiciens  et  pour  remplir  les  lacunes  qui  se 
faisaient  dans  les  rangs  pendant  le  combat.  —  Mais  la- 
place  d'honneur  était  réservée  à  la  cavalerie.  Elle  compt 
tait  18  centuries,  dont  les  six  premières  se  composaient 


jl)  Servius  TuUius  partagea  Rome  et  son  territoire  en  quatre  tribus 
ou  districts,  —  ce  qui  intervertissait  Fancienne  division  territoriale,  en 
trois  parts  ou  tribus,  par  suite  de  la  réunion  accomplie  entre  les 
trois  peuplades  qui  constituèrent  le  peuple  romain. 

(2)  Légion  vient  de  légère^  et  signifie  troupe  d'élite. 


Marius  réforma  l'armée  romaine,   en    y    abolissant   toutes    les 
distinctions  aristocratiques  et  les  différences  dans  l'armement  des  rangs. 
Sous    ce  rapport  l'ancien  ordre   de  choses   s'était    conservé  jusqu'à 
Marius:  cependant  les  légionnaires  ne  prenaient  plus  rang,  en  raison 
de  la  valeur  de  leur  propriété,  mais  par  ancienneté.  Marius  remplaça 
les  anciens  insignes  militaires  :  le  loup,  le  taureau  k  tête  humaine, 
le  cheval  et  le  sanglier,  —  qui  indiquaient  autant  de  distinctions  parmi 
le3  rangs,  pir  les  aigles  d'argent.  Il  fit  recruter  les  légions  par  enrô- 
lement libre,  parmi  les   citoyens,    et  sauva  par  là   l'état,  —  comme 
Arbogastet  Stilicho,  le  sauvèrent  encore   une  fois,  plusieurs  siècles 
plus  tard,  par  l'enrôlement  libre  parmi   les  étrangers.  —A  côté  des 
légions  se  forma  le  corps  des  prétoriens  (de  praetorium,  quartier-géné- 
ral) :  Scipion  fut  leipremier  à  s'entourer  de  cette  garde,  dans  l'intérêt 
de  sa  sécurité   personnelle,    pendant  la   guerre  de  Numance.  (MoM- 
MSEN,  II,  191 .) 

(4)  Prolétaire   signifie   producteur    d'enfante  :    mais  ce  terme  avait 
une  signification  honorable.  (MoM)fSE^^,  III>  510.) 
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de  patriciens,  et  les  12  autres  des  plébéiens  les  plus 
riches  (1) . 

L'ordre  de  choses  introduit  par  Servius  TuUius  favo- 
risait rélévation  de  la  classe  aisée  parmi  les  plébéiens. 
Elle  se  composait  principalement  de  ceux  qui  avaient 
quitté  la  condition  des  clients,  d'alliés  latins  qui  avaient 
pris  leur  domicile  à  Rome  (2)  ,  d'habitants  de  villes 
subjuguées  du  voisinage  et  d'affranchis  enrichis.  Ces 
hommes  continuaient  à  se  nommer  plébéiens,  par  oppo- 
sition aux  patriciens,  même  lorsque  leur  position  se  fut 
améliorée,  et  qu'officiellement  on  les  qualifiait  de  ci- 
toyens  sans  suffrage.  (Cives  sine  sutfrag'io.)   (3). 

Dès  les  premières  temps  de  la  république ,  les  plé- 
béiens obtenaient  des  grades  élevés  dans  Tarmée  et 
siégeaient  au   Sénat,    mais  cette   circonstance  ne  leur 


(1)  C'était  \\  Torigino  des  chevaliers  romains.  La  cavalerie  cessa 
pou  à  peu  de  faire  le  service  militaire  effectif.  Elle  se  montra,  pour 
la  dernière  fois,  en  campagne,  en  614.  C*était  en  Espagne,  où  elle  se 
révolta  contre  le  général  en  chef,  et  finit  par  lui  faire  une  guerre 
acharnée.  (Mommsen,  II,  191.)  Depuis  ce  temps  on  donnait  le  litre  de 
chevalier,  en  langage  habituel,  à  tout  homme  possédant  une  fortune 
d*au  moins  400,000  sesterces,  —  puisque  c'était  la  fortune  requise, 
pour  pouvoir  entrer  dans  la  cavalerie  (Mommsen,  II,  107.)  Les  sé- 
nateurs servaient  en  grand  nombre  dans  cette  cavalerie,  mais  en  625 
rincompatibilité  de  ces  deux  emplois  fut  décrétée.  Les  chevaliers 
romains  représentaient  l'aristocratie  d'argent,  —  qui  se  trouve  partout 
en  opposition  naturelle  avec  l'aristocratie  de  naissance.  Aussi  les 
chevaliers  romains  étaient-ils  les  adversaires  les  plus  acharnés  des 
patriciens. 

(2)  Le  droit  de  s'établir  à  Rome,  leur  a  été  reconnu  par  des  conven- 
tions formelles.  (Mommsen,  I,  78.) 

(3)  Cette  classe  sociale  disparut  après  la  guerre  contre  Annibal,  et  fut 
remplacée  par  celle  des  peregrini  dedUicii,  d'une  condition  bien  infé- 
rieure, puisqu'ils  étaient  privés  de  tout  droit  civique,  et  ne  pouvaient 
pas  porter  les  armes.  C'était  là  une  punition  que  les  Romains  avaient 
infligée  aux  villes  et  aux  contrées  d'Italie,  qui  s'étaient,  comme  par 
exemple,  Capoue,  prononcées  pour  Annibal.  (Mommsen,  I,  774.) 


donnait  aucune  part  au  gouvernement,  aussi  longtemps 
qu'ils  continuaient  à  être  exclus  des  hautes  fonctions 
administratives.  Le  seul  organe  politique,  dont  dis- 
posassent ces  plébéiens  de  condition  élevée,  était  le 
tribunat  du  peuple.  Cet  état  de  choses  subit  une  pro- 
fonde modification  lorsque  toutes  les  fonctions  publiques 
devinrent  accessibles  aux  plébéiens  surtout  en  consé- 
quence des  lois  de  Licinius  et  Sextius,  rendues  en 
387  (1). 

L'un  des  auteurs  de  cette  loi,  Sextius,  fut  nommé 
consul,  la  même  année,  ce  qui  continua  à  se  faire 
pendant  un  siècle.  Manius  Curius  consul  em  464,  censeur 
en  482,  et  Gains  Fabricius,  consul  em  472  et  censeur 
em  479  étaient  plébéiens.  Mais  depuis,  il  n'y  eut  plus 
de  consul  plébéien  jusqu'à  l'année  582,  ni  de  censeur 
plébéien  jusqu'à  623  (2). 

C'est  à  cette  époque,  où  les  familles  plébéiennes  rem- 
plissaient les  fonctions  curules  (3)  que  remonte  l'origine 
des  familles  curules  plébéiennes.  Elles  s'amalgamèrent 
avec  les  familles  curules  patriciennes,  pour  former 
une  nouvelle  aristocratie  ,  qu'on  nommait  noblesse 
[nobiliias).  Celle-ci  s'empara  du  gouvernement  de  l'état, 
plus  complètement  que  n'avaient  pu  le  faire  les  pa- 
triciens seuls.  Elle  exerçait  surtout  une  telle  influence 
sur  les  comices  que  les  consuls  étaient   presque    cons- 

(1)  Les  premiers  emplois  publics  auxquels  les  plébéiens  furent  admis, 
étaient  ceux  des  questeurs,  dont  disposaient  les  tribuns  du  peuple,  depuis 
330.  (MoMMSEN,  I,  265.)  En  386  les  plébéiens  furent  déclarés  aptes  à 
occuper  le  poste  du  tribunus  celerum.  En  337  il  fut  statué  que  les 
patriciens  ne  resteraient  en  possession  que  de  l'un  des  deux  postes  de 
consul,  et  par  une  loi  de  Tannée  415,  la  même  règle  fut  établie  en  ce 
qui  concerne  les  piostes  de  censeurs  En  398  il  fut  légalement  reconnu 
que  les  plébéiens  pouvaient  être  élus  dictateurs  -—  et  en  417  qu'ils 
pouvaient  devenir  préteurs.  (Mommsen,  I,  271.) 

(2)  MoMMSEN,  I,  769  et  796. 

(3)  C'est-à-dire  celles  de  consuls,  de  préteurs  et  d'édUes  curules. 
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iaiiiment  choisis ,  jusqu'à  la  fin  de  la  répiiblique ,  — 
parmi  ces  familles,  qu'où  peut  sommer  régnantes.  Le 
parti  démocratiq^a  tout  entier ,  ayant  à  sa  tête  César 
et  Pompée,  ne  pouvait  rien  contre  l'influence  occulte  de 
ces  familles  sur  les  comices,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'élec- 
tion de  fonctionnaires  (1). 

Le  fait  s^explique  par  le  prestige  qu'exerçaient  sur  le 
peuple  romain,  les  familles  au  gouvernement  desquelles 
il  était  accoutumé  (2).  Mais  la  question  changeait 
lorsqu'il  s'agissait  de  partage  de  terres,  de  colonisation 
gratuite,  ou  d'autres  cas,  où  les  intérêts  du  peuple 
étaient  engagés.  Les  comices  alors  votaient  souvant 
dans  un  sens  d'opposition  au  Sénat. 


(1)  L'année  700  Domitias  qui  appartenait  à  la  noblesse,  fut  nommé 
consul,  malgré  tous  les  efforts  que  faisait  le  parti  démocratique  pour 
rempècher,  et  quoique  César  et  Pompée  eussent  licencié  un  grand 
nombre  de  leurs  soldats,  pour  prendre  part  aux  élections  à  Kome.  La 
noblesse  n'osait  pas  se  mettre  ouvertement  en  opposition  avec  les 
chefs  mi.itaires  dans  le  Sénat,  mais  elle  s'en  dédommageait  par 
l'opposition  insaisissable,  qu'elle  leur  faisait  dans  les  comices,  (Mom- 
MSEN,  ni,  310.) 

(2)  Rien  ne  caractérise  mieux  la  profonde  vénération  dont  jouissait 
à  Rome  l'aristocratie  gouvernementale,  que  Fimpossibilité  où  se  trou- 
vait Gatilina,  de  confier  la  direction  de  la  conspiration  qu'il  avait 
formée  à  des  hommes  capables.  Les  anarchistes  romains  même,  atta- 
chaient plus  d'importance  à  la  haute  position  sociale  des  hommes  d'é- 
tat qu'à  leur  capacité.  Ils  ne  comptaient  sur  le  succès,  qu'au  cas  où  ils 
verraient  à  leur  tête  un  personnage  de  rang  consulaire,  ou  du  moins 
prétorien.  (Mommsen,  III,  178.)  Aussi  est-ce  principalement  par  suite 
de  l'incapacité  et  de  l'indécision  des  chefs  de  cette  dangereuse  conspi- 
ration, qu'elle  échoua.  C'est  probablement  à  cause  de  cette  prédilection 
du  peuple  romain  pour  l'aristocratie,  qu'il  lui  fut  défendu  expressé- 
ment par  une  loi,  de  choisir  ses  tribuns  parmi  les  patriciens.  Mais 
par  la  suite,  cette  loi  tomba  en  désuétude.  Les  Gracques  appartenaient 
à  la  plus  haute  aristocratie.  Leur  père  était  le  modèle  du  grand  sei- 
gneur, et  leur  mère  était  la  tille  de  Scipion  l'Africain.  Aussi  les  Gracques 
tenaient -ils  bien  plus  à  leurs  propres  projets  ambitieux,  qu'aux  inté- 
rêts du  peuple.  (Mommsen,  II,  82.) 


A  côté  de  cette  noblesse  de  composition  mixte,  les 
patriciens  de  vieille  roche  formaient  un  cercle  qui  resta 
aussi  exclusif  que  jamais.  Les  curies,  qui  seules  avaient 
le  droit  de  créer  des  patriciens ,  n'exercèrent  plus  ce 
droit  pendant  des  siècles,  et  le  transmirent  enfin  en 
toute  forme  à  Jules  César.  Issu  lui-même  d'une  fa- 
mille patricienne  il  tenait  à  mettre  à  l'ombre  l'aristo- 
cratie oligarchique  de  la  république,  et  c'est  pourquoi 
il  s'^flForçait  de  rendre  leur  ancien  éclat  aux  familles 
patriciennes  qui  dataient  du  temps  de  la  royauté  (1) . 

La  fusion  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  riches 
ayant  abouti  à  constituer  ce  qu'on  nommait  la  noblesse, 
—  une  nouvelle  opposition  s'organisa  contre  celle-ci, 
vers  la  fin  du  ¥•  siècle  de  Rome.  Elle  se  composait» 
cette  fois,  de  gens  de  petite  condition,  —  principalement 
de  paysans.  Les  consuls  Manius  Curius  et  Gains  Fa- 
bricius  étaient  les  premiers  chefs  de  ce  parti  populaire. 
Tous  deux  plébéiens  et  pauvres,  ils  se  montraient  les 
énergiques  adversaires  de  l'aristocratie.  Pou¥  eux,  c'était 
encore  une  question  de  principes,  —  mais  bientôt  après, 
l'opposition  entre  les  deux  partis  ne  s'inspira  plus  que 
d'intérêt  ou  de  haines  personnelles. 

Les  comices  étaient  l'arène,  où  ces  partis  se  li- 
vraient leurs  luttes.  —  Les  assemblées  du  peuple  s'ap- 
pelaient ainsi  parceque  originairement  on  les  convo- 
quait (2).  Les  comices  étaient  de  composition  différen- 
te. Ceux  des  curies  étaient  les  plus  anciens.  —  On  les 
considérait  comme  les  réunions,  par  excellence,  des  ci- 
toyens proprement  dits.  Aussi  ces  comices  étaient  im- 
bus d'esprit  aristocratique,  et  ils  exercèrent  longtemps 
une  certaine  suprématie  à  l'égard  des  centuries.  —  Ils 
pouvaient  même  annuler  les  décisions  de  ces  dernières. 
Mais  comme  les  centuries  représentaient  la  force  ar- 

(1)  MoMMSBN,  m,  466. 

(2)  Corn-Uia  (calata). 
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mée,  elles  finirent  par  aoettre  à  l'ombre  les  curies  (1), 
à  mesure  que  les  tendances  militaires  s'emparaient  des 
esprits  à  Rome- 

Les  comices  des  centuries  dataient  de  la  réforme 
introduite  par  Servius  TuUius;  ils  se  composaient  des 
légionnaires.  Ces  comices  avaient  de  bonne  heure  pris 
une  teinte  d'opposition,  parceque  les  plébéiens,  et  sur- 
tout les  paysans  de  condition  moyenne,  y  avaient  la 
prépondérance  (2)  ;  mais  ils  prirent  un  caractère  déci- 
dément démocratique  seulement  au  VI""  siècle,  lorsqu'ils 
furent  réorganisés  dans  ce  sens  (3). 

L'institution  des  tribuns  du  peuple  obligeait  à  intro- 
duire un  nouveau  genre  de  comices  :  car  les  tribuns 
n'étaient  pas  en  possession  de  Vimperium  militaire, 
c'est-à-dire  ils  n'avaient  pas  d'ordre  à  donner  aux  mili- 
taires —  et  restaient  en  dehors  de  tout  ce  qui  touchait 
à  l'organisation  militaire  de  Rome;  or,  les  centuries 
servaient  précisément  de  base  à  cette  organisation. 


(1)  MOMMSEN,  I,  234. 

(2)  MOMMSBN,    I,  234. 

(3)  Dans  les  comices  des  centuries  les  chevaliers,  ou  pour  parler  plus 

précisément,  les  cavaliers,  avaient  d'ancienne  date,  le  privilège  de  voter 
les  premiers  :  d'abord  les  six  centuries  des  patriciens,  ensuite  les  douze 
centuries  plébéiennes.  Venaient  après  eux  les  légionnaires  delà  première 
classe,  c'est-à-dire  encore  des  hommes  riches.  Ces  deux  corps  décidaient 
invariablement  du  vote  des  centuries,  de  manière  que  lorsque  les  pa- 
triciens et  les  plébéiens  riches  étaient  d'accord,  ils  disposaient  complè- 
tement des  commices  des  centuries.  Il  y  avait  encore  cette  particula- 
rité dans  la  manière  de  voter  des  centuries,  c'est  que  les  voix  des  hom- 
mes âgés,  —  quoique  ceux-ci  fussent  les  moins  nombreux,  comptaient 
pour  autant,  que  celles  des  jeunes  gens.  (Mommsen  1,241.)  La  réforme 
qui  fut  introduite  dans  les  comices  des  centuries  vers  l'année  513 
changea  cet  état  de  choses.  Les  cavaliers  furent  privés  du  privilège  de 
voter  les  premiers,  les  affranchis  furent  mis  sur  le  même  pied  que  les 
hommes  libres  ;  —  et  il  est  probable  qu'on  fit  de  plus,  à  cette  occasion, 
une  répartition  plus  égale  des  voix  entre  les  centuries.  (Mommsbn,  I, 
196.) 


Pour  que  les  tribuns  eussent  donc  le  moyen  de  con- 
voquer le  peuple,  on  partagea  Rome  et  son  territoire  en 
Tingt-un  districts,  nommés  tribus.  —  Et  quoique  ce  fus- 
sent toujours  les  mêmes  hommes,  qui  votaient  dans  les 
comices  des  centuries  et  dans  ceux  des  tribus, —  ces 
deux  assemblées  montraient  un  esprit  tout  à  fait  diffé- 
rent. La  raison  en  était,  que  dans  la  division  du  terri- 
toire par  districts,  on  n'en  attribua  que  quatre  à  Rome, 
où  était  conceA,trée  la  grande  propriété;  tandis  que 
dans  les  dix-sept  et  plus  tard  dans  les  trente-une 
autres  tribus  (1)  c'étaient  les  petits  propriétaires  qui 
formaient  la  majorité.  Ils  décidaient  du  vote  de  ces 
comices,  puisqu'il  y  votait  par  tribus,  et  que  parmi 
elles  dix-huit  constituaient  la  majorité.  Cette  différence 
dans  la  manière  de  grouper  les  voix,  jointe  à  la  cir- 
constance, que  les  tribus  se  réunissaient  sous  la  prési- 
dence des  tribuns  du  peuple,  leur  donnait  un  caractère 
plus  démocratique  que  ne  l'avaient  les  comices  des 
centuries.  —  Malgré  cela  les  patriciens  exerçaient  une 
influence  très  considérable  sur  les  tribus,  au  moyen  de 
leurs  clients,  qui  prenaient  part  aux  votes.  Le  droit  de 
le  faire  était  un  sujet  de  contestations  incessantes  entre 
les  plébéiens  et  les  patriciens  (2).  Les  comices  des  tri- 
bus n'ont  du  reste  jamais  eu  la  même  importance  que 
ceux  des  centuries,  attendu  que  l'élection  des  consuls 
et  des  censeurs  resta  réservée  aux  centuries  seules.  Pour 


(1)  Le  nombre  des  districts  dans  les  campagnes  fut  successivement 
porté,  pendant  la  période  comprise  entre  les  années  367  et  513,  à  trente- 
un  ;  de  manière  qu'en  y  ajoutant  les  quatre  districts  de  Rome,  il  y  en 
avait  en  tout  trente-cinq. 

(2)  La  cause  de  ce  conflit  tenait  à  ce  que  la  qualité  donnant  droit  à 
l'entrée  dans  les  comices,  n'était  pas  rigoureusement  déterminée.  Il 
en  était  de  même  de  la  qualité  de  citoyen  roiïiain.  On  Ts^ccordait  de  tout 
temps  aux  plébéiens  et  aux  affranchis,  établis  à  Home,  mais  on  ne  le 
donnait  pas  aux  alliés  jusqu'au  moment  où  on  leur  eût  conféré  en  tout^ 
forme  le'droit  civique.  (Mommsen,  I,  225.) 
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outes   les  autres   affaires,  les  arrêtés  pris  par  les  cen- 
turies et  par  les  tribus  avaient  la  même  valeur  légale  (1). 

A.  Rome,  on  ne  vérifiait  pas  rigoureusement  les  titres 
des  individus  qui  se  présentaient  aux  comices ,  de 
manière  qu'il  s'y  introduisait  toute  soi  te  de  gens:  des 
prolétaires,  des  esclaves,  des  gamins,  des  étrangers, 
parmi  lesquels  les  égyptiens  et  les  juifs  figuraient  en 
grand  nombre  (2).  Ces  assemblées  populaires  devenaient 
par  là  souvent  extrêmement  tumultueuses  e  terrori- 
saient la  ville. 

Les  comices  se  réunissaient  autrefois  devant  le  sé- 
nat, en  609  le  forum  fut  mis  à  leur  disposition  (3).  Les 
grands  personnages  qui  se  mettaienx  sur  les  rangs, 
pour  briguer  les  postes  de  consuls  ou  de  censeurs  fai- 
saient une  tournée  (ambitus)  et  ils  devaient,  à  cette 
occasion ,  serrer  la  main  à  chaque  électeur  et  le  nom- 
mer par  son  nom.  Mais  si  les  grands  seigneurs  de  Rome 
condescendaient  à  ces  familiarités,  c'était  pour  écar- 
ter à  peu  de  frais,  une  opposition  toujours  incommode  : 
car  le  peuple  était  plutôt  puissant  en  apparence  que 
réellement  (4).  Aussi  les  hommes  sérieux  de  l'opposition, 
tels  que  Caton ,  ne  se  souciaient-ils  pas  de  l'appui  des 
comices  pour  obtenir  les  réformes  qu'ils  avaient  en  vue. 

Dans  les  comices,  il  s'agissait  bien  plus  de  questions 
d'intérêts   ou  de  personnes,    que   de  principes    (5).  Ils 


(1)  MoMMSEN,  I,  280.  C'était  une  disposition  légale  qui  évidemment 
n'était  pas  observée,  puisqu'elle  a  dû  être  renouvelée  à  plusieurs  repri- 
ses, et  notamment  les  années  415  et  465. 

(2)  MOMMSEN,   II,  92. 

(3)  MOMMSEN,  II,  69. 

(4)  M.  Mommsen,  en  parlant  des  comices  des  derniers  siècles  de 
la  république,  dit  que  le  souverain  le  plus  pauvre  en  pouvoir  n'a  jamais 
rempli  de  rôle  aussi  pitoyable  comme  celui  qu'on  faisait  jouer  au  peu- 
ple souverain  de  Rome.  (Mommsen,  T,  801.) 

* 

(5)  Mommsen,  II,  69.  • 
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s'occupaient  principalement  d'élections  aux  emplois  pu- 
blics. Autrefois  les  généraux  commandant  les  armées 
nommaient  eux-mêmes  les  24  tribuns  militaires  des 
légions,  et  les  officiers  de  leur  état-major.  Au  6«  siècle 
ces  nominations  se  faisaient  dans  les  comices,  et  c^est 
l'aristocratie  qui  a  eu  recours  à  cet  expédient  pour  faire 
passer  des  individus  de  sa  classe.  On  voit  par  là  à 
quel  point  elle  disposait  des  élections  dans  les  comi- 
ces (1).  Cependant  ils  échappaient  quelquefois  à  son 
contrôle.  Gaius  Flaminius  (2)  et  Marcus  Terentivs 
Varro  (3),  qui  commandaient  l'armée  contre  Annibal 
dans  les  néfastes  journées  de  Trasimène  et  de  Cannes, 
étaient  les  chefs  de  l'opposition  populaire  et  ont  été 
élus  par  les  comices.  Ce  sont  aussi  les  comices  qui 
obligèrent  un  général  en  chef  impopulaire  de  partager 
le  commandement  de  l'armée  avec  son  adjoint  popu- 
laire (4).  Les  comices  prétendaient  de  plus  à  la  préroga- 
tive de  ratifier  les  traités  publics  et  de  distribuer  les 
terres  appartenant  au  domaine  de  l'état. 

Les  comices  s'abandonnaient  souvent  sans  discer- 
nement à  l'impulsion  que  leur  imprimaient  des  déma- 
gogues ou  des  patriciens  ambitieux.  Le  Sénat  s'est  vu 
de  cette  manière ,  à  plusieurs  reprises,  empêché  de 
prendre  les  mesures  les  plus  sages,  et  forcé  de  lutter 
tantôt  contre  des  démagogues  sans  aveu ,  et  tantôt 
contre  des  patriciens,  tels  que  Publius  Scipion,  qui 
dans  sa  position  quasi-souveraine,  s'appuyait  sur  le 
peuple,  pour  tenir  tête  au  Sénat  (5). 

L'aristocratie  aussi  bien  que  les  démagogues  cher- 
chaient à  gagner    les  comices  par  tous   les  moyens  en 


(1)  MOMMSEN,  I,   768. 

(2)  MOMMSEN,  I,  570. 

(3)  MOMMSEN,  I,  578. 

(4)  MoMMÇEN,  I,  576. 

(5)  MouMSEN,  I,  803. 
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leur  pouvoir  (1).  Les  édiles  plébéiens  rivalisaient  avec 
les  édiles  curules,  les  consuls  ou  les  préteurs,  par  la 
magnificence  des  fêtes  qu'ils  donnaient  au  peuple  (2). 
Les  démagogues  cependant  jouissaient  dans  cette  lutte 
de  l'avantage  de  pouvoir  faire  des  largesses  au  peuple 
aux  dépens  de  leurs  adversaires  ou  de  l'état:  elles  se 
composaient  principalement  de  distributions  de  terres 
dont  l'aristocratie  s'était  emparée  (3)  de  réductions  dans 
les  dettes  dues  aux  hommes  riches  —  d'exemptions  de 
charges  publiques  et  du  service  militaire.  On  finit  par 
payer  argent  comptant  les  votes  des  comices,  comme 
le  constate  la  loi  qui  fut  publiée  en  595  pour  mettre 
fin  à  cet  abus,  —  mais  ce  fut  en  vain  (4). 

Par  moments  cependant,  les  comices  se  montraient 
accessibles  aux  inspirations  généreuses;  elles  revenaient 
sur  une  décision  prise  inconsidérément;  quelquefois 
aussi  ils  avaient  égard  au  mérite ,  dans  leurs  élections, 
mais  ces  bons  mouvements  étaient  une  exception. 

Il  est  curieux  de  voir  qu'à  cette  époque  déjà ,  on  con- 
sidérait le  vote  secret  comme  un  moyen  d'écarter  l'in- 
fluence de  l'aristocratie  sur  le  peuple.  Il  fut  introduit 
dans    les  comices   en   615,   pour  l'élection   des    fonc- 


(1)  Dès  l'année  322,  une  loi  fut  rendue  pour  défendre  les  intrigues 
électorales,  mais  elle  resta  entièrement  inefficace  comme  tant  d'autres 
lois  à  Rome.  Lorsque  les  fonctionnaires  chargés  *de  diriger  les  élections 
ne  parvenaient  pas  à  obtenir  un  vote  conforme  à  leurs  intentions,  ils 
proposaient  un  grand  nombre  de  candidats,  afin  de  fractionner  les 
voix,  ou  omettaient  les  noms  de  ceux  qui  avaient  le  plus  de  chance 
d'être  élus.  (Mommsen,  I,  266.) 

(2)  Mommsen,  I,  788. 

(3)  Les  terres  dont  il  s'agit  étaient  des  domaines  de  l'état,  dont  l'aris- 
tocratie s'était  emparée  ;  mais  parmi  ces  terres  quelquesunes  avaient 
passé  en  d'autres  mains,  au  moyen  de  transactions  régulières  ;  d'autres 
étaient  restées  dans  la  possession  de  la  même  famille,  depuis  300  ans, 
(Mommsen,  II,  90.) 

(4)  Mommsen,  II,  70. 
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tionnaires  curules,  en  617,  pour 'les  jugements  dans 
les  tribunaux  du  peuple,  et  en  623  pour  les  votes  sur 
une  loi  (1). 

Mais  si  Tautorité  suprême  dans  Tétat,  n'était  pas  exer- 
cée sans  rencontrer  de  l'opposition  dans  les  comices, 
elle  avait  une  très  grande  extension.  Le  foyer  de  cette 
autorité  était  au  Sénat,  pendant  toute  la  durée  de  la 
république,  à  peu  d'interruptions  près;  —  ensorte  que 
pour  saisir  l'ensemble  des  institutions  romaines,  il  faut 
avant  tout  connaître  la  composition  de  celle  qui  do- 
minait sur  toutes  les  autres. 

L'ordre  social  des  romains  s'est  organisé  '^sur  le  type 
que  présentait  chez  eux  la  famille.  L'autorité  était  la 
même  dans  la  grande  comme  dans  la  petite  société.  Le 
conseil  de  famille  était  représenté  dans  la  grande  so- 
ciété par  le  Sénats  c'est  à  dire  le  conseil  des  anciens. 
Les  avis  de  ces  conseils  n'étaient  pas  plus  obligatoires 
dans  Tun  que  dans  l'autre  cas. 

Le  changement  de  forme  sociale  qui  s'accomplit  à 
Rome  l'année  244,  fit  passer  l'autorité  suprême,  d'abord 
aux  consuls:  mais  déjà  le*  sénat  était  une  puissance. 
Il  se  composait  principalement  de  chefs  d'anciennes 
races  (2),  qui  formaient  une  corporation  très  puissante, 
non  seulement  par  la  richesse  et  une  nombreuse  cli- 
entelle,  mais  parceque  seule,  elle  était  en  possession 
des  fonctions  religieuses  et  de  la  science  de  la  juris- 
prudence. 

Les  consuls  appartenaient  à  la  classe  des  patriciens 
par  la  naissance,  par  esprit  de  corps  et  par  mtérêt.  Il 
était  donc  naturel  que  le  Sénat, — qui  servait  de  prin- 
cipal moyen  d'action  à  leur  parti,  et  où  toutes  ses  forces 
se  concentraient,  —  eût  à  leurs  yeux ,  au  moins  autant 

(1)   MÔMMSEN,  II,  68. 

(2)  Il  est  douteux,  mais  probable,  que  les  plébéiens  siégeassent  déjà 
au  Sénat  du  temps  de  la  rayauté.  (Mommsen,  I,  64, 86.) 
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d'importance  que  le  '  consulat ,  qu'ils  n'occupaient  qiie 
passagèrement,  et  qu'on  ambitionnait  surtout  à  cause  des 
honneurs  tant  personnels,  qu'  héréditaires  qui  y  étaient 
aittachés.  D'ailleurs  les  consuls,  qui  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  présidaient  le  Sénat,  y  prenaient 
place  en  quittant  leur  emploi.  Aussi  n'est-il  guère  sur- 
prenant de  voir  le  Sénat  s'emparer  en  peu  de  temps, 
et  sans  rencontrer  de  résistance  de  la  part  des  consuls, 
de  la  plus  grande  part  de  l'autorité  qui  avait  été  attri- 
buée à  ceux-ci.  De  maître  du  Sénat,  les  consuls  deve- 
naient les  exécuteurs  de  ses  volontés  (1),  mais  il  ne 
cessa  pas  pour  cela  de  les  surveiller  constamment  avec 
une  jalouse  défiance. 

Le  sénat  s'attribua  la  haute  direction  des  finances  ; 
les  affaires  qui  s'y  rapportaient  furent  confiées  à  deux 
questeurs  (2),  nommés  parles  consuls,  mais  placés  dans 
une  entière  dépendance  du  sénat. 

Conformément  au  principe  fondamental  du  droit  pu- 
blic romain,  —  que  l'autorité  suprême  devait  rester  illi- 
mitée, chacun  des  consuls  était  également  autorisé  à 
prendre  connaissance  de  toulfes  les  affaires  publiques,— 
à  gouverner  sans  aucune  restriction.  Mais  comme  en 
pratique,  ce  principe  donnait  lieu  à  bien  des  complica- 
tions et  à  de  la  confusion,  les  consuls  avaient  commencé 
par  partager  eux   mêmes  les  affaires  entre  eux  :  ils  les 


(1)   MOMMSEN,   I,  239. 

(2)  Du  temps  de  la  royauté,  les  deux  questeurs  étaient  revêtu?  de 
fonctions  purement  judiciaires  ;  à  l'occasion  ci-dessus  indiquée,  on  y 
ajouta  l'expédition  d'affaires  de  finances  ;  plus  tard  le  nombre  des  ques- 
teurs fut  porté  à  quatre,  dont  deux  devaient  être  nommés  par  les  com- 
mices  des  tribus.  En  333  la  nomination  de  tous  les  quatre  questeurs 
passa  à  ces  comices.  Longtemps ,  les  édiles  curules,  à  Texpiration  de 
leurs  fonctions,  prenaient  place  au  sénat.  SuUa  les  priva  de  ce  droit, 
pour  en  investir  les  questeurs  ;  en  môme  temps  il  porta  leur  nombre, 
à  vingt.  (MoMMSEN,  II,  346.)  César  l'éleva  à  quarante.  (Mommsen,  UI 
468.) 
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séparaient  en  deux  parts  qu'ils  tiraient  au  sort.  Par  la 
suite  c'était  le  sénat  qui  faisait  le  partage  des  affaires 
entre  les  consuls  et  les  préteurs  (1),  et  enfin  il  s'en  ré- 
serva à  lui-même  les  principales.  La  paix  ne  pouvait  pas 
être  conclue  sans  sa  ratification;  les  centuries  ne  lui 
refusaient  jamais  leur  suffrage  pour  une  déclaration  de 
guerre  ;  c'est  lui  qui  de  fait  nommait  les  dictateurs,  — 
ce  qui  lui  offrait  en  même  temps  un  moyen  de  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  consuls  (2).  La  puissance 
du  sénat  augmenta  encore  par  la  division  de  l'autorité 
executive  entre  plusieurs  hauts  fonctionnaires  :  entre  les 
consuls,  les  préteurs  et  les  censeurs. 

A  l'instar  des  rois,  ce  sont  les  consuls  qui  originai- 
rement, nommaient  les  sénateurs,  comme  tous  les  au- 
tres employés  dans  l'État  (3).  Plus  tard  le  sénat  se  com- 
plétait de  lui-même  indirectement  au  moins.  Il  y  avait 
deux  voies  pour  y  entrer  :  l'une  par  la  nomination  di- 
recte faite  par  les  consuls  d'abord,  —  par  les  censeurs 
ensuite;  l'autre  voie  pour  entrer  au  sénat  était  d'avoir 
rempli  des  fonctions  curules  —  celles  de  consuls,  de 
préteurs,  d'édiles  curules  (4) —  Mais  ces  deux  moyens 
de  compléter  le  sénat,  se  trouvaient  de  fait  à  sa  propre 
disposition,  puisqu'il  déterminait  la  nomination  à  tous 
les  emplois  par  l'influence  qu'il  exerçait  sur  les  comi- 
ces. Ce  n'était  que  dans  des  moments  de  grande  agita- 

(1)  MOMMSEN,  I[,  354. 

(2)  MOMMSEN,  I,  285. 

(3}  MoMMSEN,  I,  235,  284. 

(4)  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  elles  ne  donnaient  droit  à  ren- 
trée au  sénat,  que  jusqu*à  la  réforme  de  SuUa. 

Les  charges  de  tribuns  du  peuple  et  de  questeurs  (ces  dernières 
jusqu'à  Sulla):  ne  donnaient  pas  droit  à  rentrée  au  sénat.  Mais  lors- 
qu'il s'agissait  de  le  compléter,  les  coiîsuls  ou  les  censeurs  étaient  te- 
nus de  prendre  en  considération  le  mérite  des  individus  qui  avaient 
rempli  ces  deux  charges,  et  si  on  leur  en  reconnaissait,  ils  devaient  avoir 
la  préférence  sur  tous  les  autres  concurrents. 
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tîon  populaire  ou  dans  des  cas  exceptîounels  que  cette 
influence  lui  échappait  (1). 

Sur  les  300  membres  que  le  sénat  comptait  jusqu'au 
temps  de  Sulla  (2),  il  y  avait  164  plébéiens  et  seule- 
ment 136  patriciens.  Mais  cette  différence  dans  le  nom- 
bre n'avait  aucune  importance  réelle,  puisque  le  gou- 
vernement restait  entre  les  mains  de  la  minorité  pa- 
tricienne,— ou  plutôt  d'associations  ou  de  coteries  qui  se 
formaient  au  sein  de  celle-ci. 

Les  sénateurs  plébéiens  restaient  longtemps  exclus  de 
toute  participation  directe  aux  affaires  (3).  Ils  se  nom- 
maient conscripti  (adjoints),  tandis  que  les  sénateurs 
patriciens  se  nommaient  patres.  C'est  de  là  que  vient 
cette  formule  :  «  patres  (et  conscripti)  »  pour  les  dési- 
gner collectivement. 

Les  sénateurs  nommés  par  les  censeurs  s'appelaient 
senatores  pedarii.  Ils  prenaient  part  aux  votes,  mais 
non  aux  délibérations  (4).  Et  comme  la  majorité  des  sé- 


(t)  MoMMSEN,  I,  763.  La  nomination  des  fonctionnaires  se  faisait  du- 
rant la  république  dans  des  conditions  différentes,  puisque  la  position 
sociale  des  individus  aptes  à  remplir  les  emplois  publics,  et  la  répar- 
tition de  ces  derniers  parmi  les  patriciens  et  les  plébéiens  constituaient 
le  principal  objet  des  luttes  entre  les  partis  pendant  toute  cette  épo- 
que. Ce  sont  tour  à  tour  les  consuls,  le  sénat  et  les  comices  qui  prési. 
daient  à  ces  nominations.  Mais  en  règle  générale,  c'est  le  sénat  qui  en 
décidait,  soit  directement,  soit  d'une  manière  indirecte.  Souvent  aussi 
il  maintenait  arbitrairement  les  fonctionnaires  à  leurs  postes,  une  ou 
plusieurs  années  au-de-là  du  terme  fixé  par  la  loi.  En  conséquence 
de  la  réforme  introduite  par  Gaius  Gracchus,  les  comices  eurent  le 
droit  d'élire  un  certain  nombre  de  candidats,  parmi  lesquels  le  sénat 
faisait  son  choix.  Sulla  rétablit  l'autorité  du  sénat  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres.  (Mommsen,  II,  353.) 

(2)  SuUa  porta  ce  nombre  à  peu  prés  au  double,  (Mommsen,  II,  347)  ; 
et  César  à  900.  (Mommsen,  III, '468.) 

(3)  Mommsen,  I,  240. 
(4)" Mommsen,  I,  289. 
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nateurs  appartenait  à  cette  dernière  catégorie  (1),  il  se 
trouvait,  qu'en  conséquence  de  cette  seconde  distinction, 
ce  n'était  que  la  minorité  de  la  minorité  des  sénateurs, 
qui  seule  prenait  part  aux  débats. 

On  peut  dire  que  le  Sénat  était  à  l'apogée  de  sa 
toute-puissance,  au  ¥"•  siècle  de  Rome,  à  la  suite  du 
rapprochement  qui  s'était  opéré  entre  les  patriciens  et 
les  plébéiens  riches.  Il  gouvernait  à  cette  époque  pres- 
que sans  contrôle  et  n'avait  devant  lui  qu'une  oppo- 
sition insignifiante.  Mais  au  YI"*  siècle  on  voit  au  sein 
même  du  Sénat  se  former  deux  partis,  celui  des  opH- 
mats  et  celui  des  populaires,  dont  les  noms  indiquent 
les  tendances. 

Il  était  de  la  politique  traditionnelle  du  Sénat,  de  ne 
pas  entrer  dans  tous  les  détails  de  l'administration  ;  il 
lui  suflGLsait  de  conserver  la  principale  direction  des 
aflFaires  étrangères  et  des  finances  (2).  Pour  le  reste,  il 
tenait  d'être  considéré  comme  l'autorité  centrale  su- 
prême à  laquelle  il  ne  fallait  s'adresser  qu'en  dernier 
ressort,  et  ne  demander  des  ordres  que  dans  les  cas 
importants.  Il  ;se  bornait  à  exercer  de  fait  une  autorité 
consacrée  par  le  temps,  —  sans  en  discuter  le  principe. 
Conformément  à  cette  maxime,  il  ne  touchait  pas  aux 
institutions  ou  aux  procédés  administratifs  établis  d'an- 
cienne date.  Il  préférait  aussi  tourner  les  difficultés  ou 
à  les  écarter  habilement,  qu'à  les  attaquer  de  front  ; 
dans  ces  occasion?,  il  se  servait  volontiers  de  l'assistance 
que  lui  offraient  les  collèges  sacerdotaux  (3).  Et  ce  n'est 

(1)   MOMMSEN,    II,   346. 

(2)  Le  système  financier  des  Romains  avait  pour  base  le  fermage. 
Tout  y  était  affermé  :  les  fournitures  de  blé  et  de  sel  pour  le  compte 
de  l'état,  la  rentrée  des  impôts,  les  paiements  à  faire.  C'est  là  le  point 
de  départ  de  ces  fortunes  colossales  qui  avaient  une  si  grande 
importance  politique  à  Rome. 

(3)  La  loi  aêlienney  rendue  au  VII"*  siècle,  statuait  que  les  assem- 
blées du  peuple  devaient  se  séparer,  dés  qu'un  haut  fonctionnaire 
déclarait  que  les  signes  célestes  n'étaient  pas  propices. 


qu*en  cas  de  nécessité  absolue  qu'il  se  plaçait  en  op- 
position ouverte  avec  les  comices  et  cassait  leurs  déci- 
sions (1). 

Malgré  cette  prudence  et  cette  modérât  ion  calculées 
le  Sénat,  cornme  toutes  les  autorités  romaines,  se  lais- 
sait facilement  aller  à  l'arbitraire.  C'est  ainsi  qu'il 
s'arrogea  la  faculté  de  dispenser  formellement  les  em- 
ployés de  l'observation  des  lois  (2) ,  maintenait  les  hauts 
fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  charg-es,  au-delà 
du  terme  fixé  par  la  loi  (3),  et  depuis  l'année  447  il 
prolongeait  de  même  le  commandement  supérieur  des 
armées. 

Uue  si  g'rande  puissance,  l'éclat  de  ces  noms  liés  h 
tous  les  grands  événements  de  l'histoire  romaine,  ces 
richesses  immenses,  ces  masses  d'esclaves  et  de  clients, 
qui    entouraient  les  sénateurs,   remplissaient  le  peuple 

(1)    MOMMSEN,  I,  242. 

(2)  Ce  fait  constate  mieux  que  tout  autre  à  quel  point,  le  régime  de 
la  légalité  était  subordonné  à  celui  de  l'arbitraire  à  Rome.  La  faculté 
d'écarter  les  lois  n*a  été  retirée  au  Sénat  que  très, tard,  par  une  loi 
rendue  l'an  687  de  Rome.  (Mommskn,  III,  157.) 

(3)  Le  consul,  le  préteur  ou  le  questeur  prenaient  dans  ce  cas  le 
titre  intérimaire,  pro  consule,  pro  prœtore^  pro  questore.  (Mommsen, 
I,  290.)  Sulla  régularisa  leur  position  en  établissant  que  les  consuls 
et  les  préteurs  resteraient  en  fonctions  pendant  un  an  :  les  consuls  à 
la  tête  de  l'administration  générale  et  les  préteurs,  dont  il  augmenta 
le  nombre  de  deux,  pour  Tadministration  de  la  justice  tant  civile  que 
pénale.  Six  préteurs  étaient  chargés  de  cette  dernière,  les  deux  autres 
de  la  justice  civile  ;  au  bout  de  ce  terme  ces  dix  fonctionnaires  passaient, 
pour  une  seconde  année  au  gouvernement  des  dix  grandes  divi- 
sions territoriales  qu'on  nommait  les  provinces,  et  prenaient  alors  les 
titres  de  proconsuls  et  de  propréteurs.  Mais  Sulla  n'avait  pas  manqué 
d'y  ajouter  la  réserve  que  ces  nominations  ne  pouvaient  se  faire  qu'avec 
Tagrément  du  Sénat.  C'étaient  au  fond  des  commandements  militaires, 
mais  les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  s'y  ajoutèrent  comme 
accessoires.  (Mommsen,  II,  353.)  Les  proquesteurs  aussi  étaient  des 
lieutenants  militaires,  qui  ne  devaient  pas  se  mêler  d'affaires  civiles, 
et  cependant  ils  le  faisaient  continuellement.  (Mommsen,  I,  232.) 
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de  sentiments,  de  respect  et  de  crainte  pour  les  hommes 
qui  le  gouvernaient  (l).  Leur  grande  position  sociale 
était  pour  ainsi  dire  héréditaire,  puisque  les  emplois 
curules  restaient  généralement  dans  la  possession  des 
mêmes  familles.  Aussi  était-il  reçu  d'ancienne  date» 
parmi  les  sénateurs  de  se  faire  accompagner  par  leurs 
fils  aux  séances  du  Sénat.  Encore  enfants,  ils  portaietit 
la  tôge  consulaire,  et  l'écrin  d'or  aux  amulettes,  —  l'in- 
signe des  triomphateurs  (2). 
Mais  les  abus  de  pouvoir,  les  pratiques  peu  scrupu- 

(1)  La  fin  tragique  de  Tiberiiis  Gracchus  caractérise  parfaitement 
rhumilité  du  peuple  vis-à-vis  des  sénateurs.  Il  s'agissait  de  l'élection 
de  Tiberius  Gracclius  comme  tribun.  Au  milieu  des  scènes  tumultueuses 
qu'eUe  provoquait,  le  consulaire  Scipion  Nasica  somma  les  sénateurs 
de  s'armer,  comme  ils  pourraient  et  de  le  suivre.  Ils  se  saisissent  de 
bâtons  et  de  pieds  de  sièges  et  se  précipitent  en  bande  à  travers  la 
foule,  qui  s'écarte  timidement  devant  ces  grands  seigneurs  en  courrouxt 
qu'elle  a  appris  à  redouter.  Gracchus  chercha  à  fuir,  mais  tomba  et 
aussitôt  il  fut  atteint  d'un  coup  mortel  à  la  tempe.  —  Publius  Satureius 
et  Lucius  Rufus  se  disputaient  ensuite,  en  plein  Sénat,  à  qui  des  deux 
revenait  l'honneur  du  fait.  Trois  cents  partisans  des  Gracques  tombèrent 
morts  sous  les  c^ups  des  sénateurs  furieux,  et  cependant  aucun  d'eux 
ne  s'était  servi  de  quelque  arme  de  fer.  (Mommsen,  II,  88.) 

(2)  La  toge,  ou  vêtement  de  dessus  des  consuls,  était  ornée  d'une 
bordure  de  pourpre.  (Mommsen,  I,  232.)  Les  censeurs  portaient  la  toge 
des  anciens  rois  ;  elle  était  toute  de  pourpre  ;,  celle  des  triomphateurs 
était  brodée  en  or.  (Mo^imsen,  I,  837.)  Les  sénateurs  et  les  chevaliers 
ornaient  leur  tunique,  —  (vêtement  de  dessous)  du  clavus.  C'était  une 
raie  de  pourpre  sur  le  devant  de  la  tunique,  que  les  sénateurs  avaient 
large  et  les  chevaliers  étroite.  Les  descendants  des  fonctionnaires  cu- 
rules portaient  aassi  des  signes  de  distinction.  —  Les  hommes  mettaient 
le  clavus  et  une  bague  d'or  au  doigt  ;  il  y  avait  une  sorte  d'ornement  en 
argent  pour  les  chevaux  des  jeunes  gens,  la  toge  consulaire  et  l'écrin 
pour  les  enfants  qui  appartenaient  à  ces  familles.  Avec  le  temps,  ces 
distinctions  devenaient  de  plus  en  plus  communes.  On  sait  positivement 
que  la  b£^ue  d'or  n'était  portée  au  V°»«  siècle  que  par  les  membres  des 
familles  curules  ;  au  VI™^  elle  l'était  pour  tous  les  sénateurs  et  par 
leurs  fils  ;  au  VII°»«  par  les  chevaliers,  et  sous  les  empereurs  par  tous 
les  hommes  nés  libres.  (Mommsen,  1, 761.) 
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leuses  pouf  s'enrichir,  démoralisaient  les  sénateurs 
romains,  et  bientôt  après  la  glorieuse  époque,  où  ils 
avaient  montré  tant  de  grandeur  d*âme,  pour  vaincre 
Annibal,  ce  n'étaient  plus  que  des  aristocrates  aus-si 
vaniteux  qu'avides.  Les  fonctions  publiques  n'étaient 
plus  à  leurs  yeux  qu'un  moyen  pour  s'enrichir,  eux, 
leurs  proches  ou  leurs  créatures.  Les  Scipions  et  les 
Flamininiens  pratiquaient  un  honteux  népotisme  ;  ils  ne 
tenaient  aucun  compte  du  mérite,  et  ne  protégeaient 
que  les  hommes  qui  se  montraient  dévoués  à  leur 
personne  et  les  flatteurs.  La  vénalité  des  sénateurs  était 
notoire.  L'envoyé  d'A.ntioche  Epiphanes,  roi  de  Syrie, 
donna  le  premier  l'exemple  de  payer  argent  comptant 
les  concessions  quil  obtenait  du  Sénat  (1).  L'usage 
d'accepter  des  cadeaux  devint  si  général  parmi  les 
sénateurs,  qu'on  fut  étonné  de  voir  Scipion-Emilien 
faire  remettre  à  l'administration  militaire  les  présents 
que  lui  envoyait  le  roi  de  Syrie.  Les  proconsuls  et  les 
propréteurs  qui  avaient  pillé  les  provinces,  étaient  à 
leur  retour,  mis  en  jugement,  —  mais  seulement  pour 
les  forcer  de  partager  leur  butin  avec  les  collègues  restés 
à  Rome  (2). 

Les  provinces  étaient  systématiquement  rançonnées  : 
elles  étaient  livrées  à  la  rapacité  des  fonctionnaires  et 
des  capitalistes  et  écrasées  d'impôts  et  de  charges  de 
tout  genre  —  pour  les  épargner  aux  citoyens  romains. 
Les  villes  les  plus  florissantes  étaient  détruites  unique- 
ment parce  qu'elles  portaient  ombrage  aux  spéculateurs 
de  Rome. 


(1)  L'exemple  devint  si  contagieux,  que  le  parti  de  Pompée  chercha 
à  mettre  fin  à  ces  abus,  au  moyen  d'une  loi,  rendue  en  687,  qui  défen- 
dait, d'admettre  en  justice  toute  réclamation  d'argent,  à  l'égard  d'en- 
voyés étrangers.  On  voulait  les  priver  par  là  des  moyens  de  corrompre 
le  Sénat.  (Mommsen,  III,  157.) 

(2)  MOMMSEN,  III,  89. 


Jamais  les  Romains  n'ont  été  scrupuleux  sur  les 
moyens  qu'ils  mettaient  en  usage  contre  leurs  ennemis, 
mais  à  mesure  qu'ils  se  dépravaient,  ils  devenaient 
tout-à-fait  indifférents  sur  ce  qui  touchait  à  l'honneur 
et  à  la  loyauté.  Tous  les  crimes,  toutes  les  bassesses 
qui  se  pratiquaient  en  Espagne  au  VII*«  siècle  :  le  meur- 
tre d'ennemis  dangereux,  les  trahisons,  les  lâchetés  de 
tout  genre,  ne  parvenaient  pas  à  émouvoir  la  popula- 
tion de  la  métropole.  Elles  ne  «'occupait  que  de  spé- 
culations d'argent,  ou  d'intrigues  politiques  (1). 


On  se  sent  transporté  dans  un  autre  monde,  lorsqu'on 
a  devant  les  yeux  la  société  romaine.  Les  institutions 
s'y  sont  formées  sous  l'influence  d'idées  et  de  princi- 
pes, pris  dans  un  tout  autre  sens,  que  celui  qu'on  leur 
a  attribué  dans  les  temps  modernes.  Une  des  idées 
sociales,  celle  de  la  liberté,  est  longtemps  restée  étran- 
gère au  monde  romain,  et  lorsqu'elle  y  a  pénétré,  elle 
ne  pouvait  plus  produire  d'effets,  parceque  Rome  était 
devenue  trop  caduque,  pour  pouvoir  entrer  dans  de 
nouvelles  voies  sociales.  D'ailleurs  le  monde  antique 
n'avait  d'autres  notions  sur  la  liberté  que  celles  qui 
lui  venaient  de  la  Grèce,—  el  cette  source,  jamais  bien 
pure,  s'était  complètement  troublée  à  l'époque  où  les 
Romains  commençaient  à  y  puiser  plus  largement. 

Aussi  ce  ne  sont  pas  les  effets  de  Tidée  de  liberté 
qu'il  s'agit  de  découvrir  à  Rome.  Ce  qu'il  y  a  de  véri- 
tablement instructif  à  étudier  dans  ses  institutions 
sociales,  c'est  la  manière  dout  l'idée  du  droit  s'y  est 
développée.  Elle  a  donné  une  autorité  personnelle  arbi- 
traire ;  -les  fonctionnaires  qui  l'exerçaient  ne  con- 
naissaient de  restrictions,  que  celles  que  leur  imposaient 
d'autres  individus  revêtus  d'une  autorité  en  tous  points 

(1)   MOMHSEN,    n,    64. 
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pareille.  Le  principe  nég'atif  de  toute  action,  le  veto 
—  était  érigée  en  règle  suprême ,  destinée  à  trancher 
toutes  les  difficultés,  appaiser  tous  les  ressentiments, 
écirter  tous  les  différends  qui  devaient  nécessairement 
naître  entre  tant  d'autorités  concurrentes ,  que  devaient 
provoquer  tant  d'intérêts  opposés.  Les  Romains  n'avaient 
aucune  notion  claire  sur  la  division  des  pouvoirs,  — 
ils  n  î  comprenaient  pas  que  l'autorité  pût  être  autre 
qu'illimitée.  En  sorte  que  pour  la  contenir,  il  ne  leur 
restait  d'autre  moyen  que  celui  de  l'arrêter  tout  court. 
~-  Cependant,  quoique  très-imparfaitement  comprise,  la 
division  des  pouvoirs  existait,  dans  une  mesure  res- 
treinte chez  les  Romains,  de  fiait,  par  là  qu'on  avait 
attribué  aux  préteurs  une  part  dans  les  pouvoirs  légis- 
latif et  judiciaire.  Mais  c'était  là  un  effet  de  la  lutte 
entre  les  partis,  et  non  un  effet  produit  par  le  mou- 
vement de  l'idée  de  liberté  (1). 

L'ordre  social  chez  les  Romains  présente  une  autre 
division  de  pouvoirs,  plus  marquée.  Le  point  de  départ 
de  tous  leurs  rapports  sociaux  était  le  droit,  pris  dans  le 
sens  le  plus  exclusif,  —  ensuite  un  autre  principe,  celui 
de  la  force  militaire,  s'y  est  ajouté,  —  mais  nous  voyons 
ces  deux  principes  à  l'état  nettement  séparé.  Le  prin- 
cipe du  droit  était  réservé  à  l'usage  des  citoyens  et 
des  étrangers  se  trouvant  à  Rome.  Quant  aux  autres 
peuples,  les  Romains  ne  leur  reconnaissaient  pas  de 
droit,   et   leur  faisaient  subir   le  régime   de  la  force. 


(1)  Le  cas  était  le  même  lorsque  Gaius  Gracchus  investit  les  chevo* 
liers  des  fonctions  de  jurés,  que  les  sénateurs  avaient  exercées  jusque 
là.  £n  détachant  ainsi  du  Sénat,  —  c'est-à-dire  de  Tautorité  suprême 
dans  rétat,  —  une  branche  du  pouvoir  judiciaire,  Gaius  Gracchus  ne 
songeait  nullement  à  assurer  plus  d'indépendance  à  Tordre  judiciaire. 
Il  voulait  seulement  enlever  à  ses  adversaires,  les  sénateurs,  un  moyen 
d'action  très  efficace,  pour  le  faire  passer  eutre  les  mains  des  cheva- . 
liers,  se 3  partisans.  Ceux-ci,  au  contraire,  abusèrent  de  cette  préro- 
gative de  la  manière  la  plus  indigne. 
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Longtemps  cette  division  de  pouvoirs  a  été  rigoureu- 
sement maintenue  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Rome 
surtout.  Les  fonctionnaires  les  plus  élevés,  —  les  con- 
suls eux-mêmes ,  —  dès  qu'ils  franchissaient  Tenceinte 
de  Rome  (1)  se  trouvaient,  par  ce  fait  seul, 'dépouillés 
de  toutes  leurs  attributions  militaires.  Une  fois  à  Rome, 
ce  n'étaient  plus  que  des  fonctionnaires  civils.  L'armée 
n'osait  pas  franchir  cette  enceinte,  et  ^i  néanmoins  elle 
Ta  fa-it ,  quoique  bien  rarement ,  —  c'était  dans  des 
moments  d'exaltation  séditieuse,  ou  lorsqu'elle  suivait 
aveuglément  un  chef  militaire,  tel  que  Sulla. 

C'est  d'ailleurs  précisément  Sulla,  qui  a  établi  le 
plus  nettement  la  division  entre  les  pouvoirs  civil  et 
militaire  ,  et  qui  a  poussé  le  plus  loin  cette  distinction. 
11  ne  voulait  pas  que  le  régime  du  droit  fut  restreint  à 
l'enceinte  seule  de  Rome,  et  y  fit  participer  tous  les 
districts  habités  par  des  citoyens   romains. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'il  établit,  toutes 
les  affaires  touchant  l'administration  et  la  justice  furent 
réservées  à  la  connaissance  exclusive  des  consuls  et  des 
préteurs ,  —  mais  eux ,  de  leur  côté ,  devaient  à  l'ave- 
nir s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  les  affaires  mili- 
taires. 11  leur  fut  prescrit ,  de  se  borner  aux  rapports 
officiels  avec  le  Sénat  et  les  comices,  et  de  s'abstenir 
d'en  entretenir  avec  les  autorités  militaires,  —  Les  pro- 
consuls et  les  propréteurs,  au  f,ontraire,  devenaient  des 
fonctionnaires  uniquement  militaires. 

Cette  réforme  amena  la  séparation  de  l'Italie  du  Nord 
de  l'Italie  moyenne  ,  attendu  que  Sulla  ayant  accordé 
les  droits  civiques  à  cette  dernière ,  la  force  armée  ne 
pouvait  plus  y  stationner    (2). 

(1)  Cette  enceinte  s'appelait  pomerium. 

(2)  Le  Eubicon  servait  do  ligne  do  démarcation  entre  Tltalie 
moyenne  et  celle  du  Nord  ;  —  et  c'est  pourquoi  le  passage  de  cette 
rivière ,  à  la  tète  d'une  armée ,  était .  non  seulement  illégal,  mais 
portait  atteinte  m  droit  des  citoyens. 
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Dans  la  sphère  militaire,  les  Romains  se  guidaient 
par  une  logique  aussi  impitoyablement  rigoureuse,  — 
qu'ils  le  faisaient  dans  la  sphère  du  droit.  Ils  étaient 
aussi  sévères  pour. la  discipline,  que  pour  l'application 
du  principe  de  la  force  aux  peuples  vaincus.  Le  com- 
mandant d'une  armée  pouvait  faire  battre  de  verges  les 
soldats  aussi  bien  que  les  généraux  placés  sous  ses  or- 
dres, —  ou  les  faire  décapiter.  Il  pouvait  punir,  non- 
seulement  pour  cause  de  crime  ou  d'insubordination  » 
mais  à  cause  d'une  retraite  ou  pour  s'être  laissé  sur- 
prendre par  l'ennemi  (I).  Au  VIT  siècle,  ce  terrible 
code  militaire  fut  adouci ,  mais  seulement  dans  l'intérêt 
des  citoyens,  auxquels  il  fut  permis  d'appeler  aux  co- 
mices des  sentences  des  commandants  (2).  Le  régi- 
me du  droit  attribué  aux  citoyens,  pénétrait  ainsi  jus- 
que dans  l'armée. 

La  pratique  du  régime  de  la  force  envers  les  popu* 
lations  vaincues ,  avait  pour  effet  qu'on  les  dépossédait 
de  leurs  biens ,  et  les  vendait  comme  esclaves  ;  les  mo- 
narques et  les  généraux  ennemis  faits  prisonniers , 
étaient  mis  à  mort, —  après  avoir  figuré  dans  le  triom- 
phe du  vainqueur.  Pompée  fut  le  premier,  parmi  les 
triomphateurs ,  qui  ne  voulut  pas  se  conformer  à  cette 
coutume  barbare    (3). 

Les  Romains  différaient  des  peuples  modernes  sur 
un  autre  point  de  droit  public,  tout  aussi  important 
que  l'est  la  pondération  des  pouvoirs  ou  l'usage  qu'il 
est  permis  de  faire  de  la  force.  L'autorité  attribuée 
aux  majorités,  est  une  des  conséquences  qui  résultent  de 
l'idée  de  liberté.  L'idée  du  droit  donne,  au  contraire, 
comme  autorité  ,  celle  d'un  seul ,  ou  ce  qui  en  appro- 
che le  plus  ,  celle  d'une   minorité.    Aussi  ne  saurait-on 

(1)       MOMMSEN  ,   I,    411. 

(2  )      MOMMSEN  ,  II  ,    217. 

(3)      MOMMSEX,   III,    11. 
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s'attendre  à  rencontrer  dans  la    république  romaine  , 
une  autre  autorité  que  celle  de  ce  dernier  genre.    Quê- 
taient de  très  petites  minorités  au   Sénat ,  qui  gouver- 
naient le  monde.  —  Les  comices  du  peuple  présentent 
le  même  phénomène.    Les  curies  représentaient  le  prin- 
cipe de  la  minorité  par  excellence  ,   puisque  ,   par  leur 
composition  et  par  leur  esprit  •    elles  étaient  une    cor- 
poration essentiellement  aristocratique.   Dans  les  centu" 
ries  le  principe  de  la   minorité    se  faisait  jour  de  deux 
manières  différentes.  .D'abord  par  là  que  la  cavalerie  et 
la  première   classe  des    légionnaires ,    comprenant  les 
hommes  les  plus  haut  placés  par  la  naissance  et  par  la 
richesse,  décidaient  longtemps  de  tous  les   votes,  sans 
tenir  compte  de   Topinion  des   autres  légionnaires ,  qui 
composaiètit  la  majorité.  En  second  Hbu  ,  les  sections 
des  centuries   étaient  partagées  en  deux  subdivisions , 
selon  l'âge  des  individus ,  les  jeunes  et  les   vieux,  — 
et  leurs   votes  lorsqu'ils  étaient  opposés  ,   s'annulaient; 
or  comme  les  vieux  étaient  les  moins  nombreux,    c'est 
encore  la  minorité  qui  se  trouvait  favorisée.   Les  votes 
des  comices  par  tribus  étaient  rendus  à  la  simple  majo- 
rité,   en  comptant  chaquu  district  pour  une  voix    (1  ). 
Là  le  principe  de  la  majorité  servait  de    règle  ;  mais  il 
faut  se    rappeler  que   les  comices  de  ce  dernier  genre 
ont  été   introduits   bien    après   ceux  des  curies  et  des 
centuries  ;    ils  l'ont   été  à  un  moment  où   le    principe 
aristocratique   était    ébranlé,   puisque   la    création  des 
comices  des   tribus   était    précisément  une   concession 


(  1  )  Comme  il  y  avait  35  districts ,  18  voix  constituaient  la  ma- 
jorité. C'est  à  l'aide  d'uue  simple  majorité  de  18  contre  17,  que 
Gaius  Gracchus  fit  attribuer  un  effet  rétroactif  à  la  loi  nouvellement 
rendue  sur  l'appel  au  peuple ,  —  ce  qui  lui  permit  de  condamner 
le  patricien  Fublius  Popilius  (Mommsex,  II,  112.)  —  Il  n'était  du 
reste  pas  rare  de  voir  à  Rome  les  chefs  de  parti  donner  aux  lois 
un  effet  rétroactif.  —  Ainsi  le  fit  Pompée  en  702.  (Mommsen, 
III ,  319.  ) 


arrachée  par  les  plébéiens  aux  patriciens.  Il  n'est  donc 
que  naturel  que  le  principe  démocratique  de  la  majo- 
rité eût  prévalu  à  cette  occasion.  Et  cependant  dans 
ces  comices  même  on  voit  le  principe  de  la  minorité 
se  produire  ,  dans  de  certains  cas.  C'est  ainsi  qu'au 
VI  siècle  il  fut  concédé  à  ces  comices ,  de  désigner  les 
anciens  dans  les  corporations  religieuses,  mais  on  ne 
convoquait  pour  procéder  à  ces  nominations,  que  la 
mmorité    des  votants. 

Bien  plus ,  l'institution  essentiellement  démocratique 
des  tribuns  du  peuple ,  était  encore  dominée  par  le 
principe  de  la  minorité ,  puisqu'il  suffisait  de  l'opposi- 
tion d'un  seul  tribun  pour  annuler  les  décisions  de 
tous  les  autres.  Il  suit  de  là  que  le  vote  chez  les  Ro- 
mains ,  n'avait  •  pas  la  signification  qu'il  a  reçue  à 
notre  époque.  Dans  le  Sénat ,  il  ne  pouvait  pas  être 
question  d'un  vote ,  comme  on  t'entend  maintenant , 
aussi  longtemps  qu'une  petite  minorité  décidait  de  tout. 
Les  votes  des  comices  étaient  pour  la  plupart  des  ma- 
nifestations d'approbation  ou  des  acclamations  —  avec 
lesquelles  on  accueillait  quelque  mesure  proposée  par 
le  Sénat  ou  pp,r  les  fonctionnaires  :  et  ce  n'est  que  par 
exception  qu'on  les  leur  refusait.  Les  votes  des  comices 
par  tribus ,  étaient  les  seuls ,  conformes  à  la  manière 
de  les  comprendre  de  nos  jours.  Mais  ces  comices  et 
les  autres  encore  plus  ,  —  étaient  soumis  à  l'influence 
des  fonctionnaires  qui  les  dirigeaient  (1) ,  et  pour  l'or- 
dinaire ,  l'aristocratie  en    obtenait  ce  qu'elle  voulait. 

Sur  plusieurs  autres  points  encore,  l'ordre  social  état- 
bli  à  Rome,  différait  complètement  de  celui  qui  s'es- 
constitué  dans  les  temps  modernes. 

Les  Romains  n'avaient  aucune  notion  d'une  représen- 
tation nationale.  Née  dans  une  ville,  et  appropriée  aux 
,  dimensions   d'une   étroite    localité ,   la  constitution  ro- 

(  1  )    MoMMSEjN,  1 ,  283.  I ,  ^L 


maine  admettait  directement  aux  comices ,  tous  ceux 
qui  avaient  droit  d'y  prendre  part.  A  mesure  que  l'état 
romain  grandissait,  on  ajoutait  de  nouveaux  districts  à 
ceux  qui  existaient  déjà.  Le  nombre  des  citoyens  aug- 
mentait, mais  la  constitution  conservait  les  mêmes  traits 
extérieurs  jusqu'au  temps  de  César. 

Tous  les  citoyens  ne  pouvaient  pas  comparaître  à  Rome 
à  cause  des  grandes  distances  qui  les  en  séparaient, — 
et  la  conséquence  en  fut,  que  les  comices  étaient  en- 
vahis par  une  populace  effrénée. 

Les  peuples  modernes  rendent  hommage  au  principe 
de  la  légalité  ;  ils  veulent  que  la  loi  soit  respectée  plus 
que  la  volonté  des  fonctionnaires.  C'est  là  une  manière 
de  voir  déterminée  par  Tidée  de  liberté.  Chez  les  ro- 
mains, à  l'inverse  des  peuples  modernes,  la  volonté  des 
fonctionnaires  était  plus  respectée  que  la  loi.  Ils  avaient 
pour  maxime ,  qu'on  devait  une  obéissance  aveugle  à 
tout  fonctionnaire ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  : 
mais  un  ordre  qu'il  donnait  pouvait  être  annulé  par  son 
collègue,  par  son  successeur  ou  par  les  tribuns  du 
peuple  (1). 

Les  Romains  ne  cherchaient  pas  à  s'assimiler  les  peu- 
ples qu'ils  avaient —  subjugués,  —-les  Italiens  seuls  ex- 
ceptés. Il  était  à  peine  permis  aux  autres  peuples  de  se 
servir  de  la  langue  latine  (2).  L'Italie  devait  rester  à  la 
tête  des  peuples,  et  ne  devait  pas  se  confondre  avec 
eux.  Cette  maxime  fut  abandonnée  par  César.  De  son 
temps,  la  nationalité  latine  s'était  déjà  bien  effacée  au 
contact  de  l'hellénisme.  Il  les  assimila  encore  plus  et 
leur  fit  prendre  le  caractère  du  cosmopolitisme. 

L'ensemble  des  institutions  romaines  était  si  intimement 
lié,  à  la  manière  de  voir,  non  seulement  des  Romains, 
mais  de  tous  les  peuples  de  Tltalie  que  lorsque  ceux-ci 


(1)  MOMMSEN,  I,  403. 


(3)  MoMMSEN,  I,  423. 
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s'insurgèrent  contre  Rome  ils  ne  surent  faire  autre  chose 
que  d'en  imiter  servilement  Tordre  social.  C'étaient,  com- 
me chez  les  Romains,  des  institutions  municipales  appli- 
quées à  tout  l'État,  un  sénat  oligarchique,  des  fonctionnai- 
res revêtus  de  pouvoirs  discrétionnaires,  et  placés  en 
opposition  les  uns  aux  autres.  Ils  eurent  des  consuls  et  des 
préteurs,  qui  prenaient  comme  chez  les  Romains,  le  titre 
d'empereur  après  le  triomphe.  La  même  divinité  figurait 
sur  leurs  monnaies,  comme  sur  celles  des  Romains,  seule 
ment  que  la  légende  lialia  remplaça  celle  de  Roma  (l). 
Des  autorités  illimitées  opposées  les  unes  aux  autres, 
ces  comices  désordonnés  ,  l'arbitraire  dans  l'adminis- 
tration, comme  dans  la  justice,  des  luttes  acharnées  en- 
tre les  partis,  —  puis  entre  les  chefs  militaires,  devaient 
donner  lieu  aux  plus  grands  désordres.  Aussi  rien  n'é- 
gale l'anarchie  qui  régnait  à  Rome,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  durée  de  la  république  (2).  Il  n'y 
avait  aucun  moyen  légal  de  la  comprimer,  car  la  loi 
ne  permettait  pas  de  faire  entrer  des  troupes  dans  l'en- 
ceinte de  Rome  ou  d'y  entretenir  même  une  police  suf- 
fisante (3),  et  les  citoyens  romains  tenaient  à  l'observer- 
vation  de  cette  règle,  car  elle  se  liait  à  toutes  lem^ 
notions  sur  le  droit. 


(1)  MOMMSEN,  II,  228 

(2)  MOMMSEN,  III,  289. 

(3)  MoMMSEN,  III,  176.  Sulla  avait  mis  à  la  disposition  du  sénat  10,000 
hommes  d'élite,  choisis  parmi  les  esclaves  des  individus  qu'il  avait  ban- 
nis, et  les  fit  organiser  par  bandes,  pour  contenir  la  populace  de  Rome. 
Il  établit  aussi  des  colonies  militaires  sur  les  terres  confisquées,  afin 
que  le  sénat  eût  une  armée  dont  il  pût  se  servir  hors  de  Rome.  (Momm- 
SEN,  II,  341.)  Marins  s'appuyait  moins  suj;  l'armée,  comme  telle,  que  sur 
ses  soldats  licenciés  présents  à  Rome.  (Mommsen,  II,  201.)  Malgré  tous 
les  désordres  qui  s'y  passaient,  il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  rencontre  à 
main  armée  dans  l'intérieur  des  murs  de  Rome,  jusqu'à  l'année  654,  où 
un  combat  s'engagea  entre  les  troupes  de  Marins,  qui  avait  pris  parti 
pour  le  sénat,  et"  le  parti  populaire,  auquel  ce  général  ï^vait  appartenu 
jusque  là.  (Mommsen,  II.  206.) 


\ 
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Et  cependant  le  peuple  romain,  malgré  cea  désordres 
et  ces  luttes  intérieures,  malgré  ces  anomalies  dans  les 
institutions  qui  de  nos  jours  paraissent  incompréhensi- 
bles, est  arrivé  à  un  degré  de  puissance  qui  n'a  jamais 
été  égalé  par  aucun  autre  peuple.  Pour  ceux  qui  s'occu- 
pent de  questions  sociales,  il  n'y  a  pas  de  problème 
plus  digne  d'attention. 

On  ne  saurait  certes  considéfer  la  grandeur  militaire, 
comme  le  but  vers  lequel  doit  tendre  toute  société 
d'hommes;  ce  serait,  au  contraire,  abaisser  au  plus  bas 
niveau  la  destinée  de  l'humanité,  réveiller  en  elle  les 
plus  mauvais  instincts ,  —  la  soif  du  sang  et  de  l'or  ; 
mais  si  en  dehors  de  ces  considérations,  il  ne  s'agissait 
que  de  connaître  la  cause  première  de  la  puissance  des 
états,  on  ne  saurait  trouver  de  meilleur  objet  pour  cette 
étude,  que  l'ancienne  Rome. 

Ls  droit  pris  dans  un  sens  excessivement  sévère,  et 
rendu  plus  rigoureux  encore  en  se  combinant  avec  l'es- 
prit militaire ,  a  introduit  dans  la  société  romaine  des 
rapports  d'autorité  et  de  soumission  tellement  extrêmes, 
qu'il  suffisait  de  les  appliquer  à  la  troupe,  pour  avoir 
une  armée  admirablement  disciplinée.  Pendant  tout  le 
temps  que  Rome  grandissait  en  extension ,  la  discipline 
dans  son  iarmée  était  terrible,  —  la  décadence  de  la  ré- 
publique coïncide  avec  le  relâchement  dans  cette  dis- 
cipline. 

Cependant  ni  l'organisation  civile  et  militaire  de  Rome, 
ni  la  force  d'âme  de  ses  citoyens ,  n'auraient  suffi  pour 
l'élever  au  pinacle  des  grandeurs  humaines,  —  si  les  cir- 
constances extérieures  .ne  Pavaient  étonnamment  favo- 
risée. Rome  touchait  à  sa  perte,  après  la  terrible  journée 
de  Cannes.  Placé  au  centre  de  l'Italie,  Annibal  pouvait 
s'y  établir  solidement;  car  ce  n'était  pas  là  une  de  ces 
invasions  de  passage ,  comme  en  faisaient  les  Celtes  ou 
d'autres  peuples  barbares  n'ayant  pour  but  que  le  pil- 
lage;   il  s'agissait  cette  fois  d'une  guerre  à  mort  contre 
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un  homme  de  génie,  qui  avait  pesé  toutes  les  chances 
du  succès.  Mais  il  s'était  trompé  sur  deux  points:  il 
n'a  pas  suffisamment  tenu  compte  de  cette  circonstance 
que  ce  sont  les  gens  médiocres,  qui,  pour  l'ordinaire,  se 
trouvent  à  la  tête  des  affaires ,  et  que  souvent  ils  ne 
comprennent  pas  aussi  clairement  leurs  propres  intérêts 
que  le  suppose  l'homme  de  génie;  car  il  voit  ce  qu'ils 
ne  voient  pas.  C'est  pourquoi  l'alliance  de  la  Macédoine 
et  des  rois  d'Asie,  sur  laquelle  Annibal  comptait,  lui  a 
fait  défaut.  En  second  lieu  il  savait  que  tous  les  peuples 
de  l'Italie  étaient  animés  de  la  haine  la  plus  violente 
contre  Borne:  mais  il  s* est  trompé  sur  l'étendue  des 
effets  de  cette  haine.  Bien  des  villes  et  des  contrées 
d'Italie  se  sont  jointes  à  Annibal ,  mais  il  n'y  a  pas  eu 
de  soulèvement  général,  comme  il  a  éclaté  un  siècle 
plus  tard.  Et  à  en  juger  par  la  guerre  terrible  que 
Eome  alors  eut  à  soutenir  contre  l'Italie,  on  voit,  à 
n'en  pas  douter,  que  sa   perte  était   assurée,   si  cette 

* 

révolte  avwit  coïncidé  avec  l'invasion  de  Annibal.  D'un 
autre  côté,  les  forces  de  Carthage  étaient  paralysées, 
par  les  querelles  des  grandes  familles  entre  elles,  et 
surtout  par  la  jalousie  qu'elles  portaient  toutes  à  la 
plus  puissante  parmi  elles,  —  à  celle  des  Barcas. 

Il  faut  conclure  delà,  que  ni  les  institutions  sociales 
de  Rome ,  ni  des  circonstances  particulièrement  heu- 
reuses n'auraient  suffi,  prises  séparément  les  unes  et 
les  autres,  à  établir  la  grandeur  de  Rome.  Elle  est 
devenue  si  grande,  uniquement ,  parceque  douée  d'une 
puissante  organisation,  les  circonstances  extérieures  lui 
permettaient  d'en  faire  usage.  Une  société  moins  for- 
tement constituée,  n'aurait  pas  pu  mettre  à  profit  les 
mêmes  circonstances;  et  si  jamais  il  a  existé  une  autre 
société  aussi .  forte  à  l'intérieur  que  Rome ,  elle  a  dû 
s'éteindre  obscurément,  parce  que  les  circonstances  pro- 
pices lui  ont  manqué. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  l'aperçu  contenu 
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dam  ce  chapitre,  ne  présente  pas  les  institutions  de 
Rome  à  Tétat  fixe,  mais  se  rapporte  à  un  état  de  choses, 
qui  dans  l'espace  de  cinq  siècles,  s'est  modifié  à  plu- 
sieurs reprises,  dans  des  sens  opposés.  L'aristocratie,  à 
tout  prendre,  est  restée  puissante  pendant  toute  la  durée 
de  la  république,  mais  elle  a  été  éclipsée  plus  d'une 
fois,  tant<^t  par  des  partis  plébéiens,  tantôt  par  des 
démagogues  ou  par  des  chefs  militaires;  quelquefois 
même  par  des  consuls  ou  par  des  membres  du  patriciat. 
Des  revirements  pareils  amenaient  des  changements 
complets  dans  les  rapports  entre  les  partis,  et  dans  les 
positions  des  hauts  fonctionnaires.  L'importance  des 
comices,  les  uns  à  l'égard  des  autres  et  relativement 
au  Sénat,  changeait  dans  le  cours  des  siècles.  Le 
Sénat  cassait  les  décisions  des  comices  ;  dans  d'autres 
circonstances  ,  le.v  comices,  à  leur  tour,  cassaient  lea 
décisions  du  Sénat  (1).  Les  consuls,  de  maîtres  du  Sénats 
en  sont  devenus  les  serviteurj ,  puis  après  l'extinction 
de  Toffice  des  censeurs,  ils  reprirent  de  nouveau  une 
plus  haute  position.  Les  dictateurs,  de  tout-puissants 
qu'ils  étaient,  au  commencement,  finirent  par  changer 
de  position  au  point,  d'être  nommés  pour  remplir  quel- 
que cérémonie  religieuse ,  ou  pour  faire  une  enquêta 
criminelle  (2).  Les  censeurs,  d'employés  subalternes, 
s'élevèrent  au  premier  rang,  puis  leur  emploi  cessa  peu 
à  peu  d'être  occupé  sans  jamais  avoir  été  formellement 
aboli  (3).    Tous    ces  terines  de  Sénat ,    de  comices,  de 


(1)  Ceci  n'arrivait  d'ailleurs,  en  règle  que  lorsque  les  autorités,  en 
désaccord  entre  elles,  faisaient  appel  au  peuple.  Ce  cas  s'est  présenté 
pour  la  première  fois  en  364.  (Mommsen,  1, 288) . 

(2)  En  440,  un  dictateur  fut  nommé  pour  juger  les  ennemis  de  Rome 
&  Capoue.  (MoMMSGN,  I,  341). 

(3)  Les  censeurs  n'avaient  plus  de  raison  d'être  depuis  que  le  droit 
civique  fut  accordé  à  toute  l'Italie,  puisqu'elle  se  trouva  exemptée  par 
là  des  impôts,  et  depuis  que  l'armée  ne  se  recrutait  plus  parmi  les 
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plébéiens,  de  consuls,  de  tribuns  du  peuple  et  d'autres, 
n'indiquaient  donc  qu'en  apparence  les  mêmes  institu- 
tions ou  les  mêmes  pouvoirs:  en  réalité,  ils  se  rappor- 
taient à  des  choses,  dont  la  signification  est  autre, 
selon  le  moment  auquel  on  les  prend. 

Avec  l'avènement  de  César  au  pouvoir ,  tout  ce 
mouvement  cessa,  pour  faire  place  à  un  état  de  choses 
fixe.  Le  Sénat ,  les  comices  devenaient  les  instruments 
passifs  de  sa  volonté;  tous  les  employés  étaient  éga- 
lement nommés  ou  révoqués  par  lui. 

Les  Romains  tenaient  excessivement  aux  formes  ,  — 
à  la  tradition.  César  respecta  cette  disposition.  Il  n'a- 
bolit aucune  institution ,  mais  concentra  toutes  les 
fonctions  publiques  entre  ses  mains,  de  manière  à 
constituer  une  nouvelle  autorité,  qu'aucune  autre  ne 
pouvait  plus  contrôler.  —  Le  veto  disparut  de  la  cons- 
titution romaine.  —  César  commença  par  être  nommé, 
dictateur  tous  les  ans  ;  en  708  il  le  fut  pour  10  ans ,  — 
et  pour  la  vie ,  en  710.  Il  a  été  de  même  élu  consul,  à 
plusieurs  reprises ,  pour  une  durée  de  temps  plus  ou 
moins  considérable.  Il  s'attribua  de  plus  des  pouvoirs, 
semblables  à  ceux  des  tribuns  du  peuple  et  des  cen- 
seurs, et  se  fit  nommer  président  du  Sénat ,  ce  qui  lui 
donnait  le  droit  d'y  voter  le  premier.  Il  était  aussi 
grand  pontife  et  membre  de  tous  les  collèges  sacerdo- 
taux. A  cette  accumulation  de  charges  les  plus  diver- 
ses ,  le  Sénat  ajouta  des  pouvoirs  exceptionnels ,  et  des 
honneurs  expressément  imaginés  pour  lui.  Le  tout 
composait  une  dignité  nouvelle,  qu'on  baptisa  du  nom 
d'Empereur.  Ce  titre  était  depuis  longtemps  d'usage  à 
Rome ,  mais  seulement  comme  honorifique  ,    et  ne  se 


citoyens,  mais  par  enrôlement.  Les  fonctions  de  censeurs  furent  alors 
de  nouveau  exercées  par  les  consuls,  comme  cela  se  pratiquait  d'ail- 
leurs dans  tous  les  cas,  où  l'emploi  des  censeurs  restait  vacant. 
(MoMMSEN,  II,  348  et  856). 
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rapportait  pas  à  quelque  emploi  public.  On  le  donnait 
aux  triomphateurs  et  au  commandant  en  chef  d'une 
armée  (1).  César  désigna  par  ce  titre  l'autorité  su- 
prême qu'il  s'était  attribuée  (  2  ).  Elle  était  exacte- 
ment pareille  à  celle  des  anciens  rois.  Aussi  César  eut- 
il  le  soin  de  le  constater,  par  là  qu'il  fit  placer  sa 
statue  à  côté  des  sept  statues,  représentant  les  anciens 
rois ,  qui  se  trouvaient  au  haut  du  Capitole  de  temps 
immémorial  ;  et  en  portant  le  costume  des  anciens  rois 
d'Albe.  11  ne  voulait  seulement  pas  prendre  le  titre  de 
roi ,  parceque  ce  mot  inspirait  au  peuple  romain  une 
aversion ,  que  ne  lui  faisait  pas  éprouver  le  genre 
d'autorité  qu'il  indiquait  (3).  Mais  fidèle  à  ses  anté- 
cédents de  chef  démocratique  (4).  César  faisait  ap- 
prouver ses  décisions  par  les  comices,  qui  ne  le  gê- 
naient pas  plus  qu'ils  n'avaient  gêné  le  Sénat,  du 
temps  de  la  république  (  5).  Il  avait  surtout  en  vue 
d'assurer  la  stabilité  de  la  nouvelle  forme  sociale, 
qu'il    avait   fondée.    C'est   pourquoi   il    cherchait  à  la 


(  1  )  C'est  ainsi  que  Sulla  accorda  le  titre  d'Empereur  à  Pompée, 
lorsque  ce  dernier  prit  parti  pour  lui.    (  Mommsen  ,  II  ,  320.  ) 

(2)  Dès  lors,  pour  distinguer  les  deux  significations  qu'avait  le 
titre  d'Empereur ,  on  le  plaçait  avant  le  prénom  ,  lorqu'il  s'agis- 
sait de  la  qualité  de  monarque  ,  et  après  le  prénom  lorsqu'on  ne 
prêtait  à  ce   titre  qu'une  signification  lionorifique.    (  Mommsen  ,  III , 

459.  ) 

(3)  Mommsen,  III,  459. 

(4)  Par  sa  naissance,  César  tenait  aux  patriciens  du  côté  de  son 
père,  aux  plébéiens  du  côté  de  sa  mère,  qui  était  la  sœur  de  Ma- 
rins. Par  ses  antécédents  en  politique ,  César  appartenait  non-seu- 
lement au  parti  démocratique ,  mais  au  parti  subversif ,  car  tout 
porte  à  croire  qu'il  avait  trempé  dans  la  conspiration  de  Catilina. 
—  (  Mommsen  ,  III ,  165.  )  —  L'iiomme  le  plus  endetté  de  Rome  , 
devait ,  en  tout  cas  éprouver  de  la  sympathie  pour  une  entreprise  qui 
tendait  à  annuler  les  dettes. 

(5)  Mommsen,  1.  c,  III,  467. 
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faire  accepter,  de  plein  gré  ,  par  les  populations.  Une 
fois  raffermi,  il  subordonna  le  pouvoir  militaire  au 
civil ,  et  licencia  ses  fameuses  légions  gauloises.  Il  s'ef- 
forçait de  remonter  le  moral  des  Romains,  et  de  les 
assimiler  ,  sous  le  rapport  intellectuel ,  aux   Grecs.  — 

Pour  arriver  à  ce  but ,  il  introduisit  l'éducation  pu- 
blique de  la  jeunesse  ,  comme  c'était  l'usage  en  Grèce, 
tandis  que  jusque  là ,  à  Home  ,  les  enfants  recevaient 
leur  éducation  dans  la  maison  paternelle  (1).  César 
recherchait  principalement  pour  les  fonctions  publiques, 
les  individus  qui  se  distinguaient  par  le  savoir  et  par 
rintelligence  ;  aussi  son  Sénat  ne  se  composait-il  plus 
d'individus  appartenant  à  la  noblesse  (2),  —  il  les 
prenait  dans  toutes  les  classes. 

César  cependant  n'a  pas  accompli  toutes  les  réformes 
qu'il  avait  en  vue  ;  il  a  principalement  tracé  les  lignes 
du  futur  édifice  auquel  ses  successeurs  ont  tous  tra- 
vaillé (  3  ).  Les  idées  césariennes  sur  les  prmcipes  à 
suivre  dans  la  politique  intérieure  et  extérieure  ,  ont 
servi  de  règle  à  tous  les  Empereurs  romains.  Le  nom 
même  de  César  devint  un  titre ,  que  ses  successeurs 
se  transmettaient ,  de  génération  en  génération. 


[1  )    MOMMSEN  ,  III ,  557  . 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  noblesse  romaine  avec  le  patri- 
ciat.  La  première  se  composait  de  descendants  de  familles  cuniles  , 
tant  patriciennes  qae  plébéiennes.  Le  patriciat  était  une  caste  ex- 
clusive,  que  formaient  les  familles   patriciennes  seules. 

(3)  MoMMSEN,  m,  468. 
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CHAJ»ITRE  IX. 


Le  droit  public»    {Seconde  partie.) 


LA    RÉPUBLIQUE. 

Dans  le  chapitre  Vl  nous  avons  analysé  l'idée  de 
liberté,  e::anîiné  les  différentes  phases  qu'elle  présente 
et  son  rapport  avec  d'autres  idées:  maintenant  que 
nous  avons  passé  à  l'étude  des  formes  sociales,  il  nous 
reste  à  voir  quelle  est  celle  qui  est  la  plus  conforme  à 
la  tendance  de  cette  idée. 

Supposons  qu'une  société  se  constitue  sur  la  base  du 
droit  seul,  et  que  la  tendance  de  la  liberté  y  ait  été 
complètement  compriméd.  Dans  ce  cas  on  verra  se 
former  dans  cette  société,  les  institutions  qui  sont  le 
produit  nécessaire  de  Tidée  du  droit.  Ces  institutions 
se  retrouvent  dans  toute  société  placée  dans  les  mêmes 
conditions,  et  peuvent  se  conserver  immuables  pendant 
des  siècles,  si  les  idées  ne  changent  pas. 

Tous  les  rapports  sociaux,  entièrement  dominés  par 
Pidée  du  droit  fortneront  une  masse  compacte,  où  le 
droit  d'un  ou  de  plusieurs  chefs,  primera  sur  tous  les 
autres  droits  individuels.  Si  la  société  s'est  organisée 
de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'idée  du  droit, 
c'eSt-à-dire  par  l'agrandissement  d'une  seule  famille, 
s-  s.  17 


la  droit  du  chef  remontera,  de  g'éaératioii  en  généra- 
tion, au  droit  do  l'ancêtre  dont  cette  société  tire  soa 
origfine.  Et  si  les  idées  sur  le  droit  ne  se  sont  pas 
modifiées  dipuis,  si  celui  attribué  au  chef  a  conservé 
l'extension  qu'il  avait  orig^inaireinent,  tous  les  autres 
droits  n'auront  comparativement  qu^ine  valeur  infé- 
rieure ou  douteuse,  lis  se  rattacheront  directement  par 
leur  origine,-  au  droit  du  chef,  ou  du  moins  seront 
censés  en  émaner,  et  pourront  facilement  en  être  ab- 
sorbés de  nouveau. 

Les  institutions  organisées  sur  la  base  du  droit  seul, 
seront  parfaitemsnt  rationnelles,  mais  d'une  sévère  uni- 
formité. La  diversité,  la  mobilité  ne  s'introduisent  dans 
les  rapports  sociaux  que  par  l'idée  de  liberté.  Ainsi 
dans  h\  société,  dont  la  liberté  aurait  étà  exclue,  les 
variations  ne  pourraient  avoir  d'autre  cause,  que  le 
bon  plaisir  de  ceux  qui  exercent  l'autorité.  Elles  porte- 
ront le  caractère  de  l'accidentel,  du  fortuit,  et  ne  seront 
autre  chose  que  des  cliangements  dans  les  rapports 
extérieurs,  les  formes  et  les  dimensions  du  droit.  Ces 
changements  diffèrent  de  ceux  que  produit  l'idée  de 
liberté,  puisque  ces  derniers  ont  cela  de  particulier 
qu'ils  consistant  dans  diverses  limitations  imposées  à 
l'idée  du  droit,  c'est-à-dire  au  droit  dans  son  intérieur. 

Dans  une  société  constituée  ainsi,  toute  spontanéité, 
tout  mouvement  intellectuel,  ayant  pour  objet  les  inté- 
rêts gêné. aux  de  la  société  se  trouveront  étouffés.  Et 
néanmoins,  un  pareil  état  de  choses  s'est  conservé 
parmi  quelques  races  d'hommes,  depuis  que  leur  his- 
toire est  connue,  en  sorte  qu'il  semble  être  conforme  à 
leurs  dispositions  naturelles.  Il  ne  faut  pas  perdre  do 
vue  cependant  que  les  hommes  en  général  peuvent 
être  amenés  à  subir  tout  régime  social,  lorsqu'ils  s'y 
accoutument  dès  leur  enfance,  restent  dans  l'Ignorance 
d'autres  idées,  et  sont  maintenus  dans  la  soumission 
par  la  terreur. 


\ 


Malgré  cela,  il  est  de  fait,  que  certaines  races  sup- 
portent plus  difficilement  que  d'autres  le  rég'ime  du 
droit  absolu,  soit  à  cause  d'une  différence  dans  leur 
caractère,  soit  par^e  que  des  circonstances  particulières 
leur  révèlent  des  notions  de  liberté.  Un  mouvement 
intellectuel  commencera  alors  et  tendra  à  modifier  Tétat 
de  la  société. 

Si    ridée   de  liberté   a  pénétré  dans  la  société  lente- 
ment,  par  un  mouvement  progressif,  toutes  les  combi- 
naisons entre  le  droit  et  la  liberté  pourront  s'accomplir 
successivement,   souvent  presque  imperceptiblement.  A 
mesure  que  l'évolution  dans  les  idé^s  s'accomplit,  elle 
doit  être  suivie  d'un  changeaient  analogue  dans  Tordre 
des  faits,  soit  pacifiquement,  —  soit  à  la  suite  de  luttes. 
La  réaction  qui  s'opère  lentement,  de  même  que  celle 
qui   se  manifeste  subitement,  se  dirigeront  en  premier 
lieu,    contre   la  dernière  expression  du  droit,  —  l'auto- 
rité, —  ou  prendront  le  caractère   d'une  lutte  commu- 
niste,   en    s'attaquant   à   tout  droit.    Dans  la  première 
éventualité,  si  les  idées  de  liberté  l'emportent,  l'autorité 
seule  subira  un  changement  ;   une  autorité  légale  rem- 
placera celle  issue  du   droit.   Dans  le  second  cas,  tous 
les  objets  du  droit  cesseront  d'être  la  propriété  exclu- 
sive   des  individus,   et  deviendront  celle  de  la  société 
entière. 

Les   droits   individuels  se    confondront  en   un    seul 
droit  général.  Les  choses  deviendront  de  propriété  com- 
mune ou   publiques  —  res  publicœ  ;  —  la  volonté  de  la 
société  entière  se  substituera  aux  volontés  individuelles. 
C'est  là  le   véritable  caractère   de  la  société  qui  se 
nomme  la  république.  Mais  il  est  d'usage  d'employer  ce 
terme  non  pas  dans  ce  sens  extrême,    mais  pour  indi- 
quer toute  forme  sociale,    où  par  opposition  à  la  mo- 
narchie, l'autorité  se  trouve  entre  les  mains  de  plusieurs. 
11  s'agit  seulement  de  savoir  alors,  si  l'on  entend  parler 
d'une  république  aristocratique  ou  démocratique;  c'est- 
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à-dire  d'une  république,  où  l'autorité  est  exercée  par 
une  minorité,  ou  par  la  majorité  réelle  ou  supposée. 
Toute  république  dont  les  institutions  répondent,  jusqu'à 
un  certain  point,  à  cette  dénomination,  doit  être  néces- 
sairement démocratique  c'est-à-dire  que  la  majorité  du 
peuple  y  domine.  Mais  le  peuple  peut  aussi  arriver  à 
une  prépondérance  plus  ou  moins  marquée  dans  la  mo- 
narchie, s'il  s'y  introduit  une  manière  de  voir  et  des 
institutions  démocratiques.  En  sorte  que  la  démocratie, 
quoique  sa  véritable  place  soit  dans  la  république,  en 
trouve  aussi  une  dans  la  monarchie. 

L'usage  des  choses,  qui  de  droit  appartiennent  ég-ale- 
ment  à  tous  les  membres  de  la  société,  donnera  lieu 
à  l'une  de  ces  deux  alternatives.  Ou  bien  la  bonne 
harmonie  sera  conservée  dans  la  société,  en  sorte  que 
tous  les  individus  dont  elle  se  compose  se  trouveront 
entièrement  d'accord.  Les  hommes  vivront  en  paix 
unissant  leur  travail,  dont  ils  partageront  le  produit, 
sans  aucune  contestation,  car  ils  auront  fait  abnégation 
de  toute  tendance  égoïste,  de  toute  passion  intéressée.- 
Mais  un  état  de  choses  aussi  parfait  est  contraire  à  la 
nature  des  choses,  -^  et  c'est  pourquoi  il  ne  se  rencontre 
nulle  part  dans  le  monde. 

Alors  se  présente  l'autre  alternative.  En  l'absence  de 
toute  autorité  parmi  les  hommes,  l'usage  commun  des 
objets  nécessaires  à  leur  existence,  amènera  des  dissen- 
tious  entre  eux,  comme  celles  que  Hobbes  place  à  Tori- 
gine  de  toute  société,  et  qu'il  caractérise  par  cette 
expression  :  la  guerre  de  tous  contre  tous. 

L'hypothèse  de  Hobbes  serait  parfaitement  motivée, 
si  dans  la  société  des  hommes,  on  commençait  par 
posséder  toutes  choses  en  commun,  —  si  le  droit  com- 
mençait par  être  général,  avant  de  devenir  individuel, 
—  pt  ai  enfin  cet  état  de  choses  pouvait  avoir  de  la 
durée  et  prendre  de  la  consistance.  Dans  ce  cas,  le 
moment  où  l'on  procéderait  au  partage  des  biens  devien- 
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drait  nécessairement  le  signal  d'une  lutte  et  d'une  con- 
fusion générale. 

Mais  rhyppothèse  dont  il  s'agit  n'est  pas  soutenable. 
Les  faits  qu'on  pourrait  citer  à  l'appui,  ne  présentent 
qu'une  analogie  très-iipparfaite.  La  communauté  'des 
biens  ne  peut  exister  que  daîis  une  société  à  l'état 
primitif,  alors  que  la  propriété  s'y  compose  d'objets  de 
peu  de  valeur.  Dès  que  les  besoins  augmentent,  et 
qu*il  devient  plus  difficile  d'y  satisfaire ,  les  hommes 
montrent  la  disposition  de  b'approprier  le  bénéfice  de 
leur  travail,  —  le  droit  individuel  se  constitue. 

Si  la  réaction  de  la  liberté  contre  le  droit  anéantit 
Tordre  social  basé  sur  ce  dernier,  si  toute  autorité 
publique  disparait,  il  résultera  de  cette  absence  de  tout 
contrôle,  de  toute  règle  sociale,  un  état  de  choses  qu'on 
nomrae  anarchie. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  dans  le  chapitre  précédent, 
comment  dans  ces  coi^ditions  s'établit  une  autorité  qui 
est  l'expression  de  la  volonté  de  la  majorité.  Elle  ré- 
glera d'une  manière  quelconque  la  possession,  si  ce 
n'est  la  propriété  des  choses,  —  et  les  actions  des  mem- 
bres de  la  société.  L'ordre  s'y  trouvera  ainsi  établi. 
Mais  plus  cette  majorité  sera  nombreuse,  plus  elle  aura 
de  peine  à  s'entendre  sur  les  lois  qui  doivent  embrasser 
tous  les  rapports  entre  les  citoyens  et  toutes  leurs 
actions.  Pour  se  tirer  de  cette  difficulté,  elle  .se  verra 
amenée  à  confier  la  rédaction  des  lois  à  un  petit  nom- 
bre d'individus  ou  à  un  seul  législateur. 

Or,  comme  la  république  est  la  forme  sociale  que  re- 
vêt de  préférence  une  idée  qui  ne  donne  pas  de  pro- 
duits directs,  mais  transforme  seulement  ceux  d'une 
autre  idée,  les  législateurs  chargés  de  doter  la  société 
d'institutions,  seront  obligés  de  les  emprunter  là  où 
elles  se  forment  spontanément,  c'est  à-dire  daiats  l'ordre- 
social  du  droit.  Ils  les  modifieront  ensuite  dans  le  sens 
et  conformément  aux  besoins  de  la  république,  de  ma- 


nière  que  tous  les  droits  qui  y  seront  établis,  le  se- 
ront de  par  la  loi.  Le  droit  se  trouvera  ainsi  entière- 
ment subordonné  à  la  loi,  et  n'aura  plus  la  valeur  qui 
lui  revient  alors  qu'il  se  constitue  de  lui-même  par  le 
mouvement  de  l'idée  qui  lui  est  inhérente.  Il  n'aura 
plus  d'^autre  sî^ification,  d'autre  portée  que  celle  que 
lui  assignera  la  loi. 

C'est  ainsi  que  la  république  pur©  ne  pouvant  pro- 
duire d'institutions  sociales  par  elle-même,  en  cherchera 
dans  un  autre  ordre  d'idées.  L'accomplissement  plus  ou 
moins  parfait  de  cette  tâche  dépendra  donc  de  la  sa- 
gesse du  législateur  et  du  point  de  vue  auquel  il  se 
sera  placé.  Ce  point  de  vue  ne  saurait  qu'être  subjec- 
tif, puisqu'il  s'agît,  non  pas  de  découvrir  les  idées-  créa- 
trices d*tin  ordre  soci*al,  mais  de  faire  choix  dans  un 
autre  ordre  d'idées  d'institutions  qui  doivent  ensuite  être 
appropriées  au  nouveau  but  qu'on  se  propose. 

La  législation  dans  la  république- pure  ne  pourra  pas 
prendre  pour  régie  principale  la  justice,  puisque  celTe- 
ci  n'est  applicable  que  là  où  existent  des  d'roits  indivi- 
duels. Ce  n'^est  donc  qu'en  tant  que  ceux-ci  auront  de 
nouveau  reparu  dans  la  république,  que  la  justice  y 
trouvera  place;  autrement  c'est  l'équité  qui  en  tiendra 
lieu,  attendu  qu'elle  n'est  autre  chose  que  la  liberté 
appliquée  aux  rapports  sociaux. 

L'équité  a  pour  point  de  départ  l'égale  valeur  spiri- 

rituelle  des   hommes  :  cette  égalité  ne  présente   qu'un 

sens  vague  et  général  qui  ne  prend  de  la  précision  qu'à 

mesure  qu^on  l'ssimile  à  l'égalité  matérielle.  Mais  toute 

législation  ayant  besoin  de  précision,  passera  facilement 

à  cette  dernière  interprétation.  Par  là  elle  tendra  à  in- 

troduire  Tuniforfuité   dans  tous  l'es  faits  sociaux,  — à 

niveler  toutes  choses ,  et  se  rapprochera  ainsi  de  cette 

réglementation  administrative,  militaire  ou  dé  police,  qui 

n'a  d'autre  but  que  celui  de  maintenir  un  ordre  extérieur 
également  obligatoire  pour  tous. 


/ 
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Des  prescriptions  de  ce  genre  sont  eflFectivement  pro- 
pres à  établir  l'ordre  dans  une  réunion  d^^homnies  ;  mais 
ils  n'ont  pour  base  qu'un  principe  de  symétrie-  exté- 
rieure, et  non  une  idée  créatrice,  qui  seule  peut  don- 
ner des  produits  durables.  A  mesure  que  cette  législa- 
tion se  rapprochera  de  Tabstraction  pure,  elle  imposera 
d'autant  plus  de  restrictions  à  la  volonté  individuelle, 
car  en  s*écartant  de  la  nature  des  choses,  le  législateur 
sera  forcé  de  déterminer  jusque  dans  ses  moindres  dé- 
tails. Tordre  subjectif  et  artificiel  qu'il  y  aura  substi- 
tué. 

La  majorité  dans  la  république  ayant  adopté  la  com- 
binaison imaginée  par  le  législateur,  ces  lois  seront  va- 
lables pour  tous  les  citoyens ,  et  l'autorité  qui  en  dé- 
coulera représentera  la  volonté  de  tout  le  peuple. 

Aussi  longtemps  qu'elle  restera  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi,  cette  autorité  se  trouvera  être  restreinte. 
Mais  si  la  majorité  se  laissant  aller  au  sentiment  de  sa 
toute  puissance,  ne  tient  plus  compte  de  la  loi  écrite, 
parcequ^elle  peut  la  changer  à  volonté,  —  alors  le  ré- 
gime de  Tarbitraire  remplacera  le  régime  de  la  légalité. 
L'autorité  démocratique  pourra  devenir  aussi  excessive, 
aussi  arbitraire  que  l'autorité  légitime ,  portée  à  ses 
dernières  conséquences.  L'effet  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
sera  le  même  ;  toute  manifestation  de  la  volonté  indi- 
viduelle sera  étouffée. 

Ainsi  les  conséquences  extrêmes  tirées  du  droit  aussi 
bien  que  de  la  liberté  aboutissent  au  même  résultat,  à 
la  négation  de  son  propre  principe  :  c'est-à-dire  à  la  con- 
tradiction logique  pure.  L'idée  du  droit,  en  provoquant, 
par  l'exagération  de  son  développement  la  réaction  de 
la  liberté  conduit  au  nivellement  ou  à  la  suppression 
de  tous  les  droits,  et  la  liberté  poussée  h  Textrême 
aboutit  au  despotisme. 

Nous  l'avons  déjà  fait  observer,  qu'aucun  des  produits 
de  l'idée  du  droit,  ni  la  propriété,  ni  la  justice,  ni  l'au- 
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torité,  ne  peuvent  exister  à  l'état  d'abstraction  pure,  en 
dehors  de  toute  combinaison  avec  l'idée  de  liberté.  — 
La  liberté,  à  son  tour,  ne  saurait  exister  à  l'état  de  sé- 
paration absolue  de  l'idée  du  droit.  Elle  n'existe  que 
par  les  transformations,  par  les  changements  qu'elle  fait 
subir  au  droit.  Sans  droit,  elle  n'aurait  pas  d^objet,  tan- 
dis que  le  droit  peut  se  constituer  en  dehors  de  toute 
idée  de  liberté  ;  c'est  même  dans  ce  cas,  qu'il  se  dé- 
veloppe avec  le  plus  de  netteté.  Mais  il  aboutit  par  là 
à  des  effets  terribles  pour  l'homme  :  n*ayant  plus  de 
volonté  à  lui,  il  sera  assimilé  aux  choses. 

L'impossibilité  d'établir  un  ordre  social,  sur  la  base 
de  la  liberté  seule,  —  abstraction  faite  de  tout  droit,  — 
est  démontré  par  ce  fait,  que  dans  le  cas  même  où 
tous  les  droits  individuels  auraient  été  anéantis  dans 
une  société,  le  droit,  comme  tel,  ne  pourrait  pas  l'être. 
Seulement  ce  sera  un  droit  général ,  où  la  volonté 
collective  de  tous  les  membres  de  la  société  aura  pris 
la  place  des  volontés  individuelles,  occupant  séparément 
les  objets. 

La  principale  difficulté  pour  établir  la  république 
pure,  ne  réside  donc  pas  dans  l'institution  de  la  com 
munauté  des  biens.  Ce  qui  lui  fait  obstacle,  c'est  l'im- 
possibilité de  faire  durer  cette  communauté,  parce  qu'elle 
est  contraire  à  la  nature  des  choses.  Nulle  part  on  ne 
trouvera  d'hommes  doués  de  dispositions  naturelles  in- 
dispensables pour  que  la  communauté  des  biens  puisse 
durer:  qu^ils  soient  inaccessibles  à  l'égoïsme  et  indiffé- 
rents sur  la  destination  de  leur  travail.  C'est  par  cette 
raison,  que  tous  les  législateurs,  même  les  plus  avancés 
dans  les  voies  de  la  liberté,  ont  admis  le  droit  privé,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure. 

Une  fois  que  le  droit  privé  aura  pris  de  nouveau  de  la 
consistance  dans  une  société,  ou  il  a  été  déprécié,  il 
pourra  acquérir  une  valeur  indépendante  de  celle  que 
lui  attribue   la  législation  —  et  s'assimilera  par  là  â 
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Tordre  de  choses  issu  directement  de  l'idée  du  droit.  — 
L'inégalité  s'introduira  dans  les  positions  sociales  :  quel- 
ques individus  ou  quelques  classes  acquerront  une 
influence  qui  leur  permettra  de  s'emparer  du  pouvoir 
législatif  et  de  donner  une  autre  direction  au  mouve- 
ment social. 

C'est  ainsi  que  le  droit  et  la  législation  se  trouvent 
dans  une  action  et  une  réaction  perpétuelle,  tout  comme 
le  droit  et  la  liberté  :,  ou  plutôt  c'est  la  lutte  de  ces 
deux  principes  placée  sur  le  terrain  de  la  législation. 
Celle-ci  n'est  que  le  moyen,  le  levier,  à  l'aide  duquel 
s'accomplissent  les  évolutions  entre  le  droit  et  la  li- 
berté. Il  en  résulte  un  mouvement,  où  l'on  ne  distingue 
plus  ni  commencement  ni  fin.  Le  droit  produit  la  légis- 
lation ,  —  une  autorité  ;  mais  celle-ci  en  prenant  une 
extension  sans  mesure,  provoque  la  réaction  de  la 
liberté.  Une  autorité,  des  lois,  des  droits,  d'origine 
nouvelle,  se  constituent  par  opposition  aux  anciens,  et 
finissent  par  s'y  assimiler  et  par  produire  les  mêmes 
effets,  —  en  sorte  que  le  mouvement  recommence  Ce 
mouvement  rotatoire  a  pour  pivot  l'homme,  car  tantôt 
c'est  l'une  de  ses  dispositions  naturelles,  et  tantôt  c'est 
Tautre,  qui  le  provoquent. 

Les  évolutions  dans  les  idées  se  traduisent  par  des 
faits,  parmi  lesquels  le  plus  grand,  celui  qui  marque 
le  plus  nettement  le  contraste  entre  le  vieil  et  un  nou- 
vel ordre  de  choses,  est  ce  fait  qu'on  nomme  une 
révolution  sociale. 

L'idée  de  liberté  provoque  ainsi  l'apparition  de  nou^- 
velles  institutions  sociales,  mais  tandis  que  dans  l'ordre 
du  droit,  le  mouvement  commence  au  droit  individuel 
et  aboutit  à  l'autorité,  —  dans  l'ordre  de  la  liberté,  le 
mouvement  de  l'idée  commence  à  l'autorité  et  ne  passe 
qu'ensuite  à  l'action  contre  le  droit  privé.  Aussi  dès 
qu'une  révolution,  dirigée  contre  les  formations  du 
droit,  s'accomplit,   une  nouvelle  autorité  quelconque  se 
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produit  immédiatement ,  et  la  transformation»  des  insti- 
tutions sociales  ne  s'opère  que  par  son  entremise. 

Si  la  forme  sociale  républicaine  ne  s'est  pas  réalisée 
jusqu'à  présent  dans  sa  pureté,  on  en  rencontre  l'image 
dans  de  grandes,  comme  dans  de  petites  sociétés.  Quel- 
ques républiques  grecques,  et  surtout  Athènes,  ont 
cherché  si  ce  n'est  à  introduire  une  complète  commu- 
nauté de  biens,  mais  de  faire  vivre  les  pauvres  aux 
dépens  des  riches  ou  des  alliés.  Et  d'un  autre  coté, 
partout  où  existe  la  propriété  commune  parmi  les  hom- 
mes, quels  que  soient  les  objets  dont  elle  se  compose, 
on  voit  naître,  en  ce  qui  concerne  cette  propriété,  des 
rapports  conformes  à  l'esprit  de  la  république  :  la  vo- 
lonté de  la  majorité  servira  de  règle  à  tous. 

L'égalité  matérielle,  même  approximative  entre  indi- 
vidus doués  d'une  activité  et  de  moyens  différents,  est 
tellement  contraire  à  la  natiure  des  choses,  qu'elle  ne 
saurait  avoir  de  durée  qu'aussi  longtemps  qu'elle  est 
maintenue  par  la  force.  Dès  que  la  société  est  aban- 
donnée à  son  propre  développement,  l'inégalité  s'y 
introduit,  et  augmente  à  mesure  que  la  société  grandit 
en  puissance  et  en  richesse.  —  La  décision  dans  les 
affaires  publiques  appartiendra  alors  aux  citoyens  les 
plus  puissants-  ou  les  plus  influents.  La  force  inhérente 
à  la  majorité  passera  en  leur  possession,  surtout  s'ils 
s'unissent  entre  eux. 

La  société  où  dominera  ainsi  une  minorité  a  reçu  le 
nom  d'aristocratie.  Elle  prendra  le  caractère  propre  à 
une  classe  ou  à  une  caste  d'hommes,  dont  les  intérêts 
diffèrent  de  ceux  du  reste  de  la  société.  Ils  chercheront 
à  maintenir  leur  position  privilégiée,  en  se  séparant 
des  autres  sur  tous  les  points  de  la  vie  privée  et 
publique. 

Il  est  reçu  de  considérer  le  nombre ,  comme  la  mar- 
que  distinctive  entre  la  forme  sociale,  aristocratique  et 
démocratique  ;    c'est-à-dire  selon  q^ue  c'est  la  minorité 
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OU  la  majorité  qui  exercent  l'autorité  suprême.  Mais 
cette  distinction  n'est  paa  exacte,  en  réalité,  puisque 
même  dans  les  républiques  les  plus  pures  qui  eussent 
existé  jusqu'à  présent,  la  corporation  so  iveraine  ne 
formait  qu'une  minorité  comparativement  au  reste  de 
la  population.  Jamais  encore  on  n'a  vu  de  république 
sans  qu'il  y  eût  des  individus  ne  faisant  pas  partie  de 
la  corporation  souveraine  ;  ils  se  trouvaient  par  cette 
raison  vis-à-vis  de  cette  dernière,  soit  dans  une  posi- 
tion subordonnée,  soit  dans  celle  de  véritables  sujets. 
Ce  sont  les  femmes  et  les  enfants  de  chaque  citoyen, 
les  habitants  de  pp.ys  asservis,  les  esclaves  ou  autres 
inférieurs  quelconques. 

La  société  qui  s'est  constituée  comme  république , 
suppose  une  association  entre  hommes  indépendants  et 
égaux.  Mais  un  pareil  rapprochement,  ne  peut  être 
amené  que  par  des  circonstances  extraordinaires  ou 
fortuites ,  telles  que  la  communauté  des  biens ,  la  fré- 
quentation des  mêmes  tsmples ,  la  réunion  dans  le  mê- 
me lieu  de  refuge  (1).  —  Aussi  l'histoire  ne  présente- 
t-elle  qu'un  très  petit  nombre  de  sociétés  ,  républicai- 
nes d'oxigine  ;  et  presque  toujours  la  république  s'éta- 
blit sur  les  ruines  d'une  autre  société,  ou  par  la  trans- 
formation qu'elle  subit. 

Cette  transformation  s'accomplit  par  un  changement 
dans  les  idées,  comme  nous  l'avons  montré,  mais,  elle 
peut  aussi  se  faire  dans  les  voies  du  droit.  Dans  le  cas, 
par  exemple,  où  une  monarchie  serait  privée  de  son 
chef,  sans  qu'il  eût  transmis. se»  dr^oits  à  un  autre, 
tous  ceux  qui  étaient  soumis  à  son  ajtorité  se  trou- 
veront être  indépendants.  Si  les  rappoits  sociaux  qui 
existent  dans  la  monarchie  avaient  tellement  passé   d'ans 

(  1  )  Telle  fut  rorigîne  de  la  république  de  Venise.  Bien  des  hom- 
mes fuyant  Attila  trouvaient  un  refuge  dans  les  lagunes  de  Venise» 
et  â'y  m'ganisèrent    en   république. 
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leurs  habitudes  qu'ils  ne  voulussent  pas  les  voir  chan- 
ger, ils  procéderont  au  choix  d'un  nouveau  souverain. 
Mais  si  ces  individus  devenus  indépendants,  se  laissent 
déterminer  par  d'autres  considérations,  s'ils  veulent 
conserver  la  liberté  personnelle  qui  leur  est  échue,  ils 
se  constituent  en  république. 

Il  y  a  donc  erreur  à  condamner ,  au  point  de  vue  de 
la  légitimité,  l'existence  même  de  la  république,  puis- 
qu'elle peut  se  constituer  dans  les  voies  du  droit,  — 
aussi  bien  que  la  monarchie.  Mais  il  est  certain ,  d'un 
autre  côté ,  que  les  tendances  propres  à  ces  deux  for- 
mes sociales,  ne  sauraient  manquer  de  se  manifester 
dans  chacune  d'elles  ,  d'une  manière  plus  ou  moins 
marquée,  ce  qui  les  place  toujours  en  opposition  de 
principes. 

Selon  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des 
personnes ,  qui  se  saisiront  de  Tautorité  souveraine, 
restée  vacante  dans  la  monarchie,  celle-ci  se  transfornae 
en  aristocratie  ou  en  démocratie. 

On  voit  donc  l'aristocratie  se  constituer  encore  au- 
trement ,  que  par  la  diminution  successive  du  nombre, 
dont  se  compose  la  corporation  souveraine  dans  la  ré- 
publique. Si  le  nombre  de  la  corporation  aristocratique 
augmente  j  elle  pourra ,  à  son  tour ,  arriver  à  la  ré- 
publique démocratique;  s'il  diminue,  elle  pourra  abou- 
tir au  pouvoir  d'un  seul. 

Dans  ce  cas  ,  si  le  monarque  succédait,  sans  restric- 
tion ,  à  l'autorité  qui  existait  dans  la  république,  son 
autorité  pourrait  égaler  ou  surpasser  celle,  issue  du 
droit  le  plus  extrême.  Mais  certains  principes  de  gou- 
vernement ,  et  des  formules  employées  dans  les  actes- 
publics,  —  semblables  à  celles  dont  les  Empereurs  ro- 
mains faisaient  usage,  rappelleront  l'origine  républi- 
caine du  monarque.  Il  pourra  même  se  présenter  une 
contradiction  qu'on  a  vue  se  renouveler  à  plusieurs  re- 
prises,  La  m'onarchie  d'origine  populaire  se  servira  d'uu 
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langage  de  gouvernement,  propre  seulement  à  la 
monarchie  fondée  sur  le  droit;  et  cette  dernière,  cé- 
dant à  l'influence  de  doctrines  en  vogue ,  ou  de  tradi- 
tions qui  datent  de  l'Empire  romain ,  pourra  faire 
usage ,  à  son  tour ,  de  formules  qui  indiquent  une 
origine  populaire. 


CHAPITRE  X 


Des  institutious  sociales  d'Athènes   dans  l'antiquité» 


Le  chapitre  viii  contient  une  esquisse  des  institutions 
sociales  de  l'ancienne  Rome,  comme  exemple  du  déve- 
loppement que  ridée  du  droit  est  susceptible  de  prendre, 
lorsqu'elle  acquiert  une  grande  prépondérance.  L'his- 
toire n'offre  pas  d'exemple  que  l'icjée  de  liberté  eût 
produit  des  effets  aussi  nettement  marqués,  déjà  par  la 
raison  que  cette  idée  ne  se  manifeste  que  par  les  trans- 
formations qu'elle  fait  subir  au  droit.  Elle  ne  saurait 
par  conséquent,  dans  aucun  cas,  se  séparer  aussi  com- 
plètement de  l'autre  idée  sociale,  et  se  présenter  au 
même  état  d'abstraction,  que  peut  le  faire  l'idée  du 
droit. 

Athènes  a  été  de  tout  temps  considérée  comme  le 
foyer  de  la  liberté  dans  le  monde  antique,  ensorte  que 
l'étude  de  ses  institutions,  si  elle  n'est  pas  aussi  ins- 
tructive, sous  le  rapport  de  la  théorie,  que  celle  des 
institutions  de  Rome,  fait  voir,  en  tout  cas,  comment 
le  peuple,  qui  de  tous  les  peuples  anciens  était  le  plus 
avancé  en  liberté,  l'entendait. 

Nous  avons  fait  observer,  que  le  droit  s'est  constitué 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  chez  les  Ro- 
mains,  par  là  qu'ils  étaient  les  premiers  occupants  de 
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ritalie.  Le  mouvement  de  l'idée  du  droit  a  donc  com- 
meucé  chez  eux,  sans  violence,  à  une  première  occu- 
pation; à  ce  fait  par  lequel  le  droit  se  constitue  de 
lui-même.  Les  institutions  sociales  chez  les  peuples  de 
la  Grèce  ont,  au  contraire,  pris  naissance  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  défaviorables  à  la  constitution 
du  droit.  Pendant  une  long^ue  suite  de  g-énérations ,  ils 
luttaient  pour  roccu[)atiou  des  terres,  et  ne  connais- 
salent  d'autre  règle  que  la  force.  Enfin  lorsque ,  par 
l'eifiFet  d'une  longue  durée  de  temps,  le  droit  avait  pris 
de  la  con.siitance  chez  eux,  le  développement  régulier 
en  a  éié  interrompu ,  à  plusieurs  reprises ,  par  de  vio- 
lentes commotions  :  par  les  guerres  d'extermination 
qu^ils  se  faisaient  les  uns  aux  autres,  et  par  leurs  dé- 
placements en  masse  d'un  territoire  à  l'autre. 

L'origine  des  Grecs  (  1  )  doit  être  cherchée  dans 
l'Asie- Mineure.  Tout  fait  croire  que  lorsqu'ils  l'habi- 
taient, ils  étaient  déjà  séparés  en  deux  rameaux,  qui 
par  la  suite  reçurent  les  noms  cCioniens  et  de  doriens. 
Ceux-ci  traversèrent  THellespont  et  envahirent  le  Nord 
de  la.  Grèce,  les  autres  occupaient  peu  à  peu  les  îles 
et  les  côtes  de  l'Archipel  (  2  ). 


'1)  C'est  le  nom  le  plus  ancien  qu'eût  porté  ce  peuple,  composé  de 
tant  de  peuplades.  On  nommait  éolk  ns  les  pelages,  qui  par  la  fusion 
avec  des  Grecs  do  l'Asie-Mineure,  établis  parmi  eux,  étaient  parvenus 
à  un  état  de  civilisation  plus  élevé  :  lason,  Odyssew  étaient  des  hércs 
éoliens.  Curuus,  (U  c.  I,  76.)  Les  achéens  étaient,  selon  les  uns  (Curtius) 
dos  races  ou  des  familles  d'élite  parmi  les  éoliens.  Selon  d'autres 
(DuNKER,  Gescbiclite  des  Alterthums  III,  228)  tous  les  Grecs  portaient 
le  nom  d'achéens,  dans  le  siècle  qui  a  précédé  la  migration  des  thes- 
saliens  et  des  doriens  ;  mais  il  était  spécialement  attribué  à  âlijcènef  le 
plus  puissant  état  de  la  Grèce  à  cette  époque.  Plus  tard  tous  les  ha- 
bitants de  ce  pays  furent  compris  sous  le  nom  d'Hellènes,  qui  avait 
une  signification  religieuse  en  rapport,  soit  avec  l'amphyctionie  de 
Velphcs  (Curtius,  1, 96  )  soit  ave?  l'antique  Dodone  (Dunker,  III,  14). 

;2)  Clrtiu.<,  Gricstlaische  Gesichichte,  1, 53. 
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A  une  époque  éloig^née  dont  parle  Homère,  les  mers 
de  la  Grèce  étaient  envahies  par  des  pirates,  qui  rava- 
geaient les  côtes  et  pénétraient  dans  l'intérieur  des 
pays,  pour  faire  du  butin  et  emmener  des  esclaves.  — 
Minos  (1)  arma  une  flotte  pour  détruire  les  pirates,  et 
donna  des  lois  aux  nombreuses  centrées  qui  lui  étaient 
soumises. 

A  une  époque  plus  récente,  tous  les  peuples  de  la 
Grèce  se  mettent  en  mouvement.  Poussés  les  uns  par 
les  autres,  ils  changent  sans  cesse  de  domicile,  et  pen- 
dant bien  des  générations  luttent  pour  l'existence. 
L'impulsion  à  ce  grand  mouvement  a  été  donné  par 
des  peuples  inconnus,  descendus  des  montagnes  de 
la  haute  Grèce  (2).  —  Les  Grecs  de  l'Epire  reçurent  le 
premier  choc,  et  un  de  leurs  rameaux,  les  Thessaliens, 
quitta  le  pays  et  s'établit  dans  la  contrée ,  qui  depuis 
porta  leur  nom,  après  en  avoir  délogé,  entre  autres  peu- 
ples, les  Doriens  (3).  Ceux-ci  cherchaient  d'abord  à  se 
maintenir  dans  l'Olympe  thessalien,  puis,  sous  la  conduite 
des  Héraclides,  qu'ils  avaient  appelés  à  leur  secours, 
ils  se  dirigèrent  vers  le  Sud.  Ils  firent  une  première 
halte  dans  la  contrée,  entre  le  Parnasse  et  l'Oeta,  nom- 
mée depuis  la  Dorie, 

Là  ils  réunirent  quelques  peuples  en  association  religi- 
euse ou  amphyctionie  dont  Delphes  formait  le  noyau  (4). 
Les    amphyctionies   avaient    principalement    des  inté- 


(1)  liCs  Hellènes  comprenaient  sous  le  nom  de  Minos  toute  l'époque 
phénicienne  de  Ctéte,  c'est-à-dire  celle  où  les  Phéniciens  occupaient 
cette  île,  et  où  leurs  flottes  dominaient  sur  la  mer  Egée.  (Dunker,  III, 
256.) 

(2)  CuRTius,  1.  c.  I,  84. 

(3)  Dunker,  III,  16.  Ce  fait  se  passait  environ  10  siècles  avant  J.-C. 

(4)  Les  amphyctionies  [amphyction  signifie  voisin.  DuNKK.i.:,  III,  319.) 
étaient  la  plus  ancienne  forme  d'association  chez  les  Grecs.  L'amphyc- 
tionie  d'Anthela,  à  l'entrée  des  Tcrmopylcs,  consacra  l'accord  qui  s'était 
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rets  de  religion  en  vue  ;  elles  tendaient  à  établir  1*  unité 
du  culte  et  d*en  assurer  l'exécution  en  sécurité.  Mais 
cet  accord  et  cette  action  commune,  entre  plusieurs 
états,  amenaient  indirectement  des  effets  politiques, 
qui  avaient  de  l'importance  à  cette  époque  de  désordre 
sans  nom.  L'amphyctionie  de  Delphes  n'exerçait  pas 
d'attributions  plus  étendues  que  d'autres  communautés 
religfieuses,  celles  dont  le  siège  était  à  Larisse,  près 
d'Argos,  ou  à  Olympie.  Seulement  elle  agissait  au  nom 
de  la  majorité  de  douze  peuples  associés,  tandis  que 
dans  les  deux  autres,  c'étaient,  les  Argiviens  et  les 
Ëléens  qui  maintenaient  seuls  la  règle  religieuse.  La 
caisse  commune,  le  tribunal  de  l'amphyctionie,  n'avaient 
aussi  qu'une  destination  religieuse  (1). 

Les  Dorions  exerçaient  une  sorte  de  suprématie  dans 
l'amphyctionie  de  Delphes,  à  laquelle  l'Attique  apparte- 
nait aussi  ;  et  c'est  de  là  que  date  cette  hégémonie  que 
Sparte  a  exercée  en  Grèce  si  longtemps. 

Mais  la  marche  des  Doriens  ne  s'arrêta  pas  là.  A 
la  tête  de  quelques  autres  peuples  de  l'amphyctionie 
de  Delphes  ils  se  mirent  encore  une  fois  en  mouvement. 
La    Grèce    fut  de   nouveau  inondée  de  sang,  couverte 


établi  entre  les  Thessaliens  et  les  peuples  qu'ils  avaient  vaincus.  D'au- 
tres peuples  de  la  Grèce  y  prenaient  part  aussi.  Elle  posa  comme 
régie  :  «  que  les  amphy étions  en  cas  de  guen*e  entre  eux,  ne  devaient 
plus  détruire  d'habitations  de  fond  en  comble,  ni  priver  d'eau  une 
ville  assiégée.  »  Ce  sont  bien  là  les  plus  anciennes  règles  du  droit  des 
gens  connues.  L'amphyctionie  de  Delphes  les  adopta  et  s'engagea  de 
plus,  à  défendre  le  temple  de  Delphes  :  «  de  la  main,  du  pied,  de  la 
voix  et  de  toutes  ses  forces  ;  »  (Dunker,  III,  546.)  Cette  dernière  am- 
phyctionie  se  trouvait  à  la  tête  de  deux  autres  petites  amphyctionies. 
(CuRTius,  1,  98.)  Bientôt  après  l'institution  des  Olympiades,  l'amphyc- 
tionie d'Anthela  se  réunit  à  celle  de  Delphes.  On  fêtait  Apollon,  dans 
la  première,  en  automne,  et  dans  la  seconde,  au  printemps.  (Dunkeb, 
m,  545.) 

(1)  DuNKBR,  m,  549. 

s,  s.  18 
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de  ruines  :   sôd  contrées  changeaient  d'habitants   et  de 
nom. 

L'Attique  seule  se  conserva  intacte  au  milieu  de  ce 
cataclysme  général.  Sa  position  gf^ographique  à  Técart, 
le  pei  de  fertilité  de  son  territoire,  n'attiraient  guère 
les  invasions,  mais  elle  était  redevable  de  son  salut, 
surtout  à  la  circonstance,  que  seule,  de  tous  les  états 
grecs,  elle  avait  établi  l'unité  dans  son  intérieur  (1). 
C'est  ce  qui  la  rendait  assez  forte  pour  repousser  les 
Béotiens  au  Nord,  les  Dorions  au  Sud. 

C'est  pourquoi  aussi  l'histoire  de  l'Attique  présente 
plus  d'homogénéité  que  celle  d'aucun  autre  pays  de  la 
Grèce.  Partout  ailleurs  des  peuples  de  races  différentes, 
après  de  longues  guerres,  en  venaient  à  un  arrangement, 
qui  faisait  une  part  bien  inégale  aux  vainqueurs  et  aux 
vaincus.  Dans  l'Attique,  il  y  avait  plus  d'égalité  parmi 
la  population,  quoiqu'elle  fût  très  diverse  et  vécût  par 
groupes  séparés.  Des  Phéniciens,  des  Cretois,  des  Ca- 
riens,  des  Lyciens  habitaient  l'Attique,  par  communes 
distinctes,  qui  conservaient  chacune  leur  nationalité, 
au  point  de  ne  pas  admettre  de  mariages  entre  indivi- 
dus de  communes  différentes  (2). 


(1)  DuNKER,  m,  507. 

(2)  Tant  que  les  Grecs  et  les  Romains  vivaient  sous  le  régime  du 
droit  rigoureux,  ils  n'admettaient  le  mariage  que  dans  des  limites  très- 
restreintes.  En  Grèce  il  ne  pouvait  se  faire  entre  les  citoyens  des  diffé- 
rents états,  que  dans  les  cas  où  des  conventions  expresses  avaient  été 
conclues  à  cet  effet.  (Curtius,  II,  47.)  Cependant  il  n'a  jamais  été 
défendu  à  Athènes  entre  citoyens  de  différentes  conditions  sociales, 
comme  il  Tétait  à  Rome  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens.  Mais  le 
mariage  entre  un  citoyen  d'Athènes,  et  une  femme  qui  n'était  pas 
citoyenne  restait  illégal.  Solon  permit  ces  mariages  avec  de  certaines 
restrictions.  Les  fils  qui  en  étaient  issus  obtenaient  le  droit  civique, 
mais  n'étaient  pas  aptes  à  hériter  de  leur  père,  si  ce  dernier  avait 
d'autres  fils  d'un  mariage  légal.  (Dunker,  IV,  234.)  Ils  n'étaient  pas 
admis  non  plus,  aux  exercices  gymnastiques  des  jeunes  citoyens,  au 


7 


Pendant  que  la  Grèce  entière  était  bouleversée  pal* 
les  invasions,  l'Attique  devenait  un  lieu  de  refuge  pour 
beaucoup  d'individus  et  pour  des  populations  entières 
errantes  et  dépossédées  de  leurs  biens.  De  ce  nombre 
étaient  quelques  unes  des  familles  les  plus  illustres. 
Arrivant  de  toutes  les  contrées  de  la  Grèce,  elles  appor- 
taient les  trésors  du  savoir  restés  épars  ailleurs.  Con- 
centrés ainsi,  il  en  naquit  un  mouvement  intellectuel, 
et  cette  universalité  d'esprit,  qui  portèrent  si  haut  la 
gloire  d'Athènes. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  dans  la  haute  antiquité, 
Athènes  se  distinguait  autant  des  autres  états  de  la 
Grèce  par  le  développement  étendu  et  rigoureux  qu'y 
avait  reçu  le  droit,  qu'elle  les  dépassa  plus  tard  dans 
les  voies  de  l'idée  de  liberté.  En  rapprochant  ce  f^it  de 
celui,  qu'à  cette  époque  reculée  ,  l'Attique  seule  jouis- 
sait de  la  tranquillité  en  Grèce ,  on  y  trouve  une  nou- 
velle preuve,  que  le  droit  ne  se  développe  régulièrement, 
que  lorsqu'il  est  à  Tabri  de  perturbations  violentes,  ou 
n'est  pas  arrêté  par  le  développement  opposé  de  l'idée 
de  liberté.  Mais  les  effets  de  celle-ci  ne  se  manifestent 
jamais  aux  époques  primitives  des  peuples:  elle  leur 
reste  étrang'ère,  longtemps  après  que  leur  existence 
sociale  a  déjà  commencé. 

La  place   manquait  à   ce    grand   nombre    d'hommes 


lycée  et  à  l'acadéinie  ;  ils  s'exerçaient  séparément  dans  le  Cynosarge. 
(Lehrbuch  der  griechischen  Staatsalterhûuier  von  Hermann  222.)  The 
mistocle  lui-même  s'est  trouvé  dans  ce  cas,  quoique  issu  de  la  grande 
mais«jn  athénienne  des  Lykomides  car  sa  mère  était  étrangère.  L'aris- 
tocratie de  Samos  ayant,  pendant  la  guerre  du  Péloponése,  embrassé 
la  cause  des  Spartiates,  le  parti  démocratique  ou  athénien  dans  cette 
île  prit  l'engagement  solennel  de  ne  plus  souffrir  de  mariages  entre 
les  deux  partis.  (Curtius,  II,  584.)  Ainsi  l'inadmissibilité  du  mariage 
ser\-ait  aux  Grecs  et  aux  Romains  d'expression  aux  répulsions  ou 
plutôt  aux  haines  entre  les  nationalités ,  les  différentes  classes  et 
jusqu'entre  les  partis. 
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réunis  sur  un  territoire  si  étroit.  Ils  émigraîent  par 
masses;  c'étaient  des  familles,  des  clans,  des  peuplades 
qui  repassaient  en  Asie-Mineure,  d'où  leurs  ancêtres 
étaient  venus.  Partie  de  l'Attique  et  dirigée  principale- 
ment par  des  Ioniens,  cette  émigration  a  été  nommée 
ionienne  (l).-  Elle  fut  suivie  d'émigrations  doriennes  et 
éolieunes.  Toutes  ces  émigrations  se  dirigeaient  vers 
l'Asie,  l'Italie,  l'Archipel,  où  elles  s'établissaient  de 
vive  force.  Ce  mouvement  se  prolongea  pendant  bien 
des  générations ,  les  Hellènes  avaient  pris  l'habitude 
des  déplacements. 

La  tradition  porte  que  Thésée  soumit  à  son  autorité 
tous  les  districts  de  l'Attique.  C'était  le  seul  état  grec 
à  unité  politique.  Tous  les  autres  états  grecs,  la  Thes- 
salie ,  la  Béotie ,  l'Arcadie ,  l'Argolide  se  composaient 
à  l'intérieur,  de  différentes  confédérations,  formées  entre 
les  villes  et  lès  districts  territoriaux ,  et  qui  restaient  à 
peu  près  indépendantes  de  la  capitale  (2).  En  Laconie 
la  distinction  entre  la  colonie  militaire  et  la  population 
indigène  ne  s'effaça  jamais.  Ces  états  conservèrent  cette 
forme  sociale  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence. 
Parmi  eux  la  Béotie  était  la  plus  fortement  constituée. 
L'aristocratie  de  Thèbes,  à  compter  du  vi"«  siècle  avant 
J.  Ch.,  mettait  tant  de  persévérance  .  à  s'assurer  de 
l'hégémonie  dans  le  pays ,  elle  surveillait  avec  une  si 
implacable  rigueur  les  autres  villes  :  Orchomenos,  Platée 
Thespie,  qu'elle  est  devenue  très  puissante.  Aussi  Thèbes 
ne  le  cédait-elle  en  puissance ,  qu'à  Sparte  et  à  Athènes. 
Sa  noblesse  surpassait,  dans  les  exercices  du  corps,  les 
Spartiates  eux-mêmes,  et  la  cavalerie  béotienne  était 
la  meilleure  et  la  plus  nombreuse  après  celle  de  Thes- 
salie  (3). 


(1)  CURTIUS,  I,  101. 

(2)  DUNKER,   m,   101. 

(3)  DuNKER,  m,  334. 
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Dès  les  temps  les  plus  reculés  il  y  avait  des  rois  en 
Attique  et  sa  population  était  divisée  en  trois  classes, — 
les  eupatrides  (les  bien-nés)  les  géomores  (agriculteurs) 
et  les  démiurgues  (artisans).  La  première  clasçe  était 
divisée  en  quatre  phylies  qui  portaient  des  noms  ca- 
ractéristiques, et  comprenaient  en  même  temps  une  cir- 
conscription territoriale.  C'étaient  les  quatre  corps  no- 
biliaires qui  existaient  déjà  dans  VAttique,  lorsqu'elle 
était  partagée  encore  en  quatre  contrées  indépendan- 
tes (l).  La  première  phylie,  celle  des  géléontes  (les  bril- 
lants) était  dAthènes,  la  seconde  les  hoplites  (guer- 
riers) de  la  plaine  de  Marathon  ;  à  la  troisième  et  à  la 
quatrième  phylies  appartenait  la  noblesse  campagnarde 
des  argades  (travailleurs)  et  celle  des  montagnes  —  les 
aegicores  (gardiens  de  chèvres)  (2).  Chaque  phylie  se 
composait  de  trois  phratries  (confréries),  dont  chacune 
comprenait  trente  tribus  ou  races  (3)  ;  celles-ci  à  leur 
tour  comptaient  trente  familles  :  ce  qui  faisait  monter  le 
nombre  de  ces  dernières  à  10,800.  Ce  chiffre  est  trop 
élevé  pour  qu'on  puisse  admettre  que  ces  familles  fus- 
sent toutes  de  la  classe  des  eupatrides.  D'ailleurs  il  au- 
rait été  impossible  de  les  tenir  au  complet  à  la  longue, 
même  au  moyen  de  l'adoption  qu'on  avait  introduite  à 
cet  effet.  Des  familles  citoyennes  de  géomores  et  de 
démiurgues  devaient  nécessairement  y  être  comprises 
aussi.  — Mais  c'étaient  en  tout  cas  les  familles  des  eu- 
patrides qui  occupaient  la  première  place  dans  les  tri- 
bus (4).  Les  phylies  avaient  à  leur  tête  des  rois  (philo- 


(1)  DuNKER,  m,  511. 

(2)  On  faisait  aussi  dériver  ces  dénominations  des  noms  des  quatre 
fils  d'Ion.  (CuBTius,  I,  251.) 

(3)  Les  phratries  el  les  tribus  avaient  principalement  pour  tâche  de 
veiUer  sur  la  régularité  de  Textraction  nobiliaire  et  sur  celle  du  droit 
civique.  (Hebmann,  1.  c.  188.  ) 

(4)  Gtjbtius,  1.  c.  543.  Dunker,  III,  515, 
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basileis)  élus  pour  la  vie  ou  pour  dix  ans.  Ces  philoba- 
sileis  étaient  adjoints  «uroi  et  par  la  suite  aux  archon- 
tes pour  prendre  part  à  l'administration,  et  à  l'exercice 
de  la  justice  (1).  Un  tribunal  nommé  aréopage  (2),  com- 
posé de  douze  membres,  était  spécialement  chargé  de 
juger  les  meurtres  prémédités. 

Tous  les  états  de  la  Grèce  étaient  originairement  des 
monarchies,  qui  ver^  le  commencement  des  olympiades, 
succombèrent  à  peu  près  partout  sous  la  pression  de  la 
classe  guerrière  ou  noble  (3).  Ce  qui  faisait  la  force 
de  cette  classe  ,  c'est  que  les  individus  dont  elle  se 
composait  ne  vivaient  pas  dans  l'isolement  comme  les 
chevaliers  de  race  germanique ,  mais  habitaient  en  com- 
mun   les  villes,  et  étaient  éminemment  sociables  (4). 

Non-seulement  les  nobles  du  même  pays,  mais  ceux 
de  tous  les  états  de  la  Grèce  se  soutenaient  les  uns  les 
autres,  —  et  au  besoin  ils  pouvaient  compter  sur  l'as- 
sistance de  la  Perse.  Entre  les  membres  des  corpora- 
tions nobles  régnait  une  parfaite  égalité  ;  les  décisions 
y  étaient  prises  à  la  majorité  des  voix.  Ils  se  don- 
naient le  titre  :  lea  seuls  bons  et  véritables  citoyens^ 
et  qualifiaient  les  autres  citoyens  de  mauvais  et  de  lâ- 
ches (5). 


(1)  M.  Curtius  fait  remonter  l'origine  de  cette  organisation  sociale  à 
l'époque  comprise  sous  le  nom  de  règne  de  Thésée.  (T,  249.)  M.  Dunker 
à  celle  où  la  monarchie  héréditaire  se  transforma  en  monarchie  élec- 
tive. {III,  510.) 

^2)  Le  mot  aréopage  signifie  monticule  d'Ar es,  \^  Dieu  de  la  guerre.  Sur 
ce  monticule,  situé  près  de  l'Acropolis,  existait  un  vieux  temple  consa- 
cré à  ce  Dieu,  et  c'est  là  que  primitivement  les  rois  d'Athènes  jugeaient 
les  cas  de  meurtre  prémédité.  Lorsqu'il  s'agissait  d'homicide  autorisé 
par  la  loi,  involontaire  ou  d'un  jugement  par  contumace,  les  rois  tenaient 
leur  cour  de  justice  tantôt  devant  le  Delphinion,  tantôt  devant  l'image 
de  Pallas  ou  devant  leur  palais,  le  prytanée.  (Dunker,  III,  520.) 

(3)  Dunker,  III ,  588. 

(4)  Dunker,  m,  439, 

(5)  Hermann,  108, 
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.  A  rexception  de  Taristocratie  romaine ,  l'aristocratie 
grecque  était  la  plus  puissante  dans  le  monde  antique. 
Comme  à  Rome  elle  réunissait  l'état  du  chevalier  à  ce- 
lui de  prêtre  :  il  n'y  avait  ni  chez  les  Romains  ni  chez 
les  Grecs  de  corporation  ou  de  classe  spéciale  de 
prêtres.  Les  sacrifices  ne  pouvaient  être  accomplis  , 
chez  les  uns  et  chez  les  autres ,  pendant  des  siècles  , 
que  par  des  nobles  (1). 

La  monarchie  se  conserva  à  Sparte,  mais  elle  y  était 
réduite  aux  limites  les  plus  étroites  en  ce  qui  con- 
cernait le  gouvernement  du  pays  ;  et  ce  n'est  que  le 
pouvoir  militaire  que  les  rois  continuaient  à  y  exercer 
dans  la   plus   grande    extension  (2). 

En  Thessalie ,  en  Béotie  ,  à  Calchis  (  en  Eubée  ) ,  les 
monarques  furent  dépossédés  de  leur  autorité  par  l'aris- 
tocratie ,  vers  le  milieu  du  VIII"®  siècle,  à  Argos,  et 
dans  d'autres  cantons  de  la  Grèce,  on  conserva  des 
monarques  de  nom,  quelque  temps  au-delà  de  cette 
époque  ,  mais  ils  étaient  privés  de  tout  pouvoir  ,  et 
figuraient  seulement  dans  les  sacrifices ,  afin  d'éviter  le 
courroux  des  Dieux  ,  habitués  à  leur  présence    (3). 

Nulle  part  le  passage  du  régime  monarchique  à  l'a- 
ristocratique ne  se  fit  aussi  graduellement  et  avec  aussi 
peu  de  secousses  violentes  qu'à  Athènes.  Les  rois  hé- 
réditaires y  furent  d'abord  remplacés  par  des  rois  ou 
archontes,  élus  par  les  eupatrides  pour  10  ans,  — 
mais  ils  devaient  être  choisis  parmi  les  descendants  de 


(1)  Aussi  les  jeunes  eupatrides  recevaient- ils  une  éducation  es- 
sentiellement religieuse.  La  musique  et  la  poésie  sacrées  lui  ser- 
vaient de  base.     (Dunker,  III ,  590.) 

(2)  Les  Molosses  dans  TEpire  avaient  également  conservé  une 
forme    de  gouvernement    monarchique   limitée.      (Dunker  ,  III ,  590.) 

(3)  Leur  position  était  semblable  à  celle  du  rex  sacrorum  à 
Rome,  qui  n'existait  que  pour  figurer  par  sa  présence  dans  les  sa- 
crifices.   Il  y  assistait ,  mais  ne  prenait  aucune  part  à  Vacte  m^me* 
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Codnis.  Vers  l'année  712  (  avant  Jésus  Christ  )  tous 
les  eupatrides  furent  déclarés  aptes  à  être  élus  à  cette 
dignité.  En  682  (  1  )  un  nouveau  changement  fut 
introduit  dans  la  composition  du  gouvernement.  Neuf 
archontes  étaient  nommés  annuellement,  et  l'autorité 
fut  divisée  dans  une  certaine  mesure  entre  eux.  —  Le 
premier  archonte  exerçait  une  espèce  de  suprématie 
dans  l'état,  et  représentait  principalement  le  pouvoir 
exécutif.  Le  second ,  revêtu  du  titre  de  roi  et  des  in- 
signes de  la  royauté  (2)  présidait  aux  cérémonies 
du  culte  ;  le  trosième  était  chef  de  l'armée,  —  il  por- 
tait le  titre  de  polémarque.  Les  autres  six  archontes 
se  nommaient  thesmothêtes,  (  gardiens  du  saint  droit  ) 
et  étaient  chargés  de  l'administration  de  la  justice  (3). 

Le  pouvoir  suprême,  ou  d'administration  générale, 
se  trouvait  ainsi  séparé  des  pouvoirs  militaire  et  judi- 
ciaire ainsi  que  du  culte.  Mais  ce.  n'était  là  qu'une 
combinaison  d'utilité  pratique  et  non  le  produit  de 
quelque  théorie  ou  de  spéculations  scientifiques  ;  car  ni 
les  Grecs  ni  les  Eomains  n'ont  porté  leur  attention  sur 
la  signification  qu'a  la  division  des  pouvoirs. 

Au  temps  de  cette  réforme,  toute  l'Attique  fut  par- 
tagée en  48  naucraries  ou  districts  dont  chacun  était 
tenu  de  fournir  une  trirème  et  un  contingent  de  trou-^ 
pes  de  terre.  Les  eupatrides  de  chaque  naucrarie  nom- 
maient un  prytane.   Ces  48  prytanes,  avec  leurs  chefs 


(1)  DUNKER,  IV,   149. 

(2)  Ces  in^ÏTiies  étaient  une  couronne  de  myrtbe  et  des  sou- 
liers nommés  — 6osi7tdes.  —  La  couronne  de  iiijTthe  était  le  signe 
de  l'inviolabilité ,  et  c'est  pourquoi  on  en  couvrait  l'orateur  qui 
parlait  devant  le    peuple.     (Hermann  ,  245.) 

(3)  Une  stricte  séparation  ,  entre  l'administration  et  la  justice , 
n'a  jamais  existé  en  Grèce.  (Hermann  ,  99.)  Les  thesmothèt«s , 
étaient  placés  à  la  tête  du  pouvoir  judiciaire ,  mais  les  autres  ar- 
chontes ,  l'aréopage  ,  le  conseil  ,  la  heliaea  exerçaient  aussi  des 
attributions  judiciaires  très  étendues. 
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naturels,  les  quatre  rois  des  phylies,  formaient  un 
conseil  dont  les  attributions  étaient  très  étendues.  Les 
naucraries  étaient  donc  des  circonscriptions  territoriales 
qui  servaient  de  base  à  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques et  à  la  formation  d'un  pouvoir,  comme  Tétait 
le  conseil  ;  mais  cette  division  du  territoire  ne  touchait 
pas  à  l'organisation  des  phylies,  des  phratries  et  des 
tribus ,  qui  se  conservait  intacte. 

Les  eupatrides  avaient  ainsi  d'une  part  usurpé  toute 
l'autorité  royale ,  d'autre  part  ils  opprimaient  les  classes 
inférieures.  Ils  écrasaient  les  paysans  d'impôts  qui  ab- 
sorbaient les  cinq  sixièmes  de  leur  revenu,  de  manière 
que  leur  situation  était  pire  que  celle  des  hélotes  en 
Laconie.  Comme  les  paysans  se  trouvaient  dans  l'im- 
possibilité d'acquitter  leurs  redevances,  ils  contractaient 
de  lourdes  dettes  envers  les  eupatrides  —  qui  finissaient 
par  se  saisir  de  leurs,  terres  (1). 

Un  pareil  état  de  choses  provoquait  nécessairement 
un  grand  mécontentement  parmi  la  population,  et  y 
faisait  désirer  d'avoir  des  lois  écrites.  Car  jusque  là 
les  eupatrides,  qui  seuls  exerçaient  la  justice,  n'avaient 
d'autre  règle  à  suivre  que  la  coutume ,  qu'ils  interpré- 
taient arbitrairement.  —  Les  oligarques  d'Athènes  se 
prêtèrent  à  ce  désir,  mais  avec  l'intention  de  punir 
leurs  victimes  de  l'avoir  exprimé.  Dracon  ,  élu  pre- 
mier archonte  en  620 ,  eut  la  mission  d'écrire  des  lois. 
Celles  qu'il  publia  n'étaient  pas  seulement  l'expression 
de  la  manière  générale  de  voir  de  cette  époque ,  déjà 
très  rigoureuse  ,  —  les  lois  de  Dracon  dépassaient  de 
beaucoup  ce  point  de  vue ,  par  l'excès  de  leur  sé- 
vérité   (2). 


(1)  DuNKER  ,  m  ,    527, 

(2)  Plusieurs  des  lois  de  Dracon  sont  connues ,  ce  sont  des 
lois  pénales  de  différents  genres  :  il  y  avait  la  peine  de  Vatimie , 
OU   la  privation  des  droits   civiques  ;   des   amendes  de   30    bêtes  à 


Le  peuple  en  était  exaspéré.  Kylon  voulut  mettre  à 
profit  cette  disposition  des  esprits  pour  s'emparer  de 
l'autorité  suprême.  A  l'aide  des'  troupes  de  son  beau- 
père,  le  tyran  (l)  de  Mégare,  il  s'empara  de  l'Acropo- 
lis.  Mais  cet  acte  était  de  nature  à  blesser  les  suscepti- 
bilités nationales  des  Athéniens  ;  le  peuple  accourait  de 
tous  côtés  en  armes,  pour  repousser  Wnvasion  étrangère: 
les  partisans  de  Kylon  furent  massacrés  jusqu'aux  pieds 
des  autels.  Les  eupatrides  s'étaient  rendus  coupables  de 
ce  sacrilège,  qui  provoqua  l'indignation  de  ce  peuple, 
si  renommé  par  l'exaltation  de  ses  croyances  religieuses. 
Une  révolution  était  imminente.  Selon  s'interposa  entre 
les  partis  pour  les  amener  à  une  réconciliation. 

Lui  seul  était  capable  d'accomplir  une  pareille  tâche. 
Grand  par  le  génie,  illustre  par  la  naissance  (2),  Selon 
se  faisait  aimer  du  peuple  par  les  largesses  qu'il  lui  pro- 
diguait. Il  appartenait  à  l'aristocratie  par  sa  position 
sociale,  mais  ses  sympathies  étaient  pour  les  oppri- 
ïnés.  La  droiture  de  ses  intentions  était  connue 
de  tout  le  monde,  il  inspirait  de  la  confiance  à  tous  les 
partis.  Les  circonstances  d'ailleurs   étaient  favorables  à 


cornes ,  que  les  hommes  riches  pouvaient  seuls  acquitter.  Le  vol 
de  légumes  ou  de  fruits,  ainsi  que  d'autres  délits  de  peu  d'im- 
portance ,  étaient  punis  de  mort.  Conformément  à  plusieurs  légis- 
lations antiques,  le  débiteur  insolvable  était  condamné  à  la  ser- 
vitude jusqu'à  extinction  de  la  dette  ou  la  vie  durant  ;  la  législa- 
tion draconienne  seule  autorisait  le  créancier  à  vendre  le  débiteur 
insoivale  hors  du  pays  ,  ce  qui  l'assimilait  entièrement  à  î'esclave. 
Dracon  permit  aussi  au  père  de  vendre  ses  enfants  ,  pour  se 
libérer  de  ses  dettes ,  au  tuteur  de  vendre  son  pupille  :  tout  cela 
était  dans  l'intérêt  des    eupatrides.    (Dunker  ,  IV,    155.) 

(1)  Le  mot  tyran  est  lidien  d'origine  et  signifiait  simplement  souve- 
rain. Les  Hellènes  désignaient  par  ce  terme  les  hommes  qui  s'étaient 
emparés  de  l'autorité  souveraine,  et  l'exerçaient  à  la  manière  des  des- 
potes de  l'Orient.  (Curtius,  I,  204.) 

(2)  Solon  était  descendant  de  Codrus. 
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son  entreprise.  Les  eupatrides  étaient  disposés  à  faire 
des  concession.^,  parcequ'ils  étaient  intimidés  :  car  par- 
tout en  Grèce  les  populations  étaient  saisies  comme 
d'un  vertige  et  portaient  au  pouvoir  des  tyrans,  pour 
se  délivrer  de  l'oppression  des  aristocrates  (1). 

w 

Elu  par  les  eupatrides  premier  archonte  en  594,  Selon 
eut  expressément  pour  mission  ;  «  d'établir  la  paix  en- 
ce  tre  la  noblesse  et  le  peuple  (2)  et  de  faire  les  lois  né- 
((  cessaires  pour  cela.  »  Mais  il  fallait  avant  tout  expier 
le  sacrilège  commis  par  le  meurtre  des  partisans  de 
Kylon.  L'accomplissement  de  l'acte  expiatoire  fut  confié 
à  Epiméniies  de  Crète ,  célèbre  par  sa  vertu  et  par  son 
habileté  dans  l'art^  des  purifications.  Il  réussit  à  calmer 
les  esprits  des  Athéniens  et  à  dissiper  leur  crainte  du 
courroux  des  dieux. 

Solon  imposa  des  limites  plus  étroites  au  développe- 
ment excessif  du  droit,  et  spécialement  à  l'autorité  pa- 
ternelle. Celle-ci  n'a  jamais  été  aussi  étendue  â  Athènes 
qu'elle  Ta  été  à  Rome..  A  Athènes,  même  sous  la  mo- 
narchie, chaque  citoyen  était  autorisé  à  porter  au  roi 
plainte  contre  son  père  (3).  Le  citoyen  d'Athènes  ne 
disposait  pas  comme  le  paterfamilias  romain  de  la  vie 

(1)  Les  tyrans  n'ont  pas  eu  de  durée  en  Grèce.  On  ne  connait  que 
deux  de  leurs  dynasties  qui  se  fussent  maintenues  au  de-là  de  la  se 
conde  génération.  C'étaient  les  orthagorides  à  Sykion  et  les  cypsélides  à 
Corinthe.  (Hermann,1.  c.  119.) 

(2)  Par  le  terme  peuple»  il  faut  toujours  entendre,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
Grèce  ou  de  Rome, — la  masse  des  citoyens.  Dans  le  cas  en  question, 
l'expression  peuple  se  rapportait  à  tous  les  citoyens  qui  n'étaient  pas 
eupatrides  :  c'est-à-dire  aux  metoëques  (clients)  plus  nombreux  à  Athè- 
nes que  partout  ailleurs  en  Grèce  (Hermann,  217)  et  aux  esclaves,  en- 
core plus  nombreux.  Les  uns  et  les  autres,  ne  jouissaient  d'aucun  droit 
politique.  C'est  pourquoi  aussi,  par  l'expression  «  l'asssemblée  du  peu- 
ple »  il  faut  toujours  entendre  l'assemblée  des  citoyens,  car  ces  der- 
niers seuls  avaient  le  droit  d'y  prendre  part.  Et  si  parfois  d'autres  in- 
dividus s'y  introduisaient,  ce  n'était  que  furtivement  ou  par  abus. 

(3)  DuNKER,  III,  267. 
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de  ses  enfants  à  perpétuité;  il  était  maître  de  leur  vie 
une  fois  seulement ,  au  moment  de  leur  naissance.  On 
venait  déposer  le  nouveau-né  aux  pieds  de  son  père; 
s'il  le  relevait,  il  l'acceptait  par  là,  et  ne  pouvait  plus 
le  mettre  à  mort  par  la  suite.  Mais  s'il  le  laissait  par 
terre,  Tenfant  devait  être  exposé  (1).  La  coutume  d'ex- 
poser les  enfants  nouveaux-nés  était  d'ailleurs  générale 
en  Grèce ,  excepté  à  Thèbes  où  cet  acte  était  défendu 
sous  peine  de  mort  (2).  Si  un  père-der-famille  athénien 
laissait  en  mourant  des  enfants  mineurs,  ils  passaient 
sous  la  tutelle  du  plus  proche  parent  mâle;  mais  entre 
le  père  du  défunt  et  son  frère ,  on  accordait  la  préfé- 
rence à  ce  dernier  (3).  Ce  seul  trait  montre  que  l'autorité 
paternelle  était  tout  autrement  constituée  à  Athènes 
qu'à  Rome,  où  le  petit-fils  appartenait  au  paterfamilias 
en  propre,  aussi  bien  que  le  fils  lui-même. 

L'autorité  du  citoyen  à  l'égard  de  l'esclave,  était  bien 
plus  restreinte  encore  à  Athènes  qu'  à  Eome.  A  Athènes, 
le  meurtre  d'un  esclave  ou  les  mauvais  traitements  qu'on 
lui  infligeait,  n'étaient  pas  moins  sévèrement  punis 
que  s'il  s^agissait  d'un  homme  libre.  L'esclave  ne  pou- 
vait y  être  mis  à  mort  qu'en  conséquence  d'une  sentence 
judiciaire.  Il  pouvait  s'enfuir  de  chez  un  maître  par 
trop  cruel,  et  chercher  un  refuge  au  temple  de  Thésée  : 
là  il  pouvait  exiger  d'être  vendu  à  un  autre.  Il  paraît 
même  que  le  maître  était  tenu  de  mettre  en  liberté 
l'esclave  pour .  lequel  on  lui  payait  la  rançon  légale- 
ment fixée  (4).  Les  Hellènes  traitaient  leurs  esclaves 
avec  humanité  ;  ils  leurs  reconnaissaient  des  droits 
civils,  entre  autres  la  validité  de  leurs  mariages,  ce 
que  les  Romains  n'ont  jamais  fait  (5). 

(1)  DUNKER,   IV,   340. 

(2)  HûLLMANN,  Staatsrecht  des  Alterthums,  44. 

(3)  DuNKER,  IV,  262. 

(4)  Hermann,  1.  c.  215. 

(5)  MOMMSEN,  1.  c.  I,^  84, 
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Solon  dégreva  les  citoyens,  de  petite  condition,  de  leurs 
dettes  et  déclara  abolies  toutes  celles:  «contractées  sur 
g-age  de  leur  propre  corps  »  tous  les  citoyens  devenus 
esclaves,  pour  cause  de  dettes,  furent  aftanchis.  Quant 
aus  dettes  hypothéquées  sur  des  propriétés,  elles  furent 
réduites,  au  moyen  d'une  altération  du  titre  de  la 
monnaie.  —  Il  fut  défendu  au  père  et  au  tuteur  de 
vendre  le  fils  ou  le  pupille,  et  la  peine  de  mort  fut 
décrétée  contre  quiconque  oserait  vendre  un  citoyen 
d'Athènes. 

Solon  introduisit  aussi  un  principe  de  liberté  dans  la 
masse  compacte  des  biens  patrimoniaux ,  en  permettant 
aux  citoyens,  qui  n'avaient  pas  d'enfants  légitimes,  de 
disposer  par  testament  de  leurs  biens  ;  car  jusque  là  ils 
restaient  acquis  à  la  masse  commune.  Afin  d'empêcher 
l'absorption  des  petites  terres  par  les  grands  propriétai^ 
res  5  il  fixa  un  maximum  de  propriété  territoriale.  Ces 
dispositions  légales  sont  connues  sous  le  nom  col- 
lectif de  Seisachteia  :  c'est-à-dire  :  ce  dégrèvement  de 

charges.  » 

L'année  suivante  Solon  fut  nommé  législateur ,  avec 
le  titre  suivant  :  «  ordonnateur  de  la  constitution  et 
a  législateur,  avec  pouvoir  de  conserver  parmi  les  lois 
(c  existantes,  celles  qui  lui  paraîtront  bonnes,  et  d'abo- 
«  lir  les  autres.  »    (1) 

L'œuvre  qu'accomplit  alors  Solon  ,  lui  a  valu  la 
gloire  d'être  considéré  comme  le  plus  grand  homme 
d'état  dans  le  monde  antique  :  c'était  une  œuvre  de 
conciliation  et  de  tempéraments.  Il  cherchait  à  établir 
l'équilibre  entre  les  différentes  classes  sociales ,  mais  il 
ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  invalidant  des  droits  lé- 
galement établis  :  c<  en  mariant  la  violence  au  droit  » 
comme  il  l'a  dit  lui-même.  Il  croyait  assurer  la  durée 
de   l'arrangement  qu'il  était  parvenu  à  conclure  entre 

(1)    DuNKER ,  rv ,  18!^ 
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les  partis  (  1  )  en  y  mettant  autant  de  mesure  et  d*é- 
quité  que  le  permettaient  les  circonstances.  «  Je  n'ai 
«  pas  donné  les  meilleures  lois  aux  Athéniens  »  — 
disait-il,  —  a  mais  les  meilleures  qu'ils  voulussent  ac- 
«  cepter.  »  La  législation  de  Solon  est  d'autant  plus 
admirable ,  qu'elle  a  été  la  première  de  ce  genre,  en 
sorte  qu'il  n'avait  d'autre  guide  que  sa  propre  intelli- 
gence. Et  néanmoins  ces  institutions  répondaient  si  bien 
à  leur  destination,  qu'elles  sont  restées  la  base  de  Tor- 
dre social  à  Athènes  ,  au  milieu  de  tous  les  change- 
ments qui  s'y   accomplissaient  (2). 

Solon  mit  fin  à  tous  les  excès  de  pouvoir,  à  tous  les 
abus  dont  la  classe  privilégiée  s'était  rendue  coupable, 
—  et  accorda  aux  autres  classes  sociales  une  part  dans 
le  gouvernement  du  pays.  —  Mais  c'était  en  principe 
plutôt  qu'en  réalité  ;  —  le  pouvoir  restait  de  fait  entre 
les  mains  des  eupatrides.  Solon  établissait  que  les  droits 
politiques  ne  seraient  plus  exercés  à  l'avenir  par  droit 
de  naissance  mais  en  raison  de  la  propriété  territoriale, 
et  comme  les  eupatrides  étaient  les  plus  grands  proprié- 
taires dans  le  pays  ,  il  n'y  eut  rien  de  changé  à  leur 
position   pour  le    moment.    Et  cependant  le    nouveau 

(1)  A  Athènes ,  U  y  avait  de  tout  temps  plus  de  partis  que 
partout  aiUeurs  en  Grèce  ;  mais  aussi  ils  étaient  plus  mobiles  et 
n'avaient  rien  de  la  consistance  des  partis  en  Laconie ,  par  exem- 
ple, où  ils  se  groupaient  par  nationalités,  A  cette  époque  les  chefs 
de  tous  les  partis  étaient  à  Athènes,  toujours  des  eupatrides,  ce 
qui  montre  le  prestige  dont  cette  classe  jouissait.  (Curtius  ,  1,283.) 

Les  eupatrides  mécontents  formaient  des  associations  qu'on  nom- 
mait hétéries.  Elles  avaient  un  mot  d'ordre.  Celle  à  laquelle  ap- 
partenait    Thémistocle ,  par    exemple ,    avait   pour     mot    d'ordre 

«  Guerre  à  la  Perse.  »  (  Curtius,  1.  c.  II,  15.  )  Aristote  cite  la 
formule  de   serment  suivante    qu'on  prêtait   dans  une  des    hétéries  ; 

«  Je  jure  de  vouloir  du  mal  au  peuple  et  de  lui  nuire  autant  que 
possible.  »  (  Hermann,  1.  c.  12S.  )  Les  hétéries  acq[uirent  par  la 
suite  une  grande  importance    politique. 

(2     DUNKER,  1.  c.   IV ,   224,  * 
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principe  que  Solon  introduisait  dans  la  constitution 
d'Athènes,  n'a  pas  manqué  d'en  opérer  la  transformation 
par  les  effets  qui  devaient  en  résulter  nécessairement, 
quoique  par  un  mouvement  lent  et  successif  seulement. 
Placé  en  présence  d'une  noblesse  toute-puissante,  qui 
abusait  de  sa  position  sans  scrupule ,  Solon  ne  pouvait 
entreprendre  de  réforme  instantanée  et  on  peut  suppo- 
ser qu'il  a  compris  qu'il  n'était  possible  d'atteindre  le 
but  qu'il  avait  en  vue  ,  que  par  le  développement  du 
principe  qu'il  avait  fait  admettre.  Et  il  ne  s'est  pas 
trompé  dans  ce  calcul    (1). 

Solon  partagea  toute  la  masse  des  citoyens  de  l'Atti- 
que  en  quatre  classes  ,  selon  le  revenu  net  de  leurs 
terres ,  en  orge    (2),    en  huile  et  en  vin.    La   première 

(1)  Solon  était  le  seul  parmi  les  législateurs  grecs,  qui  eût  re- 
connu que  les  institutions  sociales  doivent  se  modifier  avec  le 
temps,  si  l'on  y  introduit  un  principe  de  liberté;  et  celles  qu'il 
donna  aux  Athéniens  {admettaient  ce  principe  dans  une  mesure 
considérable.  Mais  il  traça  en  même  temps  la  voie  comment  pro- 
céder à  ces  transformations  successivement.  Le  conseil  seul  était 
autorisé  à  prendre .  l'initiative  d'un  changement  à  introduire  dans 
une  loi.  La  proposition  qu'il  adressait  à  ce  sujet  à  l'assemblée 
des  citoyens ,  devait  être  examinée  par  un  comité  de  nomothêtes 
(législateurs)  qui  quelquefois  étaient  au  nombre  de  mille.  C'étaient 
les  citoyens  qui  les  nommaient. 

Les  six  archontes  thesmothêtés  présidaient  ce  comité,  qui  déci- 
dait de  l'acceptation  ou  du  rejet  de  la  proposition  faite  par  le 
conseil.  Les  autres"  législateurs  de  la  Grèce  prétendaient  créer  des 
institutions  sociales  immuables.  Lycurgue  avait  fait  jurer  aux 
Spartiates  de  ne  rien  changer  aux  lois  jusqu'à  son  retour  ,  et  ne 
revint  plus.  Zaleucus ,  statua  que  quiconque  demanderait  que  la  loi 
fat  changée  se  présentât  devant  le  peuple,  la  corde  au  cou,  afin 
d'être  étranglé  de  suite  si  sa  demande  était  rcjetée.  Le  Spartiate 
Cheilon  ,  qui  lui-même  avait  introduit  des  changements  importants 
dans  la  constitution  de  Lycurgue,  rompit  les  relations  intimes 
qu'il  entretenait  avec  Solon ,  lorsqu'il  apprit  que  celui-ci  admettait 
le  principe  de  la  mobilité  dans  l'ordre  social  qu'il  établissait.  (Dun- 
KER,   IV  ",  220.  ) 

(2)    C'était  la   principale  nourriture   des  Hellènes. 


-288  - 

classe  se  composait  de  ceux  qui  avaient  un  revenu  an- 
nuel de  500  mesures,  comptées  soit  en  médimnes  d'or- 
ge (1),  soit  en  métrètes  d'huile  ou  de  vin.  Dans  la 
seconde  classe  étaient  compris  les  citoyens,  dont  le  re- 
venu variait  entre  3  à  500  médimnes  ou  métrètes  ;  — 
dans  la  troisième  ceux  jouissaat  d'un  revenu  annuel 
entre  150  et  300  mesures  ;  enfin  la  quatrième  classe 
se  composait  des  citoyens  qui  ne  récoltaient  pas  150 
mesures  par  an ,  ou  n'avaient  pas  de  terres.  Ils  se 
nommaient  thêtes  (journaliers  )  et  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable  ,  c'est  que  cette  classe  comprenait  toute  la 
population  des  villes  :  les  artisans,  les  marchands ,  les 
marins,  quels  que  fassent  les  capitaux  ou  les  bien^ 
meubles  qu'ils  possédassent.  La  base  matérielle  de 
l'ordre  social  établi  par  Solon  était  la  propriété  terri- 
toriale seule. 

Les  propriétaires  de  la  première  classe,  qu'on  nom- 
mait, à  cause  de  leur  revenu,  les  pentakosiomédimnes 
eurent  à  supporter  dorénavant  seuls  une  charge  qui  jus- 
que là  pesait  sur  tout  le  peuple,  —  c'était  l'armement 
et  l'entretien  des  trirèmes  dans  chaque  naucrarie.  Ils 
partageaient  entre  eux  la  dépense,  ou  s'en  acquittaient 
à  tour  de  rôle.  Ils  étaient  aussi  chargés  de  la  formation 
des  chœurs  pour  le  service  divin,  et  de  pourvoir  aux 
frais  qu'occasionnaient  les  processions  religieuses  ,  les 
députations  solennelles  qui  se  rendaient  aux  lieux  sacrés 
à  l'étranger,  ainsi  que  les  repas  aux  fêtes  célébrées 
dans  les  phylies.  Les  citoyens  de  la  seconde  classe  ,  — 
les  chevaliers  (  hippeis  )  devaient  en  cas  de  guerre 
comparaître  à  cheval,  accompagnés  chacun  d'un  écuyer. 
La  troisième  classe,  —  celle  des   Zeugites  (2),    com- 


(1)  500  médimnes  font  près  de  900  hectolitres. 

(2)  Ils  se  nommaient  ainsi  parcequ'il  leur  fallait  tenir ^  pour  le 
travail  dans  les  champs ,  un  attelage  de  mulets.  (  Zeugos.  )  {  Dun- 
KER,  IV,   190.) 


posait  rinfanterie  pesante ,  les  hoplites.  Les  thêtes 
n'étaient  tenus  à  combattre  que  lorsque  le  pays  était 
envahi. 

Les  recettes  ordinaires  de  Tétat  se  composaient  de 
droits  de  douane,  du  revenu  des  mines  d'argent,  du 
produit  des  domaines,  de  la  capitation  levée  sur  les 
étrangers  (les  métoëkes)  (1).  Ces  recettes  suffisaient 
pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  Lorsqu'on  avait 
recours  à  une  contribution  extraordinaire,  l'impôt  dimi- 
nuait pour  les  classes  inférieures,  non-seulement  pro- 
portionnellement à  leur  moindre  revenu,  mais  en 
conséquence  d'une  remise  spéciale  en  faveur  de  chaque 
classe.  S'il  s'agissait ,  par  exemple  d'une  contribution 
de  deux  pour  cent  sur  le  revenu,  les  pentakosiomédi^ 
mnes  seuls  payaient  au  complet  120  drachmes;  les 
chevaliers  ne  payaient  que  60  au  lieu  de  72  drachmes, 
qu'ils  auraient  dû  payer  proportionnellement  à  leur 
revfenu;  on  leur  faisait  donc  une  remise  d'un  sixième. 
Les  zeugites  jouissaient  d'une  remise  bien  plus  consi- 
dérable encore  puisqu'ils  ne  payaient  que  20  au  lieu  de 
36  drachmes  (2).  Les  thêtes  ne  payaient  aucun  impôt 
direct. 

Ainsi  les  propriétaires  fonciers  riches  d'Athènes  se 
trouvaient  d'autant  plus  fortement  imposés,  que  les 
autres  classes  étaient  dégrevées  d'une  partie  de  leurs 
charges.  Sous  ce  rapport,  Solon  avait  assuré  un  grand 
avantage  aux  classes  inférieures. 

En  revanche  il  décréta  que  les  pentakosiomédimnes 
seuls  seraient  aptes  à  remplir  les  plus  hautes  fonctions 
dans  l'état,  celles  des  archontes.  Mais  ce  n'étaient  plus 
les  eupatrides  seuls  qui  les  nommaient  ;  ils  étaient  élus 
par  les  quatre  classes  des  citoyens  réunis  en  assemblée 

(1)  Ils  étaient  les  clients  obligés  des  citoyens  d'Athènes. 

(2)    DUNKBR,  IV,   «3. 

s.  s.  19 
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publique.  C'est  là  le  trait  le  plus  libéral  dans  Ja  cons- 
titution de  Selon.  De  fait  néanmoins,  les  emplois  d'ar- 
chontes restèrent  dans  la  possession  des  eupatrides, 
puisque  à  bien  peu  d'exceptions  près,  ils  composaient 
la  classe  des  pentakosiomédimnes. 

Jusque  là,  il  avait  existé  deux  conseils  à  Athènes  : 
l'un  comprenait  les  chefs  des  360  tribus  ou  races  des 
eupatrides,  mais  il  ne  se  réunissait  que  rarement; 
l'autre  conseil  était  celui  où  siégeaient,  sous  la  prési- 
dence des  rois  des  phylies,  —  les  48  prytanes  élus  dans 
les  naucraries.  Solon  remplace  ces  deux  conseils  par 
un  seul,  composé  de  400  membres,  élus  par  les  quatre 
phylies,  à  raison  de  100  par  chaque.  Ces  100  membres 
formaient  une  des  quatre  divisions  du  conseil,  chacune 
desquelles  restait  en  fonctions  pendant  trois  mois,  et 
s'appelait  alors  prytanie.  Tous  les  trois  mois  une  des 
divisions  du  conseil  relevait,  à  tour  de  rôle,  une  autre. 
Tout  citoyen  des  trois  classes  supérieures  pouvait  être 
nommé  au  conseil ,  mais  de  fait ,  c'étaient  encore  les 
eupatrides  qui  occupaient  ces  emplois  à  peu  près  ex- 
clusivement ,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  rétribués. 

Le  nouveau  conseil  aussi  bien  que  l'ancien,  était 
principalement  chargé  du  gouvernement  général  :  la 
mise  à  exécution  des  dispositions  qu'il  prenait,  appar- 
tenait aux  archontes.  Il  avait  la  direction  supérieure 
des  affaires  étrangères  et  des  finances,  il  fixait  annuel- 
lement le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  publi- 
ques ;  l'initiative  en  législation  lui  appartenait  aussi. 

Le  premier  archonte,  entouré  de  tout  le  conseil,  pré- 
sidait à  l'assemblée  des  citoyens.  On  y  faisait  la  lecture 
d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  ;  un  héraut  sommait 
ceux  qui  l'approuvaient  à  lever  la  main  ;  ensuite  il 
adresssait  la  même  sommation  à  ceux  qui  le  désapprou- 
vaient. Dans  le  cas  où  l'épreuve  était  douteuse,  les 
hérauts  comptaient  les  voix.  Si  la  majorité  approuvait 
l'arrêté,  il  passait  ;   dans   le  cas  contraire  la  discussion 
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s'engageait.  D'abord  parlaient  ceux  qui  avaient  cin- 
quante ans  passés,  —  puis  les  autres.  Mais  personne 
ne  pouvait  parler  sur  un  autre  sujet  que  celui  auquel 
l'arrêté  se  rapportait ,  ni  prendre  la  parole  plus  d'une 
fois  (1) . 

Les  citoyens  s'assemblaient  régulièrement  quatre  fois 
par  an,  au  moment  où  une  nouvelle^  prytanie  entrait 
en  fonctions.  Mais  en  outre  de  ces  assemblées,  il  y  en 
avait  d'extraordinaires  (2). 

L'assemblée   des   citoyens   exerçait  aussi    le  pouvoir 
judiciaire  suprême.    Tous  lei  ans  les  archontes  tiraient 
au  -sort,   dans   chacune    des  4  phylies  1000  individus, 
sur    le    nombre   total   des  citoyens  qui  avaient  dépassé 
30  ans.    Ces   4000  citoyens  se  constituaient  en  cour  de 
justice    sous   la  présidence  des  archontes  thesmothètes, 
placés  à  la  tête  de  toute  l'administration  de  la  justice. 
Cette  assemblée  se  nommait  heliaea,  pour  la  distinguer 
de    la   grande    assemblée   des   citoyens  Véclesia.    Tout 
citoyen   condamné    dans  les  tribunaux  à  quelque  peine 
pouvait   en   appeler   à  rheliaea  qui  constituait  la  plus 
haute  instance  judiciaire  (3).    Les  citoyens  étaient  aussi 
autorisés  à  y  porter  plainte  contre  tout  employé,   dans 
le  délai  d'un  mois   après  la  cessation  de  ses  fonctions. 
L'heliaea  faisait  le  procès  à  l'accusé  et  pouvait  lui  infli- 
ger des  peines  ou  le  condamner  à  payer  des  dommages- 
intérêts. 

Par  compensation   à  ce  que  les  nouvelles  institutions 
faisaient  perdre  d'autorité  et  d'influence  aux  eupatrides, 


(1)  DUNKER,  IV,  201. 

(2)  Plus  tard,  lorsque  Clysthène  eût  porté  le  nombre  des  prytanies 
à  10  et  qu*eUes  se  relevaient  dix  fois  par  an,  les  séances  des  assem- 
blées ordinaires  des  citoyens  devinrent  plus  fréquentes  dans  la  même 
proportion. 

(3)  Sauf  toutefois  le  pouvoir  supérieur  sous  tous  les  rapports  que 
Solon  attribua  aux  aréopagistes. 
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Solon   mit  entre  leurs  mains  un  nouveau  pouvoir,    en 
transformant  à  cet  eflfét  l'aréopage.  Dès  les  temps  les  plus 
reculés  c'était  la  plus  haute  cour  pénale  du  pays.  D'abord 
les  rois   héréditaires   y  siégeaient ,   entourés   de   leurs 
gérontes  (1),  puis  les  rois  électifs  et  leurs  conseillers,  et 
enfin  les  archontes-rois  avec  les  prytanes  et  les  éphètes  (2). 
Solon  établit  que  les  archontes,  au  terme  de  leurs  fonc- 
tions, entreraient  dans  Taréopage,  et  comme  ils  étaient 
tous  pentakosiomédimnes,    cette    disposition  offrait  un 
point  de   réunion  à  l'élite  de  cette  classe.    L'aréopage 
resta,   comme   par   le   passé,    la  suprême  cour  pénale, 
mais  Solon  y  ajouta  un  pouvoir  discrétionnaire,  qui  'lui 
donna    une  tout  autre  signiBcation.    De  même  que  les 
censeurs,    qui  furent  institués  plus  tard  à  Rome,    les 
aréopagistes   étaient  chargés  de  surveiller,    dans  l'état, 
toutes  choses,  les  hommes  et  les  institutions ,    n'ayant 
eux-mêmes  d'autre  règle  à  suivre,    dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  tâche,  que  l3urs  propres  convictions.   Ils 
prenaient  connaissance  de  tout  acte  d^  la  vie  publique, 
de  toute  action  privée,   veillaient   sur   l'observation  du 
culte  et  des    lois,    ainsi  que  sur  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Tous  les  crimes,  t)  is  les  délits  ,    les  contraven- 
tions aux  mœurs  même,  —  qui  échappaient  au  contrôle 
des  lois,   tombaient  sous    la   juridiction   de  l'aréopage. 


(1)  On  appelait  anciennement  à  Athènes  gérontes  les  hommes  que 
les  rois,  à  l'époque  de  la  monarchie  pure  choisissaient  parmi  les 
eupatrides  âgés  pour  juger  les  cas  de  meurtre,  lorsqu'ils  ne  le  faisaient 
pas  eu2C-mômes.  (Dunker,  III,  268.) 

(2)  Jusqu'à  la  réforme  introduite  par  Dracon,  c'étaient  les  rois  des 
phylies  qui  étaient  adjoints  à  Varchonte-roi  pour  juger  les  causes  où  il 
s'agissait  de  meurtre  prémédité.  Dracon  chargea  de  ces  fonctions,  des 
juges  nommas  éphètes  y  —  élus  par  les  naucraries,  en  même  temps  que 
les  prytanes.  (Dunker,  IV,  152.)  C'est  l'archonte-roi  et  non  les  archon- 
tes-thesmothètes  qui  jugeaient  les  différents  cas  de  meurtre,  parceque 
ceux-ci  donnaient  lieu  à  une  purification  religieuse  qui  était  en  rapport 
avec  le  titre  de  roi. 
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Les  prodigues,  les  fainéants  leur  devaient  compte  de 
leur  conduite.  Partout  en  Grèce,  il  ne  pouvait  y  avoir 
de  poursuites  en  justice,  qu'à  la  suite  d'une  plainte  ou 
d'une  accusation ,  l'aréopage  seul  prenait  l'initiative 
d'une  procédure  judiciaire,  contre  quiconque  lui  pa- 
raissait coupable.  Il  faisait  comparaîtie  devant  lui  tous 
les  fonctionnaires,  et  tandis  que  ceux-ci  étaient  respon- 
sables de  leurs  actes,  et  relevés  tous  les  ans,  les  aréo- 
pag'istes  étaient  irresponsables  et  inamovibles.  L'aréo- 
page pouvait  casser  toute  décision  prise  par  le  conseil, 
ou  par  l'assemblée  des  citoyens  ;  en  un  mot,  il  exerçait 
un  pouvoir  illimité  et  arbitraire  de  par  la  loi  (1). 

On  conçoit  que  les  eupatrides  en  retour  d'une  con- 
cession pareille,  se  fussent  prêtés  à  faire  le  sacrifice 
de  leurs  anciens  privilèges.  Il  pouvait  même  paraître, 
que  ce  sacrifice  était  plus  apparent  que  réel,  puisque 
leur  puissance  semblait  ne  pas  avoir  subi  de  diminution, 
et  devoir  durer  sous  une  autre  forme.  Et  cependant  la 
base  traditionnelle  de  cette  puissance,  une  fois  dépla- 
cée, ne  reprit  plus  la  même  consistance. 

Les  institutions  de  Selon  ne  parvenaient  pas  à  se  con- 
solider :  le  droit  de  procéder  à  des  élections,  reconnu 
aux  citoyens,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  en- 
vers la  heliaea  restaient  illusoires  (2). 

Clysthène,  le  chef  de  la  grande  race  des  alkméonides 
voyait  qu'il  n'y  avait  moyen  d'obtenir  des  eupatrides  la 
loyale  exécution  de  la  réforme,  qu'en  leur  retirant  une 
plus  grande  part  de  pouvoir,  que  ne  l'avait  fait  Selon. 
Celui-ci  n'avait  pas  touché  à  l'organisation  séculaire  des 
phylies,  qui  faisait  leur  force.  Clysthène  ne  laissa  sub- 
sister de  cette  organisation  que  ce  qui  se  rapportait  au 
culte  et  à  l'enregistrement  des  naissances,  des  mariagest 
des  décès  ;  il  en  retrancha  tout  ce  qui  avait  une  portée  po- 


(1)  DUNKER,  IV,  217. 

(2)  DUNKBR,  IV,  800, 
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litique  et  assurait  aux  eupatrides  la  prépondérance  dans 
l'état.  L'organisation  des  phylies,  des  phratries  et  des  ra- 
ces reposait  sur  des  nombres  réputés  sacrés.  Clysthène  y 
substitua  le  système  décimal.  Tout  le  pays  fut  partagé 
en  dix  nouvelles  phylies,  qui  ne  conservaient  des  ancien- 
nes que  le  nom  :  c'étaient  de  simples  divisions  territo- 
riales. Chacune  de  ces  phylies  compreuHit  dix  districts  : 
demen  (1).  Deux  demen  formaient  une  naucrarie. 

Il  transporta  le  centre  de  gravité,  de  l'autorité  publi- 
que de  Tarchontat,  —  composé  d'eupatrides,  au  conseil, 
où  siégeaient  les  citoyens  des  trois  classes  supérieures. 
Les  clés  de  l'acropolis  et  des  archives,  ainsi  *que  le 
grand  sceau  de  l'état,  furent  retirés  au  premier  archonte 
et  confiés  à  Vépistate  (2).  Ce  dernier  remplaça  aussi  le 
premier  archonte  dans  la  présidence  du  conseil  et  des 
assemblées  publiques.  L'administration  des  finances  passa 
du  premier  archonte  à  dix  trésoriers,  élus  par  les  phy- 
lies, parmi  les  pentakosiomédimnes,  probablement  afin 
que  la  fortune  de  ceux-ci  serve  de  garantie  à  leurs  ac- 
tes. Il  ne  restait  au  premier  archonte  que  les  honneurs 
de  sa  position .  Le  pouvoir  de  l'archonte  —  polémarque 
fut  limité  en  lui  adjoignant  dix  stratègues,  élus  par  les 
phylies.  Les  archontes-thesmothètes  subirent  également 
une  diminution  de  pouvoir.  Solon  avait  permis  d'appeler  de 
leur  sentence  à  l'heliaea,  dans  les  cas  graves  seulement  : 
Clysthène  autorisa  cet  appel  dans  tous  les  cas.  Il  ne 
changea,  rien  à  la  position  de  Tarchonte-roi  seul,  parce- 
que  c'eût  été  toucher  à  une  question  de  culte.  ^ 


(1)  Le  terme  démos  existait  depuis  longtemps  en  Attique,  et  était 
employé  pour  désigner  tantôt  d'anciennes  villes,  et  tantôt  des  terres 
appartenant  aux  grandes  races  des  Butadai,  des  Aithalidai,  des  Paio' 
nidai,  etc.  (Curtils,  I,  311 .) 

(2)  Vépistate  était  président  de  la  prytanie  et  changeait  tous  les 
jours  ;  les  prytanes  tiraient  au  sort,  à  qui  de  leur  nombre  remplirait 
cette  charge  d'un  jour. 
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Pour  faire  correspondre  la  composition  du  conseil  au 
nouvel  ordre  de  choses»  le  nombre  de  ses  membres  fut 
porté  à  500.  Chaque  phylie  en  nommait  cinquante  tous 
les  ans.  Ces  dix  divisions  alternaient  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  comme  le  faisaient  les  quatre  divisions 
du  conseil  de  Selon.  De  même  qne  celles-ci,  elles  por- 
taient le  nom  de  prytanies  pendant  les  35  ou  36  jours 
que  chacune  exerçait  le  pouvoir. 

La  besogne  de  l'heliaea  ayant  augmenté ,  le  nombre 
des  jurés  fut  porté  à  5,000  avec  1,000  suppléants;  ils 
furent  partagés  en  dix  sections  à  500  membres  chaque. 
Ces  sections  constituaient  autant  de  tribunaux  qui  sié- 
geaient séparément  (1).  Comme  les  fonctions  de  jurés 
étaient  suffisamment  rétribuées  pour  vivre,  elles  offraient 
aux  citoyens  nécessiteux  d'Athènes,  les  moyens  d'exis- 
tence les  plus  faciles  ;  aussi  se  montraient-ils  très  assidus 
aux  audiences.  Le  matin,  lorsque  les  jurés  se  rendaient 
aux  tribunaux  par  masses  compactes,  la  ville  entière  pre- 
nait Taspéct  d'une  cour  de  justice  (2). 

Clystène  porta  un  coup  plus  sensible  encore  à  l'aris- 
tocratie :  elle  s'était  emparée  de  tous  les  emplois  dans 
l'état,  'au  moyen  de  l'influence  qu'elle  exerçait  dans  les 
assemblées  des  citoyens.  Afin  d'écarter  cette  influence, 
Clysthène  changea  le  mode  de  nomination  aux  fonctions 
publiques,  en  remplaçant  l'élection  par  le  tirage  au  sort 
parmi  les  concurrents  (3). 

>■  ■■  I         ■■■    !■■  ■■■■■■■■  I      M— ^^1— ^— — atfadU^MI      IIP  ■    ■    I   I  ■■■     ■■    M^W—  I       I    I———  I   ■■■        I    ■■  ■      »  ■■^^.— — 1— ^— i—^i^— ^— 

(1)  DUNKBR,  IV,  470. 

(2)  OuRTius,  II,  184. 

(3)  M.  Grote  a  accrédité  l'opinion  que  le  tirage  au  sort  des  fonctions 
publiques  n'a  pas  été  pratiqué  à  Athènes  avant  l'époque  de  Periclès.  M. 
Dunker  pense  que  c'est  Aristide  qui  l'a  introduit.  (Dunker,  IV,  475.) 
M.  Curtius  attribue  cette  mesure  à  Clysthène,  et  en  appelle  sur  ce  point 
au  témoignage  d'Hérodote,  qui  dit  expressément  qu'à  la  bataille  de  %Iara- 
*hon,  le  polémarque  avait  été  désigné  par  le  sort.  (Curtius,  I,  546.)  Sur 
une  question  d'histoire  grecque,  il  est  en  tout  cas  permis  de  s'en  tenir 

de  préférence  au  témoignage  d'Hérodote,  lorsque  l'authenticité  du  pas- 
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T^us  les  citoyens  furent  déclarés  aptes  à  remplir  les 
ejnplois  publics,  à  condition  d'appartenir  h  l'une  des 
trois  classes  supérieures.— Leur  nomination  au  sort  était 

fJacée  sous  les  auspices  des  Dieux  et  passait  pour  être 
'expression  de  leur  volonté  (1). 

Tous  les  emplois  publics  n'étaient  pas  cependant  dis- 
tribués au  sort.  Ceux  des  stratègues  sont  toujours  res- 
,  tés  électifs,  ce  qui  faisait  que  leur  importance  augnaen- 
tait,  tandis  que  les  emplois  tirés  au  sort  tombaient  dans 
l'opinion.— Les  stratègues,  au  temps  de  Periclès,  avaient 
le  commandement  supérieur  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  la  direction  des  affaires  étrangères,  fixaient  le  jour 
où  ils  voulaient  présenter  au  peuple  les  envoyés  étran- 
gers, et  pouvaient  même  dissoudre  les  assemblées  lors- 
qu'elles prenaient  un  caractère  séditieux  (2).  Les  dix 
trésoriers  aussi  ont  fini  par  être  remplacés  par  un  seul 
fonctionnaire  élu  pour  quatre  ans,  et  qui,  à  l'expiration 
de  ce  terme  pouvait  être  réélu.  (Cubtius,  II,  187.) 

Clysthène  compléta  ses  réformes,  en  donnant  plus 
d'extension   à  la  qualité    de  citoyen.    Des  artisans,  des 

sage  n'est  contestée  par  personne.  —  Que  le  choix  d'employés  au  sort, 
était  pratiqué  à  Athènes  de  très  ancienne  date,  est  constaté  par  ce  fait, 
que  c'est  de  cette  manière  que  se  faisait  la  nomination  du  Hieromnemo- 
ne,  —  qui  était  le  représentant  d'Athènes  à  l'amphyctionie  de  Delphes. 
(Hermann,  1.  c.  31.) 

(1)  Le  tirage  au  sort  se  faisait  au  moyen  de  fèves  noires  et  blanches 
Socrate,  Pythagore  condamnaient  cette  institution.  C'est  pourquoi  ce 
dernier  disait,  au  figuré,  qu'il  fallait  s'abstenir  de  manger,  des  fèves.— 
Cette  expression  a  donné  lieu  à  bien  des  interprétations  erronées,  parce 
qu'on  ne  faisait  pas  attention  au  fait  historique  auquel  elle  se  rappor- 
tait. Empédocle,  le  disciple  de  Pythagore,  c'est  servi  d'une  image  pa- 
reille à  celle  du  maître,  mais  plus  claire  :  «  ne  touchez  pas  aux  fèves  » 
disait-il.  Aristophane  a  bien  saisi  le  sens  de  la  plaisanterie  de  Pythagore 
puisqu'il  nommait  mangeurs  de  fèves,  ceux  qui  briguaient  les  emplois 

publics.  (HULLMANN,  137.) 

(2J  Ce  qui  indique  surtout  l'importance  qu'a  acquis  par  la  suite  l'em- 
ploi de  striitêgue,  c'est  que  Periclès  n'avait  pas  d'autre  titre  officiel.  Il 
a  été  stratègue  pendant  plusieurs  années  de  suite,  puis  stratègue,  nom- 
mé par  tout  le  corps  des  citoyens,  en  sus  des  dix  stratègues  régulière» 
n)ent  élus  par  les  dix  phylies. 
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citadins  de  toiît  état,  furent  admis  dans  les  phylies,— mais 
d'autre  part  Tobligation  leur  fut  imposée  de  porter  les 
armes. 

Aux  institutions  dues  à  Clysthène,  il  faut  ajouter  l'os- 
tracisme, introduit  de  son  temps,  et  probablement  sous 
ses  auspices  (1).  Cette  loi  n'était  autre  chose  que  l'arbi- 
traire érigé  en  règle,  bonne  seulement  pour  l'intrigue. 
Il  suflEisait  que  la  position  sociale  de  quelque  person- 
nage haut  placé  par  la  richesse,  le  talent,  ou  même  par 
la  vertu,  portât  ombrage  à  quelque  chef  de  parti,  pour 
qu'il  pût  être  exilé  au  moyen  d'un  vote  de  6,000  vo- 
tants. On  a  cherché  a  atténuer  l'odieux  d'une  pareille 
mesure,  parla  qu'elle  n'atteignait  le  proscrit  ni  dans  son 
honneur,  ni  dans  ses  biens,  et  que  cet  exil  ne  durait  que 
dix  ans.  On  a  prétendu  aussi  que  l'ostracisme  servait  de 
sauvegarde  contre  la  tyrannie.  Mais  avec  ce  but  osten- 
sible en  vue,  l'ostracisme  a  introduit  le  principe  de  la 
tyrannie  à  Athènes.  Considéré  au  point  de  vue  de  la 
démocratie  même,  il  portait  atteinte  au  principe  de  la 
souveraineté  populaire,  puisqu'il  n'était  pas  l'expression 
de  la  volonté  de  la  majorité,  mais  d'une  minorité  (2). 
Il  suffisait  de  s'assurer  de  6,000  voix,  pour  que  la  ma- 
jorité des  citoyens  elle  même  fût  impuissante  d'empê- 
cher l'arrêt  le  plus  injuste. 

L'ostracisme  fut  entouré  de  certaines  formalités  desti- 
nées à  en  voiler  l'arbitraire ,  mais  elles  y  ajoutaient 
seulement  un  trait  d'hypocrisie.  Lorsque  le  parti  domi- 
nant voulait  éloigner  un  adversaire  dangereux,  au  mo- 
yen de  l'ostracisme,  il  appartenait  au  conseil  des  cinq- 
cents  de  prendre  l'initiative  de  la  mesure  ;  il  adressait 
à  rassemblée  des  citoyens  la  question  :  «  y  a-t-il  lieu 
d'exiler  un  citoyen  devenu  dangereux  pour  l'état?  » 

(1)  CuBTius,  I,  a26. 

(2)  Selon  M.  Dunker  6,000  voix  représentaient  à  peu  près  le  tiers  des 
citoyens  d'Athènes.  Hermann  évalue  leur  nombre  à  20,000  pendant  toute 
répoque  classique,  mais  Hérodote  dit  expressément  qu'Athènes  comp> 
tait  30,000  citoyens.  (Cubtiu§,  II,  43.) 


Si  l'assemblée  se  prononçait  affirmativement,  le  jour 
pour  procéder  à  l'ostracisme  était  fixé.  Chaque  citoyen 
alors  déposait  sa  pièce  de  terre  cuite  avec  le  nom  de 
rhomme  qu'il  jugeait  dangereux  pour  l'état,  et  si  60OO 
de  ces  pièces  portaient  le  même  nom,  l'individu  était 
exilé  (1). 

On  peut  considérer  que  la  réforme  de  Clysthène 
assurait  à  la  démocratie  une  position  indépendante, 
mais  nullement  prépondérante.  Les  pentakosiomédimnes 
restaient  encore  très  puissants.  L'archontat  et  par  suite 
l'aréopage,  ainsi  que  les  emplois  des  trésoriers  se  trou- 
vaient entre  leurs  mains.  L'entrée  au  conseil  n'était 
ouverte  qu'aux  trois  classes  supérieures  :  les  stratègues 
ne  pouvaient  être  choisis  que  parmi  les  propriétaires  (2). 

Ces  innovations  ne  furent  pas  introduites  sans  effu- 
sion de  sang.  L'aristocratie  dépossédée  d'une  grande 
partie  de  son  pouvoir,  appela  à  son  secours  les  Spar- 
tiates. 

L'hégémonie  qu'ils  exerçaient  en  Grèce  leur  avait 
fait  contracter  l'habitude  de  faire  connaître  leur  vo- 
lonté par  des  hérauts.  Ils  envoyèrent  donc  un  héraut 
aux  Athéniens  pour  les  sommer  de  rétablir  l'ancien 
ordre  de  choses  et  d'exiler  tous  les  Alkméonides,  qui 
n'avaient  pas  encore  expié  le  meurtre  des  partisans  de 
Kilon.  Clysthène  quitta  aussitôt  le  pays,  de  plein  gré, 
pour  ne  pas  provoquer  de  guerre  désastreuse  sur  une 
question  qui  lui  était  personnelle.  Malgré  cela  le  roi 
de  Sparte  Cléomène,  vint  occuper  l'Attique.  Alors  com- 

(i)  Clysthène  ajouta  à  la  loi  établissant  Tostracisme  l'article  addi- 
tionnel suivant,  qui  constitue  une  loi  d'exception  aussi  bien  que  l'os- 
tracisme  lui-même.  «  Il  n'y  a  pas  de  loi  se  rapportant  à  un  Athénien, 
«  qui  no  soit  applicable  à  tous,  à  moins  qu'une  loi  ne  soit  votée  par 
6000  citoyens,  au  scrutin  secret.  »  (Dunker,IV,.  481)  Ce  qui  en  d'autres 
termes  signifie,  que  chaque  Athénien  pouvait  tomber  sous  le  coup  de 
toute  loi  exceptionnelle,  dès  que  6,000  votants  y  prêtaient  secrètement 
leur  concours. 

(2)  DuNKER,  IV,  485. 
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mença  la  persécution  des  familles  qui  appartenaient  au 
parti  démocratique  ;  on  en  exila  700.  Le  peuple  se 
souleva.  Cléomène  se  sentant  trop  faible  pour  maîtriser 
ce  mouvement,  évacua  l'Attique. 

Clysthène  revint  à  Athènes,  mais  devenu  suspect  au 
peuple,  fut  exilé  au  moyen  de  cet  ostracisme  qu'il 
avait  en  tout  cas  aidé  à  introduire  (1).  La  tentative 
attribuée  à  Clysthène  de  s'emparer  du  pouvoir  suprême 
fut  la  dernière  de  ce  genre  à  Athènes.  L'ordre  de 
choses  établi  par  Solon  avec  les  changements  qu'y  avait 
introduits  Clysthène  se  consolidèrent. 

La  richesse  croissante  d'Athènes,  les  grands  capitaux 
qui  s'y  accumulaient,  faisaient  de  plus  en  plus  ressortir 
l'anomalie  de  cette  disposition,  dans  la  constitution  de 
Solon,  qui  faisait  dépendre  de  la  propriété  territoriale 
seule,  la  distribution  des  fonctions  aussi  bien  que  des 
charges  publiques.  L'essor  qu'avait  pris  l'esprit  de  li- 
berté, les  grands  efforts,  les  sacrifices  faits  par  toutes 
les  classes  de  la  population,  pendant  la  guerre  de  Perse, 
—  la  bataille  de  Platée  surtout,  —  rendaient  inévitable 
une  réforme  sur  ce  point  (2). 

A  ce  moment,  ce  fut  Aristide  *qui  fit  décréter  l'ad- 
mission de  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  classes, 
aux  fonctions  publiques,  —  mais  les  véritables  chefs  du 
parti  de  la  réforme  étaient  d'abord  Thémistocle ,  puis 
Periklès  et  Ephialte  (3). 

L'aréopage  était  une  institution  éminemment  aristo- 
cratique, par  sa  composition  et  par  l'espril  qui  l'animait. 
Là- siégeaient  les  hommes  les  plus  considérables  ou  les 
plus  riches  du  pays  ;  ils  exerçaient  légalement  un  pou- 
voir arbitraire,  Ephialte  profita  de  l'absence  de  Cimon, 
le  chef  du  parti  aristocratique,  pour  faire  décréter  par 

(1)  CURTIUS,   I,  319. 

(2)  CuRTius,  II,  98. 

(3)  CuRTius,  II,  127. 
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l'assemblée  des  citoyens,  la  réforme  de  l'aréopage.  On 
lui  laissa  ses  attributions  judiciaires  et  religieuses,  mais 
lui  enleva  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  exerçait,  et 
l'exclut  de  toute  participation  à  la  législation  et  à  la 
politique.  Au  retour  de  Cimon,  une  lutte  violente  s'en- 
gagea entre  les  deux  partis  et  aboutit  à  l'exil  de  Cimon 
par  ostracisme. 

Le  gouvernement  ne  se  composait  plus  que  de  deux 
facteurs,  du  grand  conseil  et  de  l'assemblée  des  citoyens. 
Le  vide  que  la  transformation  de  l'aréopage  y  avait 
laissé,  se  faisait  sentir.  Pour  le  combler,  les  citoyens 
nommaient  tous  les  ans  un  comité  qui  était  chargé  de 
veiller  sur  l'observation  des  lois,  et  sur  ce  qu'elles  ne 
présentassent  pas  de  contradictions.  Ce  comité  assistait 
aussi  aux  assemblées  des  citoyens,  mais  il  n'intervenait, 
en  règle  que  dans  les  cas,  lorsque  dans  la  confection  d'une 
nouvelle  loi,  quelque  erreur  de  forme  avait  été  commise. 
Pour  mettre  les  lois  à  la  portée  de  tout  le  monde,  les 
tables  sur  lesquelles  étaient  inscrites  les  lois  de  Selon 
furent  retirées  de  l'Acropoiis  et  placées  sur  la  Pnyœ  (1) 
et  au  prytanée  (2). 

Ce  n'est  que  depuis  ces  réformes  accomplies  par  Pe- 
riklès  et  Ephialte,  que  le  principe  de  la  liberté  acquit 
une  véritable  prépondérance  à  Athènes.  On  y  passa  en- 
tièrement au  régime  légal,  les  lois  écrites  devinrent 
les  seules  valables  (3).  Le  principe  de  l'égalité  parmi  les 

(1)  Place  où  s'assemblait  le  peuple. 

(2)  Édifice  où  siégeaient  les  prytanes  et  où  se  doDiiaient  les  repas 
publics. 

(3)  CuRTius,  II,  136.  Les  lois  écrites  existaient  de  tout  temps  en 
Grèce,  mais  seulement  à  titre  de  mesure  exceptionnelle.  La  rédaction 
en  était,  pour  Tordinatre,  confiée  à  un  seul  individu,   auquel  on  accor- 

/  dait  à  cet  effet  des  pouvoirs  illimités.  (Hermann,  99.)  Une  des  rhetra  de 
Lycurgue  (c'est-à-dire  un  des  articles  de  sa  constitution)  prescrivait 
expressément  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  lois  écrites  à  Sparte,  ce  qui 
laissait  un  pouvoir  ilUmité  aux  fonctionnaires.  (Hsbuajw,  52.) 
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cîtoyens  d*Athènes  reçut  une  grande  extension,  par 
l'application  qu'on  en  fit  à  la  propriété.  La  force  du 
parti  de  la  réforme  reposait  sur  l'appui  qu'il  trouvait 
parmi  la  classe  pauvre  (1)  ;  et  c'est  pour  elle  qu'on 
dépensait  les  revenus  de  l'état.  Déjà  précédemment,  on 
avait  distribué  parmi  les  citoyens  l'excédant  des  revenus 
des  domaines  et  des  mines.  Ces  distributions  devenaient 
toujours  plus  considérables  et  plus  variées  ;  —  ce  n'é- 
tait plus  seulement  du  blé  et  par  fois  de  l'argent.  On 
avait  commencé  par  accorder  deux  oboles  (la  diabolie) 
pour  payer  l'entrée  au  théâtre  de  Dionysius  (Bacchus); 
puis  on  en  donna,  pour  avoir  une  place  aux  repas 
publics,  pour  assister  aux  fêtes  qui  devenaient  de  plus 
en  plus  fréquentes. 

Jusque  là  toutes  les  fonctions  publiques  avaient  été 
gratuites  à  Athènes  comme  partout  ailleurs  en  Grèce, 
—  et  c'est  pourquoi  elles  restaient  dans  la  possession 
de  la  noblesse,  —  seule  classe  qui  réunît  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  cela.  C'est  à  compter  de 
l'époque  de  Periklès  qu'elles  furent  rétribuées,  afin 
d'en  ouvrir  l'accès  à  toutes  les  classes  sociales.  L'armée 
aussi  reçut  alors  pour  la  première  fois  une  solde  régu- 
lière (2).  On  paya  les  séances  que  tenaient  les  jurés,  et 
même  celles  des  assemblées  des  citoyens  (3),  on  paya 
les  orateurs  qui  y  parlaient  pour  le  gouvernement. 

Les  recettes  de  l'état  ne  suffisaient  plus  pour  couvrir 
de  pareilles  dépenses:  l'hégémonie  qu'Athènes  exerçait 
sur  les  mers,  ouvrit  une  nouvelle  source  d'abondants 
revenus.  Cette  hégémonie  parait  avoir  été  régulièrement 
établie  l'année  474  (avant  J»-C.)  sous  forme  d'une  am- 
phyctionie  qui  se  concentrait  autour  du  temple  de  Delos, 


(1)  CURTIOS,  II,  138. 

(2)  OuRTius,  II,  180. 

(3)  Cette  dernière  paie  fut  introduite  par  Calistratej  cette  fois  sans 
le  concours  de  Periklès.  (Curtius,  II,  185.) 
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Les  membres  de  cette  amphyctionie ,  qualifiés  d'alliés 
d'Atliènes,  y  déposaient  leurs  contributions  annuelles. 
Elles  s'élevaient  du  temps  de  Periklès  à  460  talents 
(environ  2,600,000  francs)  et  finirent  par  atteindre  le 
chiffre  de  1,300  talents  (1). 

Comme  cette  somme  était  trop  considérable,  à  cette 
époque,  pour  pouvoir  être  dépensée  en  temps  de  paix, 
l'excédant  s'amassait,  et  fut  ensuite  transporté  à  Athènes 
sous  prétexte  qu'il  y  était  plus  en  sûreté.  Au  commen- 
cement de  la  g'uerre  du  Péloponèse,  ce  trésor  montait 
à  6,000  talents. 

La  circonstance  qu'Athènes  pouvait  à  tout  moment 
disposer  de  sonunes  très  considérables,  lui  assurait  un 
grand  avantage  sur  Sparte,  qui  malgré  la  supériorité 
reconnue  de  son  armée,  était  toujours  arrêtée,  au  mo- 
ment décisif,  par  le  manque  d'argent.  Il  lui  fallait  alors 
en  emprunter  aux  prêtres  de  Delphes  ou  d'Olyrapie, 
les  grands  banquiers  de  l'époque,  ce  qui  la  plaçait 
daus  leur  dépendance  (2). 

Mais  ni  les  recettes  ordinaires  ni  les  contributions  des 
alliés ,  ne  suffisaient  pour  satisfaire  les  exigences  crois- 
santes des  citoyens  d'Athènes,  qui  voulaient  vivre  dans 
l'aisance,  sans  peine  ni  travail.  Lorsqu'on  était  à  bout 
d'argent ,  les  Athéniens  allaient  en  chercher ,  à  main 
armée,  chez  leurs  alliés,  qu'ils  pillaient  sans  merci  (3). 
Ou  bien  quelque  démagogue,  pour  se  rendre  populaire, 
faisait  décréter-  par  l'assemblée,  la  colonisation  d'une  con- 
trée assujettie  ou  alliée.  On  procédait  à  cette  prétendue 
colonisation  de  la  manière  suivante:  Une  certaine  étendue 
de  territoire  était  confisquée  ;  on  la  partageait  par  lots 
égaux  (4),  qu'on  tirait  au  sort  parmi  les  concurrents. 

(1)  Hermann,  303. 

(2)  CuRTius,  II  203. 

(3)  CuRTius  ,  II  ,  367. 

(4)  Ces    lots    se    nommaient    «  Cleroï  »    et    leurs    propriétaires 
V  Cleruches»  » 
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Les  citoyens  ne  se  rendaient  dans  leurs  nouvelles 
propriétés ,  que  lorsque  tout  y  avait  été  préparé ,  aux 
frais  de  l'état ,  pour  leur  réception.  Ils  conservaient 
leur  qualité  de  citoyens  d'Athènes. 

Ces  spoliations  en  grand,  ont  provoqué  le  plus  de 
haine  contre  les  Athéniens ,  car  ils  y  procédaient  avec 
une  violence  et  une  cruauté  indicibles,  réduisaient  à 
Tesclavag'e  des  populations  entières  d'Hellènes  ou  les 
exterminaient  sans  pitié  (1).  Les  premières  colonies 
de  ce  g'enre  furent  établies  en  Eubée,  à  la  suite  de 
la  g-uerre  contre  Chalchis  ,  toutes  les  terres  qui  appar- 
tenaient à  la  noblesse  de  cette  ville,  furent  saisies. 
Clysthène  en  fît  réserver  une  part  pour  les  Dieux  et 
pour  le  trésor  public  :  on  divisa  le  reste  en  4,000  lots  , 
chacun  d'uu  revenu  d'environ  300  hectolitres  en  orge 
ou  en  vin ,  et  les  distribua  parmi  les  citoyens  nécessi- 
teux d'Athènes  (2).  Ce  fut  ensuite  le  tour  de  Naxos  , 
Skyros  ,  Lemnos ,  Imbros.  On  assigna  d'abord  aux  ci- 
toyens d'Athènes  500  lots  à  Naxos,  mais  à  la  suite 
d'un  soulèvement  qui  éclata  dans  cette  île ,  tous  les 
habitants  en  furent  chassés,  ou  faits  esclaves,  et  leurs 
terres  distribuées  anx  Athéniens  (3). 

250  familles  de  colons  athéniens  furent  établies  à 
Andros ,  600.  à  Sinope ,  1,000  dans  la  Chersonèse  de 
Thrace  ,  et  ainsi  de  suite. 

Placés   dans  une  pareille  position,   les   Athéniens  se 


(  1  )    CuRTius  ,  II ,  206. 

(  2  )  DuxKER ,  IV ,  469.  Il  est  à  remarquer ,  que  cette  première 
distribution  de  terres  aux  Athéniens,  s'est  faite  dans  des  circons- 
tances qui  atténuent  la  rigueur  de  la  mesure ,  att-endu  que  Chal- 
chis avait  pris    rinitiative  d'une  guerre  d'agression  contre   Athènes. 

Plus  tard  la  saisie  de  terres  dans  les  pays  soumis  ne  pouvait, 
dans  bien  des  cas,  être  justifiée  d'aucune  manière.  C'était  sim- 
plement du   brigandage,  pratiqué  sous  le   patronage  de  l'état, 

(3)    Odrtius,  II,  127. 
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montraient  jaloux  de  leur  qualité  de  citoyens.  Périclès 
ordonna  la  révision  des  listes  et  bien  des  individus  en 
furent  exclus.  Parmi  ces  derniers,  quelques  uns  eurent 
recours  aux  tribunaux,  pour  maintenir  ce  qu'ils  pré- 
tendaient être  leur  droit.  Mais  ceux  qui  n'y  réussis- 
saient pas,  étaient  vendus  comme  esclaves  (1). 

C'étaient  là  les  institutions  d^Àthènes  du  temps  de 
Périclès,  au  plus  beau  moment  de  l'existence  de  cette 
ville,  alors  qu'elle  était  devenue  le  point  de  réunion, 
pour  tout  ce  que  la  Grèce  a  produit  d'hommes  illustres 
par  leur  haute  intelligence  ou  par  le  génie  dans  les 
arts.  Ces  institutions,  basées  primitivement  sûr  le  droit 
interprété  dans  un  sens  très  rigoureux,  se  modifièrent 
ensuite  dans  le  sens  de  la  liberté ,  dé  manière  à  chan- 
ger complètement  de  base. 

Pendant  la  guerre  du  Péloponèse ,  les  assemblées  po- 
pulaires prirent  un  nouvel  aspect  ;  les  démagogues 
cherchaient  à  se  mettre  au  niveau  du  peuple  ,  pour 
captiver  ses  sympathies ,  et  affectaient  les  allures  les 
plus  grossières.  Il  s'ensuivit  que  l'élite  des  citoyens 
s'abstenait  d'y  paraître.  Mais  en  se  tenant  à  l'écart,  ils 
se  rendaient  suspects.  C'eit  ce  qui  donna  naissance  à 
la  profession  des  sycophantes,  qui  faisaient  métier  de 
trouver  des  motifs  d'accusation  contre  le  premier  venu. 
Cléon  surtout  excellait  dans  cet  art,  source  de  sa 
puissance.  Il  flattait  le  goût  des  Athéniens  pour  les 
procédures  judiciaires  et  augmenta  la  paie  des  jurés, 
au  grand  détriment  des  finances  de    l'état. 

Les  malheurs  de  la  guerre  du  Péloponèse  furent  une 
des  causes  de  la  désorganisation  de  Tétat  :  l'arbitraire , 
le  désordre  s'introduisaient  partout.  On  ne  tenait  plus 
compte  ni  du  droit  privé  ni  du  droit  public.    Il  était  de 


(1)     OURTIUS  ,  II ,  23. 

(2 }    GURTI03 ,  II ,  365. 


—  305  — 

règ-le ,  par  exemple ,  de  ne  pas  remettre  en  discussion 
un  arrêté  pris  par  l'assemblée  ;  la  torture  ne  devait 
pas  être  appliquée  aux  citoyens  et  cependant  l'un  et 
l'autre  se  faisaient  (1).  Les  Athéniens  avaient  perdu  , 
dès  avant  l'expédition  de  Sicile ,  la  foi  dans  leurs  ins- 
titutions ;  c'étaient  les  liétéries  qui  exerçaient  un  pou- 
voir occulte ,  mais  irrésistible. 

La  trahison  d'Alcibiade  et  les  désastres  qui  en  furent 
la  suite ,  détermina  un  revirement  complet  dans  les 
opinions  des  Athéniens.  Les  démagogues  perdaient 
leur  prestige  ,  Tautorité  publique  passa  entre  les  mains 
du  parti  modéré.  Celui-ci  voyait  la  cause  des  malheurs 
d'Athènes  dans  la  légèreté  avec  laquelle  le  peuple  pre- 
nait les  décisions  les  plus  graves.  Pour  remédier  à  ce 
mal ,  il  fut  créé  un  comité  de  10  membres ,  nommés 
probules^  qui  était  chargé  d'examiner  toutes  les  propo- 
sitions qu'il  s'agissait  de  soumettre  à  l'assemblée ,  et 
d'écarter  celles  qui  lui  paraîtraient  dangereuses. 

De  cette  manière  le  peuple  athénien,  qui  s'était  éman- 
cipé de  toute  autorité  supérieure,  depuis  l'abolition  de 
l'aréopage,  en  créa  une  nouvelle  qui  devint  arbitraire 
et  abusive. 

De  nouveaux  désastres,  amenés  par  la  guerre  du  Pé- 
loponèse,  accablaient  les  Athéniens  au  point  qu'ils  se 
montraient  prêts  à  changer  leurs  institutions,  —  puisque 
c'était  là  la  condition  nécessaire  pour  obtenir  la  paix 
de  Sparte  et  de  ses  alliés. 

Les  probules  eux-mêmes  penchaient  pour  cette  nou- 
velle réforme,  et  l'aristocratie  athénienne  mit  en  œuvre 
tous  les  moyens  pour  arriver  à  ce  but.  Elle  disposait 
de  grandes  sommes  d'argent  et  prit  à  sa  solde  des  spa- 
dassins étrangers,  qui  la  débarrassaient  des  chefs  du 
parti  contraire  (2).    La  forme  de  gouvernement  restait 

(1)  CuRTius,  II,  528. 

(2)  CuRTius,  II,  599. 
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encors  en  apparence  la  même,  mais  en  réalité  les  con- 
jurés gouvernaient  déjà  le  pays. 

Un  comité  fut  noniuîé  pour  élaborer  une  nouvelle 
constitution.  Il  établissait  un  Sénat  de  400  membres, 
en  lui  accordant  toute  latitude  pour  gouverner  le  pays 
à  son  gré,  avec  le  concours  d'une  assemblée  qui  ne. 
devait  se  composer  que  de  5000  citoyens,  et  ne  pouvait 
se  réunir  que  sur  la  convocation  du  Sénat.  La  rétribu- 
tion des  emplois  publics  cessa,  les  tribunaux  de  l'he- 
liaea  étaient  abolis. 

Mais  cette  constitution  n'eut  que  quatre  mois  de  durée. 
On  avait  profité,  pour  l'introduire,  de  l'absence  de 
l'armée  et  de  la  flotte  qui  se  trouvaient  à  Samos.  Ni 
l'une  ni  l'autre  ne  voulurent  la  reconnaître  et  se  cons- 
tituèrent à  Samos  en  état  indépendant. 

La  perte  de  l'île  d'Eubée  provoqua  un  mouvement  à 
Athènes  qui  aboutit  aune  réaction.  Le  Sénat  fut  dissout 
et  l'ancien  ordre  de  choses  rt-tabli,  à  cette  différence 
près,  que  le  nombre  des  citoyens  restait  réduit  à  50OO, 
et  que  les  fonctions  publiques  continuaient  à  être  gra- 
tuites. Mais  après  la  bataille  de  Cysique,  gagnée  par 
Alcibiade,  l'ancienne  constitution  libérale  fut  rétablie, 
dans  toute  son  intégrité.  Cette  b:itaille  produisit  donc 
les  mômes  eïdts  politiques,  qu'autrefois  celle  de  Platée. 
Celle-ci  mit  en  possession  de  droits  politiques  les  citoyens 
de  petite  condition^  et  l'autre  rendit  les  droits  aux 
citoyens  de  tout  3  classe  (1). 

Les  interminables  luttes  entre  les  partis,  les  intrigues 
et  les  expédients  de  tout  genre,  auxquels  elles  don- 
naient lieu,  l'influence  occulte  des  hétéries,  des  syno- 
mosies  (2)  ;     les    contraventions    fréquentes    aux    lois 

(1)  CuRTius,  II,  623. 

(2)  La  corruption  pour  obtenir  des  voix,  soit  dans  les  tribunaux,  soit 
dans  rassemblée  était  pratiquée  dans  une  mesure  bien  plus  étendue  à 
Atliénes  qu'à  Rome  même.  Thucydide  et  Xenophon,  Démostiiènes  et 
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avaient  ébranlé  tout  l'ordre  social.  Personne  ne  savait 
plus  à  Athènes  quelles  étaient  les  lois  en  vigueur.  Les 
citoyens  enfin  décrétèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
à  la  révision  de  toutes  les  lois  qui  s'étaient  accumulées 
depuis  Solon  :  d'éliminer  celles  tombées  en  désuétude 
et  de  mettra  d'accord  les  lois  contradictoires-  Cette  tâ- 
che fut  confiée  h  un  comité  à  la  tête  duquel  on  plaça 
raffranchi  Nlcomaquo^  renommé  par  son  habileté  dans 
les  aifaires.  —  Mais  il  ne  se  montra  pas  digne  de  la 
confiance  que  lui  témoignaient  ses  concitoyens.  Pour 
de  l'argent,  on  obtenait  de  lui  l'abolition  ou  la  conser- 
vation d'une  loi,  souvent  même  il  en  fabriquait  ex- 
pressément pour  quelque  cause  pendante.  —  Le  parti 
aristocratique  cherchait  à  détruire  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  la  légalité ,  afin  de  priver  par  là  de  tout 
appui  la  constitution  existante  (1).  La  tentative  de  rele- 
ver l'état  par  la  législation  n'eut  aucun  succès  :  la 
désorganisation,  l'affaissement  étaient  déjà  trop  grands: 
la  vigueur  nécessaire  pour  créer  un  nouvel  ordre  so- 
<3ial  manquait  complètement. 

Le  dernier  des  grands  contempo^jBfcW^  Périklès, 
Sophocle,  venait  de  mourir  ;  beaucoup  d^autres  hommes 
de  talent  et  de  mérite,  dégoûtés  de  Tanarchie  qui 
régnait  à  Athènes  s'expatriaient.  Le  Nord  les  attirait. 
A  Pella,  la  capitale  de  la  Macédoine,  S3  développait  une  Ifct 
.nouvelle  civilisation,  grefféw  sur  de  vieilles  instîtution#W^ 
patriarcales.  Là  il  y  avait  de  la  vie  et  du  mouvement. 
Le  roi  Archelaus  aimait  et  protégeait  les  sciences  et 
les  arts.  Euripide^  le  poëte  Agathon  se  rendirent  à 
sa  cour,  Athènes  s'apauvrissait  intellectuellement  (2). 

Eschine  constatent  qu'il  existait  à  Atliénes  des  associations,  pour  s'en- 
tr*aider  à  obtenir  des  voix.  Ces  associations  étaient  d'un  usage  si 
général    qu'elles   reçurent   un   nom   spécial,  —  celui  de  Synomosie. 

(IIULLMANN,  1.  C.  144.) 

(1)  CuRTius,  II,  663. 

(2)  CUETIUS,  II,  661. 
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La  bataille  d'Egospothame,  où  toute  la  flotte  athé- 
nienne fut  détruite,  mit  fin  à  la  guerre  du  Péloponèse. 
Les  Spartiates  aimaient  à  entourer  de  formes  judiciaires 
les  actes  les  plus  iniques.  Ils  convoquèrent  tous  leurs 
alliés  pour  le  jugement  des  prisonniers  athéniens,  et 
c'est  au  nom  de  tout  le  peuple  hellène  qu'ils  furent 
condamnés  et  mis  à  mort. 

L'exaspération  contre  Athènes  était  arrivée  à  ce  point 
partout  en  Grèce,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  voir  sa  perte 
assurée,  on  voulait  prolonger  son  agonie,  pour  en  jouir 
d'autant  plus.  Lysandre  prenait  possession  d'une  des 
villes  soumises  à  Athènes  après  l'autre,  —  mais  il  lais- 
sait la  vie  et  la  liberté  aux  athéniens  qui  s'y  trouvaient, 
à  condition  de  se  rendre  dans  leur  capitale.  Les  nou- 
velles les  plus  accablantes  y  affluaient  ainsi  de  tous 
côtés,  coup  sur  coup,  et  y  répandaient  la  consternation, 
Athènes  elle-même  devait  subir  le  châtiment  la  der- 
nière, en  présence  de  tous  les  ^Hellènes. 

Cernés  par  terre  et  par  mer,  les  athéniens  se  défen- 
daient avec  le  courage  du  désespoir.  Mais  ils  étaient 
désunis.  Le  parti  aristocratique  s'était  secrètement  mis 
d'accord  avec  Lysandre  et  tramait  la  perte  de  la  patrie. 
La  masse  de  la  population  était  animée  d'un  sentiment 
de  patriotisme  exalté,  et  assez  nombreuse  encore,  pour 
que  le  parti  Spartiate  jugeât  prudent,  d'employer  la 
ruse,  pour  arriver  à  ses  fins.  Il  commença  par  faire 
instituer  un  comité  de  gouvernement,  composé  de  cinq 
membres,  qu'on  nomma  éphores,  pour  marquer  l'inten- 
tion de  se  rapprocher  de  l'ordre  de  choses  établi  à 
Sparte.  Us  furent  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  publics, 
à  titre  provisoire. 

La  famine  se  faisait  enfin  sentir  dans  la  ville  assié- 
gée. Les  Athéniens,  à  bout  de  toute  ressource,  confièrent 
à  Théraméne,  qui  appartenait  au  parti  aristocratique,  la 
mission  de  faire  la  paix.  II  se  rendit  à  Sparte,  où  se  réunis- 
saient les  envoyés  de  tous  les  alliés.  On  n'y  discuta  plus 
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la  paix,  mais  la  mesure  du  châtiment  qu'il  s'agissait 
d'infliger  à  Athènes,  —  Thèbes  et  Corinthe  voulaient 
faire  raser  la  ville  et  semer  Therbe  sur  la  place  qu'elle 
avait  occupée.  D'autres,  les  Phocéens  en  tête  s'oppo- 
saient à  cet  acte  extrême  de  vengeance,  et  Sparte  se 
rangea  de  ce  dernier  avis.  La  destruction  totale  d'Athè- 
nes n'était  pas  dans  ses  vues,  puisque  dans  ce  cas 
Thèbes  l'aurait  bientôt  remplacée. 

Un  décret  des  éphores  de  Sparte,  fit  connaître  aux 
Athéniens,  la  sentence  portée  contre  eux.  —  Les  murs 
de  la  ville  devaient  être  rasés  ;  ils  perdaient  toutes  leurs 
possessions  hors  de  l'Attique,  entraient  dans  la  confé- 
dération du  Péloponèse  et  livraient  leurs  trirèmes  à 
l'exception  de  12. 

La  capitulation  ne  touchait  pas  à  la  question  du 
gouvernement  intérieur  ;  le  parti  aristocratique  se  mit 
à  Tœuvre.  Les  chefs  du  parti  démocratique  furent  ac- 
cusés de  conspiration  et  mis  à  mort. 

A  ce  moment  de  crise  suprême,  Lysandre  entra  dans 
le  Pyrée  avec  toute  la  flotte  alliée,  de  retour  d'une 
expédition  contre  Samos,  qui  avait  résisté  plus  longtemps 
qu'Athènes  même.  —  La  capitulation  n'avait  pas  été 
mise  à  exécution  par  les  Athéniens  au  terme  fixé. 
Lysandre  profita  de  cette  circonstance  pour  mettre  à 
néant  cette  capitulation,  et  traita  la  ville  en  vainqueur 
impitoyable. 

L'œuvre  de  destruction  commença,  les  troupes  alliée 
se  couronnèrent  de  fleurs  comme  pour  une  fête  :  on 
brûlait  les  vaisseaux  et  abattait  les  murailles  au  son 
des  flûtes  et  des  chants.  Les  ennemis  d'Athènes  étaient 
dans  la  jubilation  :  ils  prétendaient  lui  faire  expier  ses 
actes  de  violence  et  de  cruauté,  ses  rapines  et  ses  ca- 
prices de  tyran.  Mais  c'étaient  là  des  allégations  qui  ne 
servaient  que  de  prétextes.  Les  méfaits  reprochés  à 
Athènes  étaient  dans  les  mœurs  de  tout  le  monde  anti- 
que, et  sur  tous  ces  points  les  ennemis  d''Athènes  ne  Id 


lui  cédaient  en  rien.  Ce  qui  les  exaspérait  c^étaît,  en 
premier  lieu,  qu'Athènes  était  le  fjyer  et  constituait  la 
force  de  toutes  les  tendances  démocratiques  en  Grèce, 
mais  ce  qui  exaltait  encore  plus  leur  haine,  c'était 
cette  grande  supériorité  intellectuelle  des  Athéniens, 
qui  les  plaçait,  dans  l'opinion  du  monde  entier,  si  htiut 
au-dessus  des  autres  Hellènes.  L'éclat  que  répandaient 
sur  Athènes  tous  ces  penseurs,  ces  poètes,  ces  artistes 
de  l'époque  de  Périklés  était  si  grand,  qu'il  mettait  à 
Tombre  tous  les  autres  Hellènes.  C'est  ce  genre-  de  su- 
périorité quie  les  gens  à  sentiments  étroits  pardonnent 
te  moins.  Les  Romains  ne  pouvant  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  Athéniens,  cherchaient  un  refuge  dans 
un  prétendu  stoïcisme ,  et  affectaient  le  dédain  des 
choses  d!e  l'esprit,  —  Les  Hellènes  vouaient  à  l'exter- 
mination, celui  des  peuples  frères,  qui  s'était  élevé  à 
une  hauteur,  que  les  autres  ne  pouvaient  atteindre. 

Dans  ce  cataclysme  périt  aussi  la  forme  du  gouverne- 
ment démocratique  d'^Athènes,  le  pouvoir  fut  confié  à 
un  comité  composé  de  30'  membres,  les  partisans  de 
Sparte, 

Telle  fut  la  fin  de  la  grandeur  cTAihénes.  Depuis 
Solon,  c'est  de  cette  ville  que  venait  Timpulsion  à  tout 
ce  qui  s"est  accompli  de  glorieux  en  Grèce  ;  Sparte  et 
les  autres  états  n'ont  jamais  pris  l'initiative  dans  ces 
moments  suprêmes  où  il  s'agissait  non-seulement 
de  l'existence  de  la  Grèce,  mais  de  l'humanité  entière 
qui  aurait  été  plongée  dans  les  ténèbres,  si  la  Pctsb 
avait  été  victorieuse.  Depuis  cette  catastrophe,  Athènes 
ne  comptait  plus  CDmme  puissance  politique,  mais  res- 
tait toujours  en  vue  par  la  grandeur  des  souvenirs  qui 
s'y  rattachaient. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  institu- 
tions d'Athènes,  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  répondant  pas 
à   l'attente    d'y  trouver   le   modèle   d'un    ordre   social 
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logriquement  issu  de  l'idée  de  liberté.  C'est  que  le 
principe  fondamental  en  est  défectueux.  Les  Athéniens 
ne  prenaient  pas  l'idée  de  liberté  à  son  véritable  point 
de  départ  :  l'égale  valeur  spirituelle  des  hommes  vis- 
à-vis  les  uns  des  autres.  A  Athènes  la  liber; é  n'a  été 
établie  qu'exclusivement  en  faveur  d'un  petit  nombre 
d'hommes  ;  l'esclavage,  l'institution  la  plus  contraire 
au  principe  essentiel  de  la  liberté,  y  a  constamment 
existé,  et  le  bien-être  de  ses  citoyens  reposait  sur  Ici 
pillage  des  pays  qui  lui  étaient  soumis. 

Les  20  ou  30,000  citovens  (i'Athèn?s  formaient  une»  ' 
bien  petite  minorité,  comparativement  aux  clients,  aux 
aflFranchis  et  autres  hommes  libres,  comparativement  à 
cette  masse  d'esclaves ,  quatre  fois  plus  nombreux  que 
tous  les  hommes  libres  pris  ensemble  (l),  et  surtout 
comparativement  à  ces  prétendus  alliées  que  les  Athé- 
niens tyrannisaient  bien  plus  que  leurs  véritables  es- 
claves (2).  Cette  petite  minorité  privilégiée  jouissait  seule 
île  droits  politiques,  et  constituait  ainsi  une  véritable 
aristocratie,  par  rapport  au  reste  de  la  communauté. 

(1)  A  Corinthe,  à  Egine  les  esclaves  étaient  même  dix  fois  plus  nom- 
breux que  les  hommes  libres.  Il  y  en  avait  4GO,000  à  Corinthe  et 
470,000  à  Egine.  (CuiiTius,  II,  68S.) 

(2)  Au  temps  de  la  plus  grande  splendeur  d'Athènes,  Î^'X)  villes, 
parmi  lesquelles  quelques-unes  de  très  considérables,  et  G  à  800  petites 
villes  lui  étaient  soumises.  Pour  tenir  dans  la  soumission  ces  nombreux 
sujets,  Athènes  avait  une  flotte  dont  l'état  iiorinal  était  fixé  à  *300 
trirèmes.  Elle  était  constamment  prête  à  prendre  la  mer  et  pouvait 
embarquer  60,0  0  hommes  de  troupes.  Les  triiémes  très  perfectionnées 
du  temps  de  Periklé-i,  franchissaient  en  quatre  jours^  la  dista»c«  du 
Pirée  auPont-Euxin  et  à  Rodes.  (Curtius  II,  195.)  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  en  présence  de  ces  chiffres,  que  la  population  de-  toute  la 
Grèce  dans  l'antiquité  était  si  considérable,  qu'elle  n'aurait  pas  pu 
subsister,  sans  les  envois  de  blé  qui  lui  arrivaient  des  colonies  du 
Pont-Euxin,  de  TAfrique,  de  l'Italie  et  de  Ta  Sicile.  Au  comnaencement 
du  V"»«  siècle  avant  J.-C,  on  comptait  deux  millions  d'habitants  dans 
le  Péloponèse  seul.  (Curtius,  U,  43.) 
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Mais  si  Ton  prenait  séparément  cette  société  de  20  à 
30,000  Athéniens,  abstraction  faite  de  leurs  rapports 
avec  d'autres  hommes  et  d'autres  contrées,  on  trouve 
que  ridée  de  liberté  a  atteint  chez  eux  un  ^rand  dé- 
veloppement, tant  en  ce  qui  concerne  le  droit  public 
que  le  droit  privé.  L'autorité  y  était  devenu  l'expres- 
sion de  la  volonté  de  la  majorité,  réglée  en  théorie  au 
moins  par  les  lois,  donnnées  successivement  par  Solon, 
Clysthène,  Périklès  et  Ephialte. 

Seulement  le  régime  légal  n'a  pas  été  de  longue 
durée  à  Athènes.  11  a  été  précédé  par  le  régime  pa- 
triarcal, puis  par  l'arbitraire  des  oligarques,  et  a  abouti 
à  l'arbitraire  exercé  par  la  démocratie.  Ce  n'est  qu'au 
milieu  de  ces  deux  extrêmes,  que  les  Athéniens  ont 
vécu  sous  la  règle  des  lois.  Mais  c'était  précisément 
la  grande  époque  de  leur  histoire— celle  où  ils  avaient 
atteint  l'apogée  de  leur  grandeur  intellectuelle  et  ma- 
térielle. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  privé,  Tidée  de  liberté  *a 
produit  à  Athènes  des  eflFets  très  étendus  aussi.  Les 
riches  y  étaient  mis  à  contribution,  pour  subvenir  aux 
besoins,  et  même  aux  plaisirs  des  pauvres-  Les  lots 
égaux  qu'on  assignait  en  grand  nombre  aux  citoyens 
d'Athènes,  dans  tous  les  pays  soumis,  établissaient  un 
niveau  étendu  parmi  les  fortunes  moyennes.  Et  si  la 
communauté  des  biens  n'a  jamais  été  introduite  à 
Athènes,  la  prétendue  colonisation  en  tenait  lieu.  —  Le 
brigandage  à  l'extérieur  offrait  même  plus 'de  ressources 
aux  Athéniens  nécessiteux,  que  n'aurait  pu  le  faire  le 
nivellement  complet  des  fortunes  à  Tintérieur. 


CHAPITRE    Xr. 


Le  droit  publie.  {Troisième  partie,) 

L*ÉTAT  FÉODAL. 

Nons  croyons  avoir  sufSsamment  établi  que  chacune 
des  idées  sociales,  prise  séparément  aboutit  par  le  mou- 
vement qui  lui  est  propre,  à  des  abstractions  incompa- 
tibles avec  la  nature  des  choses.  Ce  fait  prouve,  à  lui 
seul,  que  ni  l'une  de  ces  idées,  ni  l'autre,  ne  saurait 
être  la  source  unique  des  rapports  sociaux.  Ne  pouvant 
s'exclure  l'un  l'autre,  elles  doivent  nécessairement  se 
combiner  entre  elles,  dans  une  proportion  quelconque. 

Quelquefois  cette  combinaison  reste  dans  le  vagne 
ou  varie  selon  les  circonstances,  mais  quelquefois^ 
aussi,  il  se  manifeste  dans  la  société  la  tendance  à  la 
préciser,  soit  en  détail  au  moyen  de  nombreuses  stipu- 
lations, soit  par  un  seul  contrat  social.  Il  en  résulte 
deux  formes  sociales  distinctes, — ^la  féodale  et  la  cons- 
titutionnelle. Nous  nous  occuperons  de  la  première  dans 
ce  chapitre,  et  de  la  seconde  dans  le  chapitre  suivant. 

Ce  sont  des  faits  historiques  qui  ont  déterminé  l'ap- 
parition de  l'ordre  social  féodal,  de  manière  que  pour  le 
comprendre,  il  faut  commencer  par  apprécier  ces  faits  (1). 

(1)  La  signification  originsdre  du  mot  féodalité,  féodal,  n'est  pas  cer- 
taine «  Selon  les  uns  (  et  c'est  l'avis  de  la  plupart  des  jurisconsulte» 
français ,  de  Cujas  entres  autres)  —  dit  M.  Guizot.  —  le  mot  feodum 


La  tendance  à  fixer  le  rai)port  entre  le  droit  et  la  li- 
berté, jusque  dalis  ses  moindres  détails,  au  moyen  de 
contrats,  constitue  Vidée  féodale.  Ces  contrats  n'ont  de 
commun  que  leur  tendance  i^énérale  ,  et  diffèrent 
entre  eux,  en  tant  que  les  détails  auxquels  ils  se  rap- 
portent variant.  Par  là  même  ils  sont  nécessairement 
nombreux . 

L'idée  féo  laie  est  essentielle.ifient  g*ermanique  ;  —  elle 
était  inconnue  à  tout  le  monde  antique.  Conçue  par  les 
Germains,  c'est  elle  qui  déterminait  la  reconstruction  de 
la  société  européenne,  au  milieu  de  ces  ruines  qu'avait 
laissées  la  chute  de  l'Empire  romain.  Aussi  la  féodalité 
ne  prit  elle  un  développement  complet  que  dans  les 
pays  où  dominaient  les  races  g'ermaniques.  Les  Francs 
l'introduisirent  en  France,  les  Anglo-saxons  en  Angie^- 
terre.  Les  Lombards  avaient  déjà  quelques  notions  de 
féodalité,  alors  qu'ils  s'établissaient  en  Italie  ;  Char- 
est  d'origine  latine,  et  dérive  du  mot  fides;  il  désigne  la  terre  à-raisoa 
de  laquelle  on  était  tenu  à  la  fidélité  envers  son  suzerain.  Selon  les  au- 
tres, et  surtout  selon  les  écrivains  allemands,  feodum  est  d'origine  ger- 
manique, et  vient  de  deux  mots,  dont  Tun  a  disparu  des  langues  ger- 
maniques, tandis  que  l'autre  existe  encore  dans  plusieurs,  spécialement 
en  anglais  ;  du  mot  /*c,  fee,  salaire,  et  du  radical  od,  propriété  donnée 
en  récompense,  à  titre  de  solde,  de  salaire.  L'origine  germanique  me 
parait  beaucoup  plus  probable.  »  (  Guizot,  histoire  de  la  cicilisation 
de  France f  III,  232.)  A  cela  il  y  a  à  objecter,  que  le  ternie  germanique 
pour  fief  ètaXt  de  tout  temps  Leherif  —  dérivé  de  Icihen,  prêter,  (Gik- 
SEBREciiT,  1.  c.  1, 132)  et  que  feodum  no  peut  être  autre  cliose  qu'une 
traduction  de  ce  mot  en  latin.  Dans  les  vieux  documents  français  fief 
est  constamment  écrit  fié,  ce  qui  signifie  autant  que  confié ,  prêté,  et 
présentait  ainsi  le  même  sens  que  le  Lehen  allemand.  «  Fief,  dit  Rogron, 
vient  du  mot  latin  feodum,  —  dérivé  lui-même,  selon  les  uns  de  fldes, 
à  cause  de  la  fidélité  due  par  le  vassal  au  seigneur,  selon  les  autres 
de  fœdus,  à  cause  de  l'espèce  de  traité  qui  lie  le  seigneur  et  les  vassaux.  »- 
(Rogron,  Codes  français  expliqués.  Introduction  VI.)  C'est  cette  dernière 
explication  que  nous  adoptons  parce  qu'elle  indique  le  trait  essentiel 
de  la  société  féodale,  que  les  droits  et  la  liberté  de  ses  membres  sont 
fixés  par  de  nombreux  contrats. 
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lemagTîO  Im  donna  Torganisatioa  militaire  et  judiciaire 
adoptée  par  les  Francs,  mais  les  Francs  qu'il  laissait 
en  Italie  devenaient  dès  la  seconde  génération,  des 
Italiens.  Les  instituti  ns  féodales  qui  se  conservèrent 
en  Italie,  étaient  celles  qui  lui  furent  imposées  par  les  em- 
pereurs d'Allemagne,  qui  accordaient  dans  ce  pays  à 
leurs  compatriotes  un  très  grand  nombre  de  fiefs  ecclé- 
siastiques  et  laïques  (1). 

En  remontant  aux  origines  des  peuples  germaniques  (2), 
on  les  trouve  établies  par  tribus  (Stàmme)  dans  des  car.- 
tons  (Gaue).  Les  hommes  libres  de  chaque  tribu  se  réu- 
ttissaient  pour  nommer  des  princes  (Fiirsten)  pour  la  vie 
durant.  Ils  étaient  juges  et  cliefs  militaires  dans  les  centè- 
nes  (3).  Les  jeunes  gens,  déjà  admis  dans  la  communauté, 
ne  pouvaient  pas  cependant  prendre  part  aux  délibéra- 
tions aussi  longtemps  qu'ils  n'avaient  pas  de  propriété. 

Quelques  tribus  faisaient  choix  d'un  duc  pour  li 
guerre.  On  élevait  sur  le  pavois  le  brave  des  braves  et 
non;  quelque  homme  de  haute  extraction  ou  riche.  Pen- 
dant la  paix,  ces  tribus  n'avaient  pas  de  chef  commun; 

(1)  GiESEBRECHT,  geschîchtc  derdeutschen  Kaiserzeit.  I,  u40. 

(2)  On  n'est  pas  d'accord  sur  Torigine  du  mot  germain.  Selon  le 
glossaire  de  Wachter,  il  vient  de  glier,  her,  jaYel.)t,  annc,  guerre. 
Selon  Savigny  ce  serait  une  variante  du  mot  Ârimann  ou  Uuremann, 
(Geschichte  des  romischen  Reclits  I,  iG9.)  Mais  selon  M.  Gicscbrccht 
ce  mot  n'est  pas«llemand,  il  est  celtique,  et  signifie  les  guerriers  rageurs 
(tobende  Krieger,  Rufer  im  Sireite.  Giesebrecht,  1.  c.  I,  14.)  Des 
Gauloi»  ce  mot  a  passé  chez  les  Romains.  Les  Allemands  eux-mêmes 
ne  se  sont  que  fort  tard  nommés  Germains,  et  jamais  autrement  qu'en 
langage  élevé.  Le  nom  collectif  d'Allemands  (deutsche)  aussi  n'est 
entré  en  usage  qu'au  commencement  du  X"»®  siècle,  alors  qu'Olton  le 
Grand  se  mettait  en  route  pour  l'Italie.  Ce  sont  les  Italiens  qui 
l'ont  pour  la  première  fois  appliqué  à  l'ensemble  de  cette  grande  nation, 
qui  jusque  là  portait,  en  détail,  leé  noms  dos  diflërents  rameaux,  dont 
elle  se  composait.  (Giesebrecht,  1, 766.) 

(8)  Centèncs  —  Uundertschaften  —  Unlcrgaue,  subdivisions  de» 
cantons. 


l'autorité  supérieure  restait  dans  chaque  centène  entre 
les  mains  du  prince.  Les  princes,  à  l'appel  du  duc,  ve- 
naient se  ranger  sous  ses  ordres  avec  leur  suite  mili- 
taire, que  souvent  était  si  nombreuse  qu'elle  devenait 
dangereuse  pour  la  communauté  (1). 

A  la  tête  de  quelques  tribus  on  voit  des  rois,  d'aussi 
loin  que  le  nom  de  ces  tribus  parait  dans  l'histoire. 
Elles  les  choisissaient  dans  quelque  famille  haut  placée, 
qui  restait  ensuite  en  possession  de  cette  dignité.  L'ex- 
périence avait  appris  aux  Germains,  que  pour  faire  la 
guerre  avec  succès,  et  pour  conserver  les  conquêtes, 
il  fallait  que  le  pouvoir  militaire  fût  concentré  entre 
les  mains  d'un  seul.  Les  Saxons  et  les  Frisons  qui 
restaient  dans  leqrs  pays,  n'avaient  pas  de  rois,  mai^ 
les  Saxons  qui  envahirent  l'Angleterre,  y  établissaient 
de  suite  des  royaumes.  Les  Lombards  firent  une  fois 
Fessai  d'abolir  la  royauté,  mais  se  virent  bientôt  forcé» 
de  la  rétablir  (2). 

«  A  côté  de  cette  organisation  sociale  sédentaire,  dont 
le  point  de  départ  était  la  famille  ou  la  tribu,  établie 
au  milieu  de  sa  propriété,  on  voit  parmi  les  peuples 
germaniques,  se  former  des  sociétés  militaires  mobiles. 
Des  hommes  avides  de  guerre  et  de  butin  s'assemblaient 
autour  de  chefs  illustres,  par  bandes  nombreuses.  L'une 
de  ces  bandes,  celle  des  Francs  (3),  fit  la  conquête  de  la 
France. 

«  Des  deux  sociétés  originaires  de  la  Germanie  (la 
tribu  et  la  bande  guerrière)  :  celle  qui  était  errante, 
celle  qui  avait  pour  base  l'individu,  non   la  famille  et 

(1)  GlESEBRECHT,  1.  C.  6 — iO. 

(2)  GlESEBRECHT,  I,  70. 

(3)  «  Frak,  frek,  frech,  brave,  féroce.  On  trouve  fracorum  rcx  sur 
les  sceaux  des  premiers  rois  francs,  L'»  s'est  introduite  euplioiiia? 
gratia  comme  dans  plusieurs  autres  mots.  {Histoire  de  la  conquête  d^ 
VAngleterre,  etc.,  ^QX  Augustin  Thierry,  I,  17.) 
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était  vouée  non  à  la  vie  agricole  ,  mais  à  la  guerre, 
fonda  Tordre  social  en  France,  en  Allemagne  c'était  la 
tribu  agricole. 

«  La  féodalité  se  développa  surtout  dans  la  bande  guer- 
rière. Le  chef  assemblait  autour  de  lui  ses  compagnons, 
des  hommes  libres,  qui  s'attachaient  à  lui  de  plein  gré, 
conditionnellement  et  aussi  longtemps  seulement  que 
cela  leur  convenait.  L'engagement  contracté  entre  eux 
était  purement  moral,  et  reposait  sur  leur  seule  vo- 
lonté (1).  Établis  en  pays  étrangers,  ces  liens  légers 
prirent  1»  forme  de  ces  rapports  qui  constituent  Tordre 
social  féodal.  Les  relations  féodales  sont  une  consé- 
quence, une  transformation  des  relations  du  chef  bar- 
bare avec  ses  compagnons  (2).  » 

Aussi  la  féodalité  se  constitua-t-elle  en  France  avant 
qu'en  Allemagne.  Elle  s'était  introduite  dans  ce  dernier 
pays  un  siècle  avant  Louis  l'Enfant  (X""  siècle),  et 
cependant  ce  n'est  que  sous  ce  règne  ,  qu'elle  com- 
mença à  faire  disparaître  Tancienne  organisation  com- 
munale ,  tandis  qu'en  France  elle  était  déjà  fortement 
constituée  à  cette  époque  (3). 

En  Allemagne  le  développement  en  a  été  ^interrompu 
sous  les  dynasties  de  Saxe  et  de  Franconie.  L'autorité 
qu'exerçaient  les  Ottons  prit  un  caractère  tout  person- 
nel. On  ne  voit  plus  d'assemblées  générales  ecclésias- 
tiques ou  laïques;  il  n'y  a  plus  de  conseil  d'état, 
comme  sous  les  Carlovingiens.  Les  rapports  entre  le 
/oi  et  ses   vassaux  (4)    n'étaient   plus   déterminés  par 


(1)  M.   GuizoT,  1.  c. ,  m,  250. 

(2)  M.  GuizoT  ,1.  c. ,  IV,  24. 

(3)      GlESEBRECHT     I,     177. 

(4)  On  nommait  originairement  vasses  ou  vassaïus,  les  serfs  de 
la  domesticité  du  seigneur  ,  puis  les  hommes  libres  qui  compo- 
saient sa  suite  (Giesbbeecht,  1 ,  181),  et  ce  n'est  que  plus  tard 
que  ce  mot  a  pris,  la  signification  d'une  simple  subordination 
féodale. 
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quelque  régule  de  droit  public,  il  ne  s'agissait  pas  dans 
les  différends  qui  s'élevaient  entre  eux  ,  de  droit,  mais 
de  puissance.  Aussi  leurs  luttes  duraient,  sans  arriver 
à  une  conclusion  définitive  (1). 

((  Avant  l'invasion,  quand  les  Germains  erraient  sur 
les  frontières  romaines,  la  relation  du  chef  aux  compa- 
gnons était  purement  personnelle.  Après  rétablissement 
et  quaiid  les  Germains  eurent  passé  de  la  vie  errante  à 
l'état  de  propriétaires  il  en  fut  encore  ainsi  ;  le  lien  du 
donateur  au  bénéficier  é*ait  encore  considéré  comme 
personnel  et  viager,  le  bénéfice  (2)  devait  l'être  aussi. 
A  toutes  les  époques  cependant",  au  milieu  des  bénéfi- 
ces viagers ,  on  trouve  des  bénéfices  héréditaires.  — 
Charle3  le  Chauve  reconnut  formellement  en  877  l'hé- 
rédité des  bénéfices ,  et  à  la  fin  du  IX°»«  siècle,  c'est  là 
leur  conditiou  commune  et  dominante  en  France,  de 
même  que  dans  le  VI"»«  et  VII"'  siècles ,  la  condition 
viagère  avait  été  le  fait  général.  » 

Ce  n'est  qu'au  XI""  siècle  que  l'hérédité  des  fiefs 
fut  établie  dans  l'Empire  et  en  Italie  par  l'empereur 
Conrad  II   (3).  % 

ce  Malgré  l'hérédité  du  titre ,  chaque  fois  que  le  bé- 
néficier ou  le  donateur  venait  à  mourir ,  le  possesseur 
du  bénéfice ,  croyait  avoir  besoin  d'être  confirmé  dans 
son  fief,  tant  l'idée  primitive  de  la  personnalité  de 
cette  relation  et  des  droits  qui  en  découlaient  était 
profondément  gravée  dans  les  esprits.  » 

«  En  même  temps  que  les  fiefs  devenaient  hérédi- 
taires, la  propriété  territoriale  prenait  presque  partout 
cette  forme.  Du  V"''  au  X"«  siècle ,  la  propriété  allo- 
diale ,  sans  disparaître  complètement,  se  resserra  de 
plus  en  plus,  et  la  condition  bénéficiaire  devint  la  con- 


(1)      GlESEBRECHT,   I,    28J:. 

(2)    Bénéfice  et  fief  sont  des  expressions  synonymes. 

(Î3)      GlESEBRECHT,  II,  317. 
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dition  coaimune  de  la  propriété  territoriale  En  voici 
les  principales  causes.  » 

c<  Lorsque  les  barbares  s'emparèrent  du  monde  ro- 
main, ils  n'ont  pas  divisé  le  territoire  en  lots  plus  ou 
moins  considérables  par  têtes.  Les  chefs,  les  hommes 
considérables,  s'appropriaient  une  grande  étendue  de 
terrain,  et  la  plupart  de  leurs  compagnons,  de  leurs 
hommoaT  continuèrent  à  vivre  autour  d'eux ,  dans  leur 
maison ,  toujours  attachés  à  leur  personne.  Mais  à 
mesure  que  s'éloignaient  les  habitudes  de  la  vie  errante, 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  voulaient  devenir 
propriétaires.  L'argent  d'ailleurs  était  rare ,  la  terre 
était  pour  ainsi  dire  la  monnaie  la  plus  commune  ;  ou 
l'employa  à  payer  toutes  sortes  de  services.  De  là  la 
rapide  division  de  la  propriété  foncière  et  la  multitude 
des  petits  bénéficiers.  » 

«  Une  seconde  cause ,  l'usurpation ,  en  accrut  aussi 
beaucoup  le  nombre.  Beaucoup  de  domaines  d'une  trop 
grande  extension  pour  être  préservés  de  l'invasion , 
étaient  envahis  tantôt  par  la  force  ,  tantôt  par  la  frau- 
de.t  II  y  avait  aussi  une  grande  quantité  de  terres  dé- 
sertes ,  incultes  ;  des  hommes  chassés  de  leur  domicile, 
ou  encore  errants,  ou  bien  des  moines  s'y  établirent 
et  les  cultivèrent  Quanl  elles  eurent  pris  de  la  valeur 
souvent  un  voisin  puissant  les  revendiqua,  pour  les 
concéder  ensuite ,  à  titre  de  bénéfices,  à  ceux  qui  les 
occupaient.  Enfin  en  vertu  d'une  pratique  connue  sous 
le  nom  de  recommayidation  une  foule  d'alleux  furent 
convertis  en  fiefs.  Le  propriétaire  d'un  alleu  se  présen- 
tait devant  l'homme  puissant  qu'il  voulait  choisir  pour 
patron  et  tenant  à  la  main  soit  une  touffe  de  gazon  , 
soit  une  branche  d'arbre ,  il  lui  cédait  son  alleu ,  qu'il 
reprenait  aussitôt  à  titre  de  bénéfice.  » 

«  Cette  pratique  se  rattachait  aux  anciennes  mœurs 
germaniques.  Dès  qu'il  lui  plaisait  ,  le  compagnon 
quittait  sou  chef  et  en  prenait  un  autre.    Immédiate- 
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ment  après  rétablissement  territorial  ,  la  même  liberté 
continua  de  subsister.  On  pouvait  se  recommander  à 
qui  Ton  voulait  et  puis  changer  de  patron  à  son  gré 
Cette  liberté  fut  limitée  de  plus  en  plus.  Charlemagne 
entreprit ,  d'une  part  de  déterminer  dans  quels  cas  le 
recommandé  pourrait  quitter  .son  patron  ,  d'autre  part 
d'imposer  à  tout  homme  libre  la  nécessité  de  se  re- 
commander à  un  patron ,  mais  longtemps  encore  une 
extrême  mobilité  régnait  dans  ce  genre  de  rapports  (1).  » 

En  Allemagne,  sous  le  règne  de  Louis  l'Enfant,  Ta- 
narchie  était  à  son  comble.  De  mauvaises  récoltes  con- 
sécutives décimaient  les  populations  ;  les  invasions  des 
Hongrois  couvraient  de  ruines  une  grande  partie  du 
pays,  il  était  devenu  impossible  aux  individus  isolés  ou 
pauvres  de  vivre  en  sécurité.  Aussi  se  plaçaient-ils 
sous  la  protection  des  hommes  puissants,  quelquefois 
en  conservant  leur  liberté,  mais  quelquefois  aussi  ils 
la  sacrifiaient.  Il  a  été  réduit,  à  cette  époque,  plus 
d'hommes  libres  au  servage  qu'à  aucune  autre.  On 
nommait  des  ministériels  les  serfs  qui  entouraient  les 
seigneurs  en  qualités  de  serviteurs.  Les  avantages«de 
cette  position  devenaient  plus  tard  si  considérables,  que 
dçs  hommes,  même  de  naissance  noble,  recherchaient 
ces  fonctions,  surtout  auprès  des  princes  ecclésiasti- 
ques (2). 

«  Les  rois,  les  seigneurs  donnaient  à  leurs  fidèles  en 
fief  non -seulement  des  terres,  mais  une  infinité  d'objets. 
A  la  fin  du  X"*«  siècle  on  donnait  en  fief  presque 
toutes  choses:  la  gruerie  ou  juridiction  des  forêts; 
le  droit  d'y  chasser,  une  part  dans  le  péage  ou  dans 
le  rouage  d'un  lieu  ;  le  conduit  ou  escorte  des  mar- 
chands venant  aux  foires  ;  la  justice  dans  le  palais  du 
prince  ou   haut   seigneur;   les  places  du  change  dans 

* 

(1)  M.   GuizoT,  1.  c.  ,  III ,  241—252. 

(2)  GlESEBRECHT,  I,  174-177. 
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celles  des  villes  où  il  faisait  battre  monnaie  ;  les  mai- 
sons et  loges  des  foires;  les  maisons  où  étaient  les 
étiwes  puhliques^  les  fours  bannaux  des  villes,  enfin 
jusqu'aux  essaims  d'abeilles  qui  pouvaient  être  trouvés 
dans  les  forêts  (1).  Dans  le  glossaira  de  Du  Cange^  au 
mot  feudiim  on  trouve  l'énumération  de  88  espèces  de 
fiefs. 

«  En  retour  du  fief  concédé  au  vassal,  celui-ci  con- 
tractait envers  le  suzerain  des  oblig'ations  morales 
aussi  bien  que  matérielles. 

«  Il  s'engageait  à  veiller  sur  l'honneur  de  son  suze- 
rain, sur  celui  de  sa  femme,  de  sa  fille,  ou  de  sa  sœur, 
de  lui  être  fidèle  et  dévoué  en  toute  occasion. 

«  Parmi  les  obligations  matérielles,  le  service  mili- 
taire constituait  la  plus  importante,  la  plus  générale, 
celle  qu^on  peut  considérer  comme  la  base  des  relations 
féodales.  On  a  beaucoup  discuté  la  valeur,  la  durée, 
les  formes  de  cette  obligation.  Rien  de  général  ne 
saurait  être  affirmé  à  ce  sujet.  Le  service  féodal  était 
là  de  60  jours,  ici  de  40,  ailleurs  de  20  ;  le  vassal,  sur 
la  réquisition  de  son  seigneur,  était  tenu  de  le  suivre 
tantôt  seul,  tantôt  avec  tel  ou  tel  nombre  d'hommes, 
Jiantôt  dans  les  limites  du  territoire  féodal,  tantôt  par- 
tout, tantôt  pour  la  défense  seule,  tantôt  pour  l'attaque 
comme  pour  la  défense.  En  un  mot  la  variété  des 
conditions  et  des  formes  de  l'obligation  était  prodi- 
gieuse. 

«  Le  second  service  dû  par  le  vassal  à  son  seigneur 
et  qu'exprimait  le  mot  fiducia^  fiance,  était  l'obligation 
de  servir  le  suzerain  dans  sa  cour,  dans  ses  plaids, 
toutes  les  fois  qu'il  convoquait  ses  vassaux,  soit  pour 
leur  demander  des  conseils,  soit  pour  qu'ils  prissent 
part  au  jugement  des  contestations  portées  devant  lui. 
-Puis  il  y  avait  le  service  nommé  justicia  ou  l'obligation 


(1)  GoizoT,  m,  252. 

s.  s.  21 
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de  reconnaître  la  juridiction  du  suzerain.  C'était  un 
principe  reconnu  en  féodalité  qu'on  pouvait  toujours 
demander  au  suzerain  justice  de  son  vassal  (1).  Il  y 
avait  les  aides  féodales,  auxilia,  soit  légales  ou  ré- 
gulières, soit  gracieuses  f  que  le  seigneur  ne  pouvait 
obtenir  que  du  consentement  des  vassaux. 

«  Telles  étaient  à  peu  près  partout  les  obligations 
du  vassal  envers  le  suzerain.  Elles  étaient  plus  particu- 
lièrement précisées  par  l'arrangement  conclu  entre  les 
deux  parties.  L'usage  introduisit  de  plus  en  faveur  du 
suzerain  quelques  prérogatives  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  primitives  et  inhérentes  â  la  relation  féo- 
dale ,  mais  qui  finirent  par  s'y   incorporer.  » 

«  Le  suzerain  avait  le  droit  de  relief,  c'est-à-dire 
qu'à  la  mort  du  vassal ,  son  héritier  devait  payer  au 
seigneur,  une  certaine  somme  dite  relief  (relevium  , 
relevamentum  )  comme  si  le  fief  était  tombé  par  la 
mort  du  possesseur  et  qu'il  fallût  le  relever  pour  en 
prendre  possession.  Le  placitum ,  rachaium ,  reac- 
capitum  ,  était  le  droit  qu'avait  le  suzerain  ,  lorsque 
son  vassal  vendait  son  fief  à  un  autre ,  d'exiger  une 
certaine  somme  du  nouveau  possesseur.  Lorsque  le 
vassal  manquait  à  tel  ou  tel  de  ses  principaux  devoirs 
féodaux  ,  il  tombait  en  forfaiture  { foris  factura ,  mise 
hors ,  déchéance  ) ,  c'est-à-dire  qu'il  perdait  son  fief , 
soit  pour  un  temps  limité ,  soit  pour  la  vie ,  soit  même 
pour  lui  et  pour  ses  héritiers.  L'avidité  des  suzerains 
travaillait  sans  cesse  à  multiplier  les  cas  de  forfaiture 
et  à  ]a  faire  prononcer  contre  toute  justice  ;  mais  elle 
n'en  était  pas  moins  une  peine  légale,  la  principale 
peine  légale  du  code  féodal ,  et  un  principe  universel- 
lement admis  dans  la  féodalité.  Le  droit  de  tutelle  ou 
de  garde-noble  doit  être  aussi  compté  parmi  les  pré- 
rogatives du  suzerain.   Pendant  la  minorité  de  ses  vas- 


(1)  GuizoT,  IV,  259. 
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saux ,  il  prenait  la  tutelle  ,  radministration  du  fief ,  et 
jouissait  du  revenu.  Ce  droit  là  n'a  jamais  été  généra- 
lement admis  dans  la  féodalité  française.  Le  suzerain 
avait  aussi  le  droit  de  mariage  [  maritagium  )  ,  c'est-à- 
dire,  le  droit  d'offrir  un  mari  à  l'héritière  d'un  fief. 
«  La  jeune  fille  ne  pouvait  se  dispenser  d'accepter 
comme  mari  un  des  trois  barons  qu'on  lui  offrait ,  si 
ce  n'est  en  payant  au  suzerain  une  somme  égale  à 
celle  qu'ils  lui  avaient  offerte  pour  l'avoir  pour  femme; 
car  celui  qui  prétendait  à  la  main  de  l'héritière  d'un 
fief,  l'achetait  ainsi  du  seigneur.  On  pourrait  énumé- 
rer  encore  plusieurs  autres  droits  que  réclamaient  et 
possédaient  souvent  les  seigneurs  sur  leurs  vassaux , 
mais  ils  n'étaient  pas  d'un  usage  aussi  général  que 
les  autres. 

«  Quand  une  fois  il  s'était  acquitté  envers  son  suze- 
rain de  ces  diverses  obligations ,  le  vassal  ne  lui  devait 
plus  rien ,  et  jouissait  dans  son  fief  d'une  entière  in* 
dépendance.  Seul  il  y  donnait  des  lois  aux  habitants , 
leur  rendait  la  justice ,  mettait  des  taxes,  etc.  Tout 
porte  même  à  croire  que  dans  l'origine  le  droit  de  bat- 
tre monnaie  appartenait  à  tout  possesseur  de  fief ,  aussi 
bien  qu'à  son  suzerain. 

<(  Et  non  seulement,  l'indépendance  du  vassal  qui 
avait  rempli  ses  devoirs  féodaux  était  complète,  mais  il 
avait  des  droits  sur  son  seigneur ,  et  la  réciprocité  en- 
tre eux  était  réglée.  Le  vassal,  s'il  avait  à  se  plaindre 
de  son  suzerain,  pouvait  porter  plainte  au  seigneur  su- 
périeur ou  le  provoquer  au  combat  personnel ,  mais 
dans  ce  dernier  cas  ,  il  devait  renoncer  préalablement 
au  fief.  Le  seigneur  était  tenu  non  seulement  de  ne 
faire  aucun  tort  à  son  vassal ,  mais  de  le  protéger ,  de 
le  maintenir  envers  et  contre  tous  en  possession  de  son  * 
fief  et  de  tous  ses  droits.  »  (1) 
-1 , . 

(I)    M.  GuizoT.  IV,  29—41. 
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((  Mais  c'était  là  un  deyoir  moral ,  comme  le  vassal 
avait  aussi  à  en  remplir  envers  son  seigneur.  La  réci- 
procité matérielle  consistait  en  ce  que  le  fief  avait  ap- 
partenu originairement  au  seigneur  lui-même  ou  à  ses 
ancêtres,  que  la  mouvance  (1)  du  fief  continuait  à  lui 
appartenir  ,  de  manière  qu'il  était  censé  concéder 
l'usufruit  de  la  terre  en  retour  des  services  auxquels 
le  vassal  était  tenu.  » 

«  De  l'opposition  qu'il  y  avait  entre  les  intérêts  du 
seigneur  et  du  vassal  résultaient  des  contestations  per- 
pétuelles entre  eux.  Les  uns  reprennent  des  fiefs,  les 
autres  les  retiennent  de  force,  et  ils  s'accusent  tous 
d'usurpations.  »  (2) 

Telle  était  l'instabilité  de  toutes  choses  en  France, 
encore  au  XI""®  siècle ,  que  ceux-là  seuls  pouvaient 
maintenir  leur  indépendance  ,  qui  avaient  les  moyens 
de  solder  des  troupes.  De  là  l'incroyable  avidité  que 
montraient  les  seigneurs  français  de  ce  temps  (3). 

Un  état  de  choses  semblable  se  voit  en  Allemagne  à 
la  même  époque.  Les  seigneurs  y  déploient  la  plus 
grande  activité,  luttent  avec  acharnement  pour  s'agran- 
dir et  s'enrichir.  La  grande  position  des  barons,  en 
France  et  en  Bourgogne,  excitait  leur  envie ,  et  ils 
cherchaient  à  les  égaler  (4). 

Les  rapports  des  grands  vassaux  avec  l'empereur,  d'un 
côté ,  et  avec  leurs  propres  vassaux ,  de  l'autre  côté , 
n'étaient  nullement  fixés ,  au  commencement  du  siè- 
cle. Tout  dépendait  des  circonstances  et  de  la  puissance 
momentanée  de   chacun.     Aussi  cet  état  incertain    de 


(1)  èlouvance  du  ôef,  signifie  en  langage  féodal  sa  i-elation  de  dé- 
pendance  envers  tel  ou  tel  suzerain.  (Guizox,  III,  231.) 

(2)  GuizoT,  III,  235. 

(3)  GrIESEBRECHT,  II,  367.  « 

(4)  GlESEBRECHT,  II,  7. 
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tous  les  rapports   sociaux  donnait  lieu  à  des   guerres 
interminables. 

Les  brigands  exerçaient  leur  métier  dans  tout  l'em- 
pire sous  le   couvert  de  ces  guerres  (1). 

En  Italie  toutes  les  classes  inférieures  du  peuple  se 
soulevaient  sous  l'empereur  Conrad  II  (XI"«  siècle)  : 
les  valvassors  (petits  vassaux)  ainsi  que  les  ministé- 
riels se  révoltaient  contre  leurs  seigneurs ,  les  villes 
contre  les  évèques.  Ils  ne  voulaient  plus  leur  obéir, 
parceque  ces  suzerains  ne  tenaient  pas  compte  des  lois, 
et  se  livraient  à  tous  les  abus  du  pouvoir.  Les  révoltés 
demandaient  que  leur  position  fût  réglée  par  des  lois 
écrites ,  et  menaçaient  de  se  séparer  de  l'empire  ,  si 
Conrad  II  n'accordait  pas  ce  qu'ils  réclamaient.  Les 
contemporains  voyaient  avec  étonnement  se  produire 
un  fait  pareil ,  attendu  que  depuis  deux  siècles  les  pe- 
tites gens  se  laissaient  opprimer  sans  résistance  :  on 
était  surtout  surpris  de  les  voir  agir  d'accord  et  avec 
ensemble. 

A  la  suite  de  ces  événements,  l'emperenr  Conrad  II 
fit  publier  son  fameux  code  féodal  ,  qui  servit  ensuite 
de  base  à  la  législation  féodale  dans  Tempire  germani- 
que. Entre  autres  dispositions ,  ce  code  en  contenait 
une ,  qui  autorisait  les  valvassors  à  appeler  de  la  déci- 
sion de  leur  seigneur  à  celle  de  l'empereur ,  une  autre 
disposition  établissait  le  droit  d'être  jugé  par  des  écbe- 
vins  de  la  même  condition  que  l'accusé  (2). 

c<  L'hommage  et  le  serment  de  fidélité  que  le  vassal 
prêtait  au  seigneur  était  destiné  à  donner  plus  de  force 


(1)  Gœsebrbcht  ,  Il ,  fô.  Henri  I  avait  formellement  organisé 
le  brigandage.  H  a  fait  de  Mersebourg  un  repaire  pour  tous  les 
brigands,  en  leur  permettant  expressément  de  piller  les  Slaves,  à 
condition  qu^ils  laissassent  en  repos  les  Allemands.  (Giesebrecht, 
I,    223.) 

(2)  Giesebrecht,  II,  324. 
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au  faible  lien  féodal.  Après  avoir  prêté  hommage  à 
raison  de  la  terre  qu'il  tenait  du  suzerain,  le  vassal 
lui  engageait  sa  foi.  Les  deux  actes  étaient  essentielle- 
ment distincts.  Le  mineur ,  l'enfant  au  berceau  étaient 
admis  à  faire  hommage ,  mais  le  serment  de  fidélité  ne 
pouvait  venir  qu'à  l'époque  de  la  majorité.  Le  serment 
et  l'investiture  venaient  confirmer  les  engagements  de 
pure  forme  que  le  mineur  avait  pris  en  prêtant  hom- 
mage (1).  Mais  comme  ces  engagements  moraux 
pouvaient  être  rompus,  souvent  à  volonté  ,  qu'ils  étaient 
subordonnés  à  l'observation  des  stipulations  conclues 
entr«  le  seigneur  et  le  vassal,  ils  ne  pouvaient  pas 
offrir  de  garanties  sérieuses  à  l'ordre  social  féodal.  » 

Jamais  aucun  serment  n'a  été  aussi  mal  observé  en 
Allemagne,  que  la  foi  jurée  aux  rois  et  aux  empereurs 
(2).  Et  cependant  sous  plusieurs  de  ces  souverains, 
notamment  sous  Henri  I,  le  serment  que  lui  prêtaient 
les  ducs  ,  était  le  seul  lien  qui  liât  les  différentes  par- 
ties de  l'Allemagne  entre  elles.  Otton  I ,  le  grand ,  fut 
le  premier  souverain  de  ce  pays  qui  songeât  à  y  établir 
l'unité,  et  il  cherchait  à  cet  eflfet  à  se  remettre  en 
possession  des  prérogatives  de  souveraineté  qu'avaient 
exercées  les  Carlovingiens  (3). 

Les  empereurs  d'Allemagne  étaient  puissants  contre 
l'étranger ,  car  leurs  vassaux  les  suivaient  volontiers  à 
la  guerre ,  —  mais  ils  étaient  faibles  à  l'intérieur.  Us 
ne  parvenaient  à  contenir  leurs  grands  vassaux  qu'avec 
l'assistance  que  leur  prêtaient  les  évêques  ;  de  toutes 
les  classes  de  la  population,  celle  du  clergé  était  la 
plus  dévouée  aux  empereurs  (4). 
.    c(  Chaque  fief  formait  pour   ainsi  dire  un  petit,  étai; 


(1)  GuizoT  ,  IV  ,  29. 

(2)  GlESEBRECHT  ,  I  ,  549. 

(3)  GlESEBRECHT  ,  I  ,  478. 

(4)  GlESEBRECHT  ,  III  ,  6. 
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complet,  qui  se  suffisait  à  lui-même  en  matière  de  lé- 
gislation ,  d'administration  de  la  justice ,  de  taxes ,  de 
g'uerre,  etc.  Dans  une  société  formée  de  tels  éléments, 
il  était  inévitable  que  le  lien  g'énéral  fût  faible,  facile 
à  rompre.  D'un  autre  côté  les  possesseurs  de  fiefs  avaient 
des  atfaires  communes,  des  droits  et  des  devoirs  réci- 
proques, mais  leur  association  générale  était  peu  com- 
pacte, il  y  régnait  fort  peu  d'ensemble  et  d'unité. 

«  Avant  l'invasion  germaine  sur  le  sol  gallo-romain, 
les  grands  propriétaires  habitaient  soit  dans  les  cités, 
soit  dans  de  belles  maisons  agréablement  situées  près 
des  cités,  ou  au  milieu  des  campagnes  dans  les  villae 
qui  étaient  des  centres  d'exploitation  rurale.  Les  Ger- 
mains commencèrent  par  s'établir  dans  les  habitations 
des  Gallo-Romains.  Mais  les  invasions  continuant,  le 
désordre  et  le  pillage  se  renouvelaient  sans  cesse.  On 
voit  les  villae  s'entourer  peu  à  peu  de  fossés,  de  forti- 
fications. Parmi  les  conquérants  beaucoup  menaient 
encore  une  vie  de  course  et  de  pillage,  il  leur  fal- 
lait un  repaire  où  ils  fussent  en  sûreté,  tel  fut  le 
but  qui  fit  construire  dans  l'origine  un  grand  nombre 
de  châteaux  ;  c'est  surtout  sous  le  règne  de  Louis  le 
Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve  qu'ils  couvrent'  le 
territoire.  A  aucune  époque  peut-être  dans  l'histoire 
d'aucune  société  on  ne  rencontre  d'isolement  aussi  com- 
plet que  celui  où  se  trouvaient  les  habitants  d'un  châ- 
teau féodal  (1).  ^ 

ce  Les  vassaux  d'un  même  suzerain  établis  autour  de 
lui  sur  un  même  territoire,  investis  de  fiefs  de  même 
rang,  sont  désignés  au  moyen-âge  par  le  nom  de  pairs, 
—  (pares).  Les  rapports  entre  eux  étaient  rares  et  indi- 
rects. Les  vassaux  d'un  même  suzerain  ont  des  affaires 
auprès  de  lui,  ils  n'ont  entre  eux  ni  affaires,  ni  droits, 
ni  devoirs,  ils  se  trouvent  ensemble  autour  du  suzerain, 

(1)  GuizoT,  III,  308-319. 
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quand  il  les  convoque  pour  faire  la  guerre  ou  rendre 
la  justice,  ou  prendre  part  à  quelque  fête.  Le  lien  féo- 
dal, le  rapport  du  suzerain  au  vassal  était  le  seul 
principe  d'association  entre  eux.*  Ils  s'assemblaient  moins 
souvent  et  avec  plus  de  contrainte  que  ne  le  faisaient 
les  anciens  Germains  dans  leurs  mais  (placita)  où  l'on 
traitait  de  toutes  choses,  rendait  la  justice  et  établissait 
l'authenticité  des  transactions  civiles.  Sous  les  Mérovin- 
giens, les  champs  da  Mars ,  les  placita  generalia 
devenaient  de  plus  en  plus  rares,  on  y  ratifiait  les 
arrangements  conclus  entre  les  rois  et  leurs  leudes  ou 
vassaux.  C'étaient  d'ailleurs  des  réunions  auxquelles  ne 
prenaient  part  que  les  seigneurs,  et  ils  n'avaient  plus 
rien  de  commun  avec  les  anciens  placita  que  le  nom. 
-—  Sous  la  seconde  race ,  les  champs  de  Mars  deve- 
nus les  champs  de  Mai,  reprennent  leur  caractère 
primitif  guerrier.  Charlemagne  agrandit  leur  activité  ; 
il  convoquait  presque  tous  ses  fonctionnaires ,  ducs , 
comtes,  vicomtes,  vicaires,  centeniers,  scabins,  etc.,  * 
pour  s'instruire  de  ce  qui  se  passait  partout.  Sous 
Charles  le  Chauve  les  placita  redeviennent  des  assem- 
blées ressemblant  à  des  congrès,  où  le  roi  se  débat 
contre  des  vassaux  qui  s'isolent  de  plus  en  plus.  Vers 
la  fin  de  la  race  carlovingienne  les  placita  cessent  (1) 
et  font  place  aux  cours  féodales.  (Guizot,  III,  S87. 
«  Mais  outre  les  seigneurs  ecclésiastiques   et  laïques 


(1)  Après  que  TAllemagne  se  fut  séparée  de  la  monarchie  des  Francs, 
il  s'y  introduisit  une  différence  entre  les  assemblées  générales  du 
royaume  (Reichstage)  et  les  assemblées  ou  cours  princières,  dans  cha- 
que territoire  (fûrstliche  Hoftage).  L'expression  assemblée  territoriale 
[Landtag,  Landtàdning)  ne  désignait  pas  encore  au  XIIb>«  siècle,  les 
états  du  territoire  (Landstànde)  mais  se  rapportait  aux  assemblées  des 
communes,  (Landesgemeinden)  qui  se  réunissaient  chacune  séparément 
pour  se  constituer  en  cour  de  justice.  Le  terme  changea  de  signification 
alors  seulement  que  les  communes  ne  tenaient  plus  d'assemblées. 
(ZoEPFL,  Grundsâtze  des  gemeinen  dcutschen  Staatsrechts,  II,  174.) 
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qu'embrasse   le  lien  de  la  féodalité,   un  autre  élément 
encore  entra  quoique  assez  tard  dans  sa  composition. 
C'étaient  les  communes.  La  société  municipale  bien  plus 
faible,  bien  plus  obscure  que  la  féodale,  se  fait  à^peine 
remarquer.   Beaucoup  de.  municipalités  romaines  conti- 
nuaient à  exister  encore  en  France,  mais  se  perpétuaient, 
comme  la  société  féodale  se  formait  au  milieu  de  la  nuit 
et    de   l'anarchie  universelle.    Les   traces  d'un  régime 
municipal   en  vigueur  sans  interruption  du  VIII"«  au 
XII"»"  siècle  ont  été  recueillies  pour  les  villes  de  Péri- 
g-ueux,   Bourges,   Marseille,  Arles,  Toulouse,  Paris  et 
bien  d'autres.  Dès  que  toutes  choses  se  furent  un  peu 
calmées   et  fixées,  d'autres   municipalités  ne  tardèrent 
pas  à  paraître.    A  la  suite  de  la  conquête  la  prépondé- 
rance sociale  passa  des  villes  aux  campagnes,  les  vain- 
queurs barbares  s'établirent  de  préférence  au  milieu  de 
leurs  terres,  dans  leurs  châteaux  forts.    Bientôt  autour 
des   châteaux  se  groupa  une  population  employée  sur- 
tout à  la  culture  des  terres.    Ces  agglomérations  nou- 
velles n'eurent  pas  toutes  la  même  destinée,   beaucoup 
demeurèrent  pauvres,*  obscures,   d'autres   devinrent  de 
grands  bourgs,  des  villes.   Les  possesseurs  des  domai- 
nes,  au    milieu   desquels     les     villes   étaient   situées, 
leur    accordaient  certains  privilèges,  certaines  faveurs, 
qui    sans   leur    conférer    une   véritable    indépendance 
avaient  cependant  pour  but  et  pour  eflfet  d'y  attirer  la 
population,  d'y  accroître  la  richesse.    Les    recueils  de 
documents  sont  pleins   de  chartes  de   ce   genre.   Celle 
donnée  par  Louis  le  Jeune  à  la  ville  de  Lorris  en  Gâ- 
tin-ais,  a  joué  un  grand  rôle  au  moyen-âge ,  parce  que 
beaucoup  de  villes  demandaient  qu'on  leur  accordât  les 
coutumes  de  Lorris  (1). 

«  On  voit  un  grand  nombre  de   seigneurs    concéder 
des  terres  et  des  privilèges  à  tous  ceux  qui  s'établissent 

(4)  GuizoT,  IV,  228. 
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dans  les  bourgs,  situés  dans  leurs  domaines.  Hs  y  ga- 
gnaient non-seulement  un  accroissement  de  revenu, 
mais  aussi  un  accroissement  de  force  militaire.  Les  ha- 
bitants de  ces  bourgs,  de  ces  villes  étaient  tenus  envers 
leur  seigneur  à  certains  services  militaires;  on  voit  de 
très  bonne  heure  les  bourgeois  marcher  au  combat 
groupés  en  général  autour  de  leurs  prêtres- 

«  A  côté  des  villes  à  constitution  municipale  romaine, 
de  ces  villes  revêtues  de  privilèges  plus  ou  moins  éten- 
dus, mais  aussi  plus  ou  moins  précaires,  il  y  avait  des 
communautés  qui  s'étaient  constituées  à  la  suite  de 
luttes  violentes  contre  leurs  seigneurs.  C'est  là  une 
source  de  communes  proprement  dites  et  l'une  des  cau- 
ses les  plus  efficaces  de  la  formation  du  tiers  état.  Les 
vexations  des  seigneurs  sur  les  habitants  des  bourgs 
et  des  villes  étaient  souvent  atroces,  prodigieusement 
irritantes;  la  sécurité  manquait  encore  plus  que  la 
liberté.  Le  XII"«  siècle  vit  enfin  éclater  sur  une  foule 
de  points  l'insurrection  des  bourgeois,  formés  en  petites 
confédérations  locales  pour  se  défendre  des  violences 
de  leurs  seigneurs  et  en  obtenir  des  garanties.  De  là 
une  infinité  de  petites  guerres,  terminées  les  unes  par 
la  ruine  des  bourgeois,  les  autres  par  des  traités,  qui 
sous  le  nom  de  «  chartes  de  commune  »  confèrent  à 
un  grand  nombre  de  bourgs  et  de  villes  une  sorte  de 
souveraineté  intra  muros,  seule  garantie  alors  possible 
de  la  sécurité  et  de  la  liberté  (1). 

«  La  charte  donnée  par  Louis  le  Gros,  en  1128,  à  la 
commune  de  Laon  fait  voir  quel  était  l'état  intérieur 
d'une  ville  après  une  longue  lutte  contre  son  seigneur. 
Il  s'agit  de  l'organisation  tout  entière  d'une  petite 
société  bouleversée,  à  qui  des  lois  régulières,  des  lois 
écrites,  sont  devenues  nécessaires.  Mais  ce  n'est  que 
sous  Saint  Louis  et  Philippe  le  Bel  qu'on  voit  paraître 

(l)  GuizoT,  IV,  199-208. 
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dans  les  recueils  publics  ces  grandes  ordonnances  qui 
règlent  l'administration  de  toutes  les  communes  dans 
les  domaines  royaux.  Jusque  là  les  rois  avaient  traité 
avec  chaque  ville  en  particulier.  Comme  la  plupart 
était  indépendante  ou  du  moins  investie  de  privilèges 
divers  et  respectés,  ni  le  roi,  ni  aucun  grand  suzerain 
ne  songeait  à  prescrire  des  règles  générales  pour  le 
régime  communal,  à  administrer  d'une  manière  uniforme 
et  simple  toutes  les  communes  de  ses  domaines.  Ce 
n'est  qu'avec  ces  deux  règnes  que  commencent  les 
règlements  généraux  sur  cette  matière  (1). 

«  Ces  villes  indépendantes,  à  moitié  souveraines, 
nommant  leurs  officiers,  ayant  presque  droit  de  paix  et 
de  guerre,  souvent  même  battant  monnaie,  ont  perdu 
peu  à  peu  leurs  privilèges,  leur  existence  communale  : 
à  partir  du  XIV"«  siècle,  elles  se  sont  prodigieusement 
effacées.  Comme  à  Venise,  à  Florence,  à  Gênes,  dans 
presque  toutes  les  cités  italiennes,  la  liberté  politique 
succombe  dans  les  villes  de  France  sous  ses  propres 
excès.  Ces  turbulentes  républiques  tombèrent  rapidement 
sous  le  joug  d'une  aristocratie  fort  concentrée.  Plus 
d'une  commune,  mécontente  de  son  sort,  et  pour  échap- 
per à  la  tyrannie  de  ses  propres  magistrats,  demande 
elle-même  à  être  supprimée  et  se  remet  à  la  disposition 
du  roi.  »  (2) 

En  Allemagne  les  villes  méritant  ce  nom,  n'ont 
commencé  à  paraître  que  sous  le  règne  d'Otton  I.  Elles 
se  formaient  autour  des  châteaux  forts,  de  monastères, 
de  sièges  d'évêques,  ou  dans  les  localités  favorables  au 
commerce.  Au  commencement  du  XI""  siècle,  Cologne, 
Mayence,  Francfort,  Worms,  Strasbourg,  Ratisbonne, 
Augsbourg  et  Magdebourg  étaient  déjà  des  villes  très- 
populeuses  (3). 

(1)  GuizoT,   IV,  265. 

(2)  GuizoT,  IV,  270. 

(3)    GlESEBRECHT,    I,   768. 
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«  Les  garanties   publiques    de  l'ordre    social  féodal 
suivaient  le  mouvement   de  son   développement.    Tant 
que  régnait  le  vague  dans  tous  les  rapports  sociaux, 
il  n'y  avait  en  cas  de  conflit  d'autre  arbitrage  que  celui 
de  la  force.   La  guerre  et  le  jugement  de  Dieu  déci- 
daient de  tout  litige  entre  les  seigneurs  féodaux.  Mais 
lorsqu'un  certain  ordre  s'étaii  introduit,  lorsque  surtout 
la  fougue  des  hommes  de  guerre  s'était  un  peu  calmée, 
il    se  forma    des    institutions  judiciaires    et   une  classe 
de  juges ,  —  les  baillis,  —  pour  les  mettre  à  exécution. 
C'est   du    XI"»»   au  XIII"«  siècle   que   l'ordre  judiciaire 
remplaça  les  cours  féodales.    Avant,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une   question   de  droit,    entre  les  vassaux  du  même 
suzerain,    le  plaignant  s'adressait  au  suzerain.  Mais  le 
suzerain  n'avait  nul  droit  de  juger  seul,    il    était  tenu 
de  convoquer  ses   vassaux,  —  les  pairs  de  l'accusé  — 
ei;  ceux-ci  réunis  dans  sa  cour  prononçaient  sur  la  ques- 
tion. Le  suzerain   proclamait  leur  jugement.  On  procé- 
dait de  même   si  une  contestation    s'élevait   entre    le 
suzerain  et  le  vassal,  à  raison  de  leur  relation  féodale; 
elle   devait   alors    être  jugée  dans  la  cour  du  suzeraia 
par  les  pairs  de  son   vassal,   mais   si  la  contestation 
roulait  sur  qtf^lque  fait  étranger  à  cette  relation,   alors 
le   procès    n'était  pas  jugé  dans  la  cour  du  suzerain, 
mais  dans  celle  du  suzerain  supérieur. 

«  Si  le  condamné  refusait  d'obéir  au  jugement,  il  n'y 
avait  d'autre  moyen  de  le  contraindre  que  la  guerre. 
Le  seigneur,  dans  la  cour  duquel  le  jugement  avait  été 
rendu,  ou  le  plaignant  faisaient  la  guerre  au  condamné. 
L'impuissance  de  ces  garanties  judiciaires  avait  pour 
conséquence  que  personne  n'y  avait  de  confiance,  et 
qu'on  se  faisait  justice  soi-même,  soit  par  la  guerre, 
soit  par  le  combat  judiciaire.  Aussi  ces  deux  moyens 
devinrent-ils  de  véritables  institutions,  réglées  selon 
des  principes  bien  mieux  fixés  et  avec  des  formes  plus 
minutieusement  convenues,  que  les  jugements  pacifiques. 
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On  trouve  dans  les  monuments  féodaux  beaucoup  plus 
de  détails,  de  précautions,  de  prescriptions  sur  les  duels 
judiciaires  que  sur  les  poursuites  juridiques.  C'était  le 
vrai  système  de  garantie  de  la  société  féodale  (1)  ». 

De  tous  les  peuples  germaniques  c'étaient  les  Saxons 
qui  aimaient  et  pratiquaient  le  plus  le  combat  judi- 
ciaire. Ils  professaient  un  véritable  culte  pour  le  prin- 
cipe de  la  force.  Ellien  raconte  que  chez  ce  peuple 
existait  la  coutume,  qu'avant  de  se  marier  une  lutte  de 
corps  à  corps  décidait,  auquel  des  deux  époux  appar- 
tiendrait l'autorité  dans  la  famille.  Chaque  Saxon  libre, 
s'il  était  mécontent  d'un  jugement  judiciaire,  avait  le 
droit  d'en  appeler  au  combat,,  en  opposant  aux  sept 
échevins  qui  l'avaient  condamné  autant  de  champions 
à  lui.  En  938  on  discutait  la  question  de  savoir  si  les 
fils  en  vie  avaient  seuls  droit  à  l'héritage  de  leur  père, 
ou  s'il  fallait  y  admettre  aussi  les  enfants  d'un  fils  décédé 
antérieurement.  —  L'empereur  Otton  I,  qui  était  de  la 
maison  de  Saxe,  agissant  dans  le  sens  de  sa  nation, 
fit  décider  le  cas  par  un  combat  judiciaire.  Le  cham- 
pion des  petits-fils  étant  resté  vainqueur,  on  leur  recon- 
nut à  jamais  le  droit  d'hériter  par  substitution  à  leur 
père  (2). 

{{)  GuizoT,  rv,  48  et  suivantes.  Nous  avons  suivi  M.  Guizot  dans 
l'exposé  qu'on  vient  de  lire  sur  la  féodalité  et  les  emprunts  que  nous 
lui  avons  faits  indiqués  par  des  guillemets,  restent  conformes  au 
texte,  à  l'exception  de  quelques  légères  modifications  devenues  inévi- 
tables par  là  que  le  contenu  d'environ  deux  volumes  a  été  condensé 
sur  un  petit  nombre  de  pages.  M.  Guizot  a  admirablement  exposé  la 
féodalité  dans  ses  détails,  mais  n'offre  pas  de  point  de  vue  d'où 
l'on  puisse  l'embrasser  dans  son  ensemble.  En  se  résumant,  M. 
Guizot  dit  que  la  féodalité  se  compose  de  six  principes  différents, 
qu'il  énumére  séparément,  ce  qui  prouve  précisément  qu'il  n'a  pas 
remarqué  où  était  l'unité,  c'est-à-dire  la  cause  première  de  ces  six 
principes,  qui  ne  sont  que  les  produits  que  donne  l'idée  féodale,  les 
conséquences  auxquelles  elle  conduit. 

(2)      GlESEBREClIT,   I,    280. 


—  334  - 

Lorsqu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  Tépoque  qui  em- 
brasse toute  la  féodalité,  dès  ses  premières  origines,  on 
aperçoit  encore  des  traces  de  civilisation  romaine  jus- 
qu'à la  fin  du  VI°»«  siècle ,  puis  les  ténèbres  d'une  af- 
freuse barbarie  couvrent  l'Europe  (1).  Charlemagne  ne 
les  dissipa  en  partie  que  passagèrement.  Ce  grand 
empereur  est  bien  plus  digne  d'admiration  comme  lé- 
gislateur que  comme  conquérant.  Ses  capitulaires  gé- 
néralisent toutes  choses,  puis  les  précisent  dans  leurs 
détails.  C'est  là  le  point  de  départ  de  l'organisation 
sociale  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  moderne,  comme 
les  XII  tables  l'étaient  pour  le  monde  romain  (2).  Au 
IX"«  et  au  X"«  siècles  le  chaos  régnait  partout.  C'est 
seulement  à  la  fin  du  X"«  siècle  que  le  régime  féodal 
en  sort  en  France.  Mais  les  luttes  entre  les  seigneurs 
pour  agrandir  leur  position  continuaient  plus  vives  que 
jamaiH.  La  féodalité  en  se  constituant  fait  sous  plu- 
sieurs rapports  un  mouvement  rétrograde  comparati- 
veiïient  à  l'époque  des  Carlovingiens.  Les  lois  écrites 
étaient  dédaignées,  de  grands  désordres,  de  grands 
abus  en  étaient  la  suite ,  mais  prises  dans  leur  ensem- 
ble les  institutions  féodales  sont  plus  conformes  à 
l'esprit  germanique  que  les  institutions  données  par 
Charliemagne    (3). 

Pendant  les  cinq  siècles  que  la  féodalité  a  mis  à  se 
former  (du  V"^  au  X"»  siècles)  pendant  les  trois  ou  qua- 
tre siècles  qu'elle  s'est  conservée  dans  la  plénitude  de  sa 
force  ,  elle  a  passé  par  bien  des  transformations  exté- 
rieures. Mais  au  milieu  de  tous  ces  changements,  elle 
fait  voir  constamment  la  même  tendance,  celle  de  fixer 
les  droits  d'un  chacun,  —  ce  qui  précise  par  des  stipu- 


(1)  GlESEBRB:CHT  ,  I  ,    94. 

(2)  GlKSEBRECHT  ,  1 ,    127. 

(3)  GlESEBKECHT  ,  I  ,    294. 


—  iso- 
lations  expresses   l'extension  de   l'autorité ,  d'un  côté  , 
et  celle  de  la  liberté  de  l'autre. 

L'incertitude  de  toutes  choses,  le  manque  de  sécu- 
rité partout  en  Europe ,  pendant  à  peu  près  toute  la 
durée  de  la  féodalité ,  entretenaient  ce  besoin.  On  ne 
savait  y  satisfaire  que  d'une  seule  manière  ,  celle  qui 
était  la  résultante  des  anciennes  coutumes  germaniques 
et  des  notions  en  circulation  parmi  ce  peuple.  Une 
fois  dans  cette  voie ,  il  n'y  avait  plus  moyen  d'en  sor- 
tir ,  c'était  un  monde  à  part ,  mais  qui  embrassait  tout 
un  ordre  d'idées  parfaitement  d'accord  entre  elles.  Un 
monde  où  les  circonstances  dans  lesquelles  la  société 
s'est  primitivement  constituée  se  sont  toujours  fait 
sentir.  En  France  surtout  la  société  avait  pour  point 
de  départ  une  bande  de  guerriers  qui  s'étaient  associés 
fortuitement.  Aussi  l'individu  y  est  toujours  resté  en 
vue ,  plus  que  la  masse,  les  détails  y  occupaient  une 
plus  grande  place  que  l'ensemble.  —  Il  en  résultait 
que  le  lien  social  y  était  particulièrement  faible,  toutes 
les  institutions  politiques  et  la  société  elle-même  étaient 
constamment  menacées  de  dissolution. 

En  Allemagne  la'  féodalité  a  été  plus  lente  à  se 
former  qu'en  France  ^  et  c'est  de  celle-ci  que  lui  ve- 
nait la  principale  impulsion  sous  ce  rapport.  La  force 
de  cohésion  desi  tribus  et  surtout  des  centènes,  qui  y 
formaient  la  base  de  l'ordre  social,  y  neutralisaient 
jusqu'à  un  certain  point  les  tendances  à  la  séparation , 
propres  à  la  féodalité  française.  Aussi  jamais  Tanarchie 
féodale  n'a  atteint  les  mêmes  proportions  en  Allema- 
gne qu'en  France.  Ce  n'est  guère  qu'en  Bourgogne, 
qu'elle  est  arrivée  au  même  degré,  ou  l'a  dépassée 
même  (1). 


(1)  GiESEBRECHT  ,  II ,  366.  —  M.  Guïzot  montre  qu'en  France  la 
féodalité  a  eu  pour  origine  la  bande  guerrière ,  —  M.  Giesebrecht 
cite  des  faits  qui  constatent  qu'en  Allemagne  la  féodalité  est  cons- 
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A  mesure  que  les  forces  vives  de  la  féodalité  com- 
mençaient à  s'épuiser ,  une  nouvelle  tendance  s'y  ma- 
nifestait ;  c'était  de  réunir  ce  qui  avait  été  séparé  jus- 
que là  ,  de  généraliser  ce  qui  était  resté  à  l'état  de 
l'individualité,  de  résumer  les  innombrables  contrats 
particuliers,  d'abord  par  un  petit  nombre  de  contrats 
ou  de  chartes ,  et  puis  par  une  seule  charte  ou  cons- 
titution. 

Mais  avant  d'arriver  à  ce  dernier  résultat,  l'époque 
de  transition  a  eu  une  assez  longfue  durée  ,  qui  abou- 
tissait partout  à  la  monarchie  pure.  En  Angleterre , 
l'interruption  de  continuité  entre  l'époque  qui  a  suivi 
la  féodalité  proprement  dite  et  l'époque  constitutionnelle 
a  été  moins  longue  et  moins  nettement  indiquée  que 
partout  ailleurs.  Les  règnes  d'Henri  VIII  et  de  Crom- 
well  cependant  marquaient  cette   séparation. 

Durant  l'époque  de  transition,  les  idées  sociales  s'éle- 
vaient de  plus  en  plus  à  la  généralité,  sans  cependant 
l'atteindre  d'une  manière  complète.  Les  individus  ne 
disparaissent  pas  encore  dans  la  masse  du  peuple  ,  mais 
ils  se  groupent  déjà  par  classes.  Celles-ci  se  présentent 
comme  des  individualités  collectives,  qui  constituent 
autant  de  parties  distinctes  du  peuple,  ayant  chacune 
des  intérêts  diftërents  et  une  manière  de  voir  à  part. 
Ce  n'est  plus  tel  ou  tel  seigneur,  cjmrue  du  temps  de 
la  féodalité,  tel  évêque  ou  abbé  ,  mais  une  classe  de 
seigneurs  ou  de  clergé  formant  chacune  une  corporation. 
Il  ne  s'agit  plus  de  la  bourgeoisie  de  telle  villo,  mais  de 
tout  un  tier.^-état.  D^ns  quelques  pays  de  l'Europe  les 
paysans  se  constituaient  aussi  comme  classe  distincte  (1). 

tamment  restée  en  arrière  du  développement  qu'eUe  a  pris  en 
France  ,  d'où  il  est  permis  do  conclure  que  la  féodalité  s'est 
constituée  de  la  manière  la  plus  conforma  à  son  idée ,  en  France  , 
précisément  p.ircoqu'oUo  y  a  ou ,  pour  point  de  départ ,  la  bande 
guerrière. 
(1)    En  Suède,  en  Wurtomberg,  dans  rOstfriosland,  dans  le  Tyrol. 


^337  — 

Ces  différentes  classes  s'assemblaient  de  nouvem  son?? 
le  uum  d'ôtats  ou  d'états  généraux  (1).  Ne  pouvant 
toutes  se  rendre  au  lieu  de  réunion ,  elles  se  faisaient 
représenter  j3ar  des  délég'ués.  C'est  là  l'origine  de  la 
ropréseiîtation  des  classes  et  plus  tard  de  celle  du  peu- 
]de  entier  par  des  députés.  Cette  institution  est  mo- 
derne ,  elle  était  inconnue  au  monJe  antique  et  n'é- 
tait pratiquée ,  à  l'époque  de  l'\  féodalité  pure  ,  que 
partiellement  en  ce  qui  concernait  seulement  les  villes. 
Les  états  ou  états-généraux  ont  reçu  ce  nom  parce- 
qu'ils  représentaient  effectivement  les  différentes  con- 
ditions sociales  ou  états  sociaux ,  ceux  du  moins ,  qui 
selon  la  manière  de  voir  de  l'époque  ,  comptaient  dans 
la  société  {'J). 

Comme  l'époque  de  transition  dont  il  s'agit  s'est 
constituée  d^une  manière  particulièrement  "  marquée 
dans  l'empire  germanique  ,  c'est  là  que  nous  irons 
chercher  quelques   traits  saillants  pour  la  caractériser. 

Dans  les  territoires  dont  se  composait  l'empire  ger- 
manique ,   c'est-à-dire   dans   les   principautés  de  diffe- 

(1)  Les  états  n  étaient  pas  organisés  do  mémo  dans  les  difTérents 
territoires    (principautés)  dont    se   composait  Tempiro  germanique. 

Il  y  avait  pour  la  plupart  trois  états ,  qu'on  nommait  aussi  curies  : 
celle  des  prélats ,  des  chevalière  et  des  villes.  Ces  dernières  no  s'y 
trouvaient  qu'en  petit  nombre  ^  quelquefois  môme  elles  s'abstenaient 
de  paraître.  Dans  quelques  territoires ,  il  y  avait  une  curie  spé- 
ciale de  seigneurs ,  dans  d'autres  on  ne  voyait  que  doux  curies, 
dont  Tane  se  composait  de  prélats  et  de  chevaliers ,  l'autre  do 
villes  et  de  bourgs.  Il  arrivait  aussi  qu'il  ne  se  constituait  qu'uno 
seule  curie  lorsque  les  villes  et  les  bourgs  ne  comparaissaient  pas. 
(  ZOEPFL  ,  1.  c.  II ,   180.  ) 

(*2)  Die  gescliichtliche  Entwickelung  verschiedener  Stande  in 
Deutschîand  beruht  auf  dcm  Begriffe  der  Genossenschaft ,  d,  h.  der 
Gemeinschaftllchkeit  der  Mitglieder  gewisser  Schichten  der  Gesell- 
schaft.  Diejenigen  welche  gleicheu  Standes  von  Geburt  waren 
Liessen  dahcr  Genossen  (  Schwabenspiegel  ) .  Daher  spricht  man 
noch  hcut  zu  Tage  von  Standesgenosseiu  —  ( Zoepfl ,  Le.  II,  SU.) 
s.  s.  22 
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rentes  dénominations,  on  voit  après  l'époque  féodale 
se  con.stituep  des  états  ou  curies.  Les  petites  princi- 
pautés et  les  villes  ou  communes  libres  n'en  avaient 
pas.  Chaque  état  ou  curie  formait  une  unité  distincte 
et  traitait  séparément  avec  le  prince  ou  les  autres 
curies.  Les  princes  pouvaient  convoquer  les  états  de 
leur  pays,  mais  à  leur  tour;  ceux- ci  pouvaient  s'assem- 
bler de  leur  propre  autorité.  Les  princes  aussi  bien 
que  les  états  avaient  chacun  une  administration  à  part. 
Les  princes  disposaient  des  domaines  et  des  droits  ré- 
èj'aliens  (dans  quelques  territoires  ils  disposaient  aussi 
des  impôts  indirects  ]  comme  de  leur  propriété  ,  sans 
aucun  contrôle  de  la  part  des  états.  Mais  ceux-ci  pou- 
vaient refuser  les  impôts  ou  ne  les  accorder  qu'à  cer- 
taines conditions  ;  il  n'y  avait  d'exceptés  que  quelques 
impôts  fixés  à  perpétuité.  Les  états  levaient  eux-mê- 
mes les  impôts  qu'ils  avaient  votés,  les  administraient 
eux-mêmes ,  ou  du  moins  en  surveillaient  l'emploi. 
Longtemps  les  princes  s'abstenaient  de  toute  ing-érence 
dans  les  affaires  du  ressort  des  états  ;  ils  ne  l'ont  fait 
que  par  la  suite  avec  l'appui  des  tribunaux  de  l'em- 
pire, qui,  dans  ces  cas ,  leur  étaient  constamment  favo- 
rables. 

Les  finances  publiques  dans  les  territoires  de  l'empi- 
re avaient  donc  cela  de  particulier,  qu'elles  relevaient 
de  deux  administrations  distinctes  :  de  celle  du  prince 
(  die  ETammer-Kasse  )  et  de  celle  des  états  (  die  Stand- 
ische  Steuer-Kasse  ).  Ces  caisses  étaient  entièrement, 
séparées  l'une  de  l'autre.  Elles  avaient  chacune  des 
charg'es  aussi  bien  que  des  attributions  à  part  ;  procé- 
daient à  des  transactions  entre  elles ,  ou  se  faisaient 
l'une  h  l'autre  des  procès.  C'est  sous  cette  forme  que 
durait  Tancienne  indépendance  féodale,  en  ce  qui  con- 
cerne les  charges  publiques. 

Sous  quelques  autres  rapports  encore ,  les  états  jouis- 
saient d'une  position    indépendante.   Ils  envoyaient  des 
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dêpiitations  à  l'empereur  et  à  Tempire ,  ainsi  qu'à  d'au- 
tres princes. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  paix  de  West- 
plialie ,  qui  a  eu  pour  effet  d'affaiblir  l'unité  de  l'em- 
pire, en  aug'mentant  la  puissance  des  princes.  La  ca-  , 
pitulation  (  Wahlcapitulation)  de  1658  non-seulement 
confirmait  tous  les  droits  des  princes,  vis-à-vis  de  l'em- 
pereur et  de  l'empire  ;  mais  c'est  à  grande  peine  qu'on 
parvint  à  empêcher  qu'il  n'y  fut  inséré  la  clause  sui- 
vante :  c(  Si  l'Empereur  porte  atteinte  à  la  capitulation 
<(  en  quoi  que  ce  soit,  il  est  entendu  que  ce  fait  seul, 
«  lui  fait  perdre  sa  couronne.  »  (1). 

Cette  capitulation  attribuait  aux  princes  des  pouvoirs 
plus  étendus  qu'ils  ne  les  ont  jamais  possédés  vis-à-vis 
de  leurs  sujets-  Les  états  furent  privés  du  droit  de 
disposer  des  impôts  qu'ils  votaient ,  et  défense  leur  fut 
faite  de  porter  leurs  griefs  à  ce  sujet  devant  les  tribu- 
naux de  l'empire.  Par  des  lois  subséquentes  leur  ten- 
dance vers  l'indépendance  fut  de  plus  en  plus  compri- 
mée. La  faculté  de  se  réunir  à  volonté  et  de  conclure 
séparément  des  arrangements  avec  leurs  princes ,  leur 
fut  retirée  ;  les  rapports  entre  la  caisse  des  domaines 
et  celle  des  états  furent  réglés.  "Quant  à  la  législation 
elle  rentrait  de  plus  en  plus  dans  les  attributions  des 
princes;  le  concours  des  états,  sous  ce  rapport,  n'é- 
tait jugé  nécessaire  ,  que  lorsqu'il  s'agissait  dô  droits 
privés  (2)  (jura  singolorum). 

Dans  cet  état  de  chose^^,  les  princes  allemands  eurent 
d'autant  moins  de  peina  à  briser  le  pouvoir  des  états , 
que  l'opinion  publique,  à  cette  époque,  prenait  parti 
pour  les  princes. 

(1)  a  Dass  der  Kaiser  wenii  er  nur  einen  Punkt  dor  Capi- 
«  tulation  ùberscliritte  von  selbst  der  Krone  vciiustig  gchen  solle.  » 

(  Deutsche  Geschichto   von    Hausser.  1 ,  56  ) . 

(2)  Voyez  pour  les  faits  cités  ci-dessus  :  Sïahl  ,  PhUosopliie 
des  Reclits ,  III ,  335  et  suivantes. 


CHAPITRE    3CII 


t»G  Droit  public*   {Quatrième  partie.) 
L'ËÏAT  CONSTITUTIONNEL. 

Ainsi  avec  la  décadence  de  la  féodalité,  la  combinai- 
son entro  les  deux  principales  idées  sociales  prenait 
un  autre  caractère,  en  se  dég-ag-eant  de  plus  en  plus 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'individuel,  de  particulier 
pour  s'élever  à  la  généralité.  Cette  tendance  constituait 
un  î  nouvelle  idée  sociale,  l'idée  constitutionnelle. 

L'histoire  est  là  pour  faire  voir  comment  s'accomplis- 
sait la  transformatioa  progressive  de  Fidée  féodale  en 
idée  constitutionnelle  ;  et  si  cette  transformation  ne 
restait  pas  toujours  dans  les  voies  d'un  développement 
régulier,  c'est  que  le  mouvemeut  logique  de  l'idée  et 
des  faits  qui  devaient  en  résulter,  était  fréquemment 
interrompu  par  des  actes  de  violence.  Mais  le  mouve- 
ment se  soutenait  constamment,  par  le  besoin  de  fixer 
les  rapports  sociaux,  et  par  l'opinion  qu'une  charte,  oii 
étaient  engagés  les  intérêts  de  toute  une  classe  de  peu- 
ple, et  enfin  tout  le  peuple  lui-même,  offrait  plus  de 
garanties  de  stabilité  qu'un  grand  nombre  de  conven- 
tions particulières.  Cette  opinion  a  dû  se  développer 
spontanément  dans  les  pays  où  la  féodalité  a  existé,  — 
puisque  l'idée  constitutionnelle  n'est  qu'une  autre  phase 
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de  l'idée  féodale.  Dans  d'autres  pays  cette  opinion  a 
été  accréditée  surtout  par  des  théories  scientifiques  sur 
ce  sujet. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  transformat'on 
de  ridée  féodale  en  idée  constitutionnelle,  a  été,  par- 
tout en  Europe ,  interrompue  par  le  développement 
qu'y  a  pris  la  monarchie  pure.  Celle-ci  était  soutenue 
par  les  sympathies  des  i>opiilations ,  animées  de  haine 
contre  le  régime  féodaL 

Cette  interruption  n^a  pas  été  aussi  complète  en  An- 
grleterre  qu*ailleurs,  e.t  c'est  pourquoi  la  constitution 
anglaise  a  conservé  plus  de  vestiges  de  sa  transforma- 
tion successive,  c'^est- a-dire-  plus  de  restes  de  féodalité 
qu'aucune  des.  constitutions  qui  se  sont  formées  sur  son 
modèle. 

La  constitution  anglaise  a  été  l'œuvre  spontanée  du 
înotivement  des  idées  sociares,  tandis  qu'ailleurs  — ,  h 
l'exception  des  Pays-Bas  et  surtout  de  ïa  Suède,  (l)  — 
ce  mouvement  s'est  arrêté.  Il  n^'a  repris  qu'en  consé- 
quertce  de  ta  grande  commotion,  imprimée  à  toutes  les 
idées  sociales  par  Ta  révolution  française.  Maïs  alors, 
art  Keu  d'entrer  dans  îes  voies  buvortes  par  ceîle-ci, 
elles  onij.  par  analogie  mitureîfe.  suivi  le  dévekppe- 
ment  des  idées  sociales  en  Angleterre. 

Od  ne  saurait  donc  dire  que  les  constitutions  ^ui  ont 
surgi  en  imitation  de  la  constitution  anglaise  .  fusi^ent 
des  œuvres  entièrement  d'emprunt,  dauï?  les  j/ays  où 
les  conditions  e^îenttelles  étaient  les  mètrie:?.  c'est-u  dire 
Ici  oix  a  existé  îa  féodalité.  L'idée^  constitutionnelle  eu 
reprenant  de  l'essor  dans  ces  pa^ys>  a  continué  sonr 
développement  au  point  où  ifi  ava't  été  interrompu. 
Seulement  qu'au  lieu  d'accomplir  lentement  les  mêmes 


(l)  Aussi  la  constitution'  suédoise  avait-eUe  conservé  très  taid,  eu 
^•amlc- iiai'titv  l'organisation  clos  anciens  étatsrg!(}iw3raux. 
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évolutions  qu'en  Angleterre,  elle  atteignait  rapidement 
aux  résultats  qui  y  avaient  été  obtenus. 

La  constitution  anglaise  se  compose  cVune  suite  de 
transactions  entre  les  souverains  et  d'abord  les  barons 
seuls,  puis  entre  les  souverains  et  les  barons  agissant 
d'accord  avec  d'autres  classes  sociales  qui  grandissaient 
en  nombre  et  en  importance. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  le  déve- 
loppement social  de  l'Angleterre,  c'est  qu'on  voit  de 
bonne  heure  s'y  produire  un  esprit  public ,  dégagé  à 
un  haut  degré  du  particularisme  féodal.  Les  barons 
anglais,  même  lorsqu'ils  se  trouvaient  seuls  eu  présence 
de  la  couronne,  ne  faisaient  pas  d*arrangements  uni- 
quement dans  leur  propre  intérêt,  ni  dans  celui  de  leur 
classe,  mais  stipulaient  pour  le  peuple  entier. 

Le  fait  que  les  Anglais  se  sont  élevés  bien  avant  les 
autres  peuples  de  TEurope,  au-dessus  de  l'esprit  de 
particularisme  propre  à  la  féodalité,  peut  être  expliqué 
de  différentes  manières.  Il  se  peut  que  l'épouvantable 
oppression  que  l'invasion  française  (1)   faisait  peser  sur 


(1)  Ce  qu*on  nomme  la  conquête  de  TAngletcrre  par  les  Normands, 
était  en  réalité  une  conquête  toute  française,  A  la  bataille  de  Ilaslings, 
Tarmée  de  Guillaume  le  Conquérant ,  foiie  do  60,000  combattants,  se 
composait  au  quart  seulement  de  Normands,  et  aux  trois  quarts  d'iiom- 
mes  Tenus  de  toutes  les  parties  de  la  France  actuelle.  D'ailleurs  les 
habitants  de  la  Normandie  s'étaient  déjà,  dès  le  X™»  siècle  tellement 
assimilés  aux  Français,  que  les  Norvégiens  et  les  Danois  qui  jusque  là 
étaient  souvent  venus  les  visiter,  avaient  cessé  de  le  faire,  parce  qu'ils 
ne  comprenaient  plus  leur  langue.  Aussi  ne  les  appelaient-ils  plus 
Normands,  mais  Français,  Romains  ou  Welches.  (Augustîn  Thierry, 
Histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands,  1, 165.)  La 
subjugation  de  l'Angleterre  par  les  Français  a  été  si  complète,  que  ce 
n'est  que  quatre  siècles  plus  tard  qu'elle  a  pu  reprendre  Tusage  de  sa 
propre  langue.  Ce  n'est  que  sous  Edouard  III  qu'il  a  été  permis  de 
plaider  en  anglais.  «  En  l'année  1425  paraît  le  premier  acte  en  languer 
anglaise  de  la  chambre  basse  du  parlement  et  depuis  llôO  on  ne  rcH- 
contre  plus  de  pièces  françaif^es  dans  la  collection  imprimée  des  actes^ 
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toute  la  race  indigène,  avait  appris  aux  vaincus  à  s'u- 
nir étroitement  entre  eux,  etàag-ir  avec  ensemble  dans 
un  intérêt  commun.  Mais  quoiqu'il  en  soit  de  l'expli- 
cation, ce  fait  reste  acquis,  que  les  Anglais  ont  de 
bonne  heure  montré  en  politique  une  singulière  apti- 
tude à  agir  avec  mesure  et  ensemble,  et  à  subordonner 
les  intérêts  particuliers  aux  intérêts  généraux  du  pays. 
Les  excès  commis  pendant  la  révolution  qui  a  éclaté 
au  XVII°»«  siècle,  sont  une  exception,  et  doivent  être 
bien  plus  attribués  au  fanatisme  religieux  qu'aux  pas- 
sions politiques. 

Cest  donc  en  conséquence  de  faits  historiques,  et 
d'une  disposition  d'esprit  propre  aux  habitants  de  TAn- 
g-leterre,  que  la  forme  sociale  constitutionnelle  a  pu 
s'y  réaliser  en  premier  lieu. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  le  parlement  sy  or- 
g-auise  comme  institution  publique.  On  le  voit  paraître 
d'abord  sous  le  nom  de  grand  conseil  (great  council), 
où  siégeaient  les  lordd,  les  évèques  et  de  hauts  foncuon- 
naires  de  la  couronne.  A  compter  du  règne  d'Edouard 
I,  une  seconde  chambre  se  constitue,  d'une  maniera 
stable,  à  côté  de  la  chambre  des  lords  (1). 

Aussi  haut  qu'on  puisse  remonter  aux  orig-ines  du 
parlement  anglais,  on  le  voit  exercer  des  fonctions 
politiques ,  prendre  part  à  la  législation  et  voter  des 
subsides  ou  d'autres  impôts.  Ainsi  de  tout  temps ,  il 
exerçait  des  pouvoirs  très  étendus,  et  veillait  si  bien 
de  préférence  aux  intérêts  généraux  du  pays,  qu'ils 
étaient  beaucoup  mieux  sauvegardés  que  ceux  des  par- 


IHiblics  d'Angleterre.  »  (Augustin  Thierry,  1.  c.  III,  549.)  Mais  la 
lan^Tue  française  est  longtemps  encore  resiée  en  usage  parnn  l'aristo- 
cratie anglaise. 

(1)  L'existence  régulière  de  la  chambre  des  communes  date  de  la  a^""*? 
année  du  règne  d'Edouard  I.  (The  constitutional  History  of  England 
l>y  Hallam,  II,  2G0.) 


ticuliers  (1).  Le  parlement  se  composait  de  très  bonne 
lieiire  d'individus  qui  appartenaient  à  différentes  classes  : 
de  lords,  d'évèques,  de  députés  choisis  par  les  proprié- 
taires fonciers  ou  par  les  vijles(2).  Mais  tous,  ils  sa- 
vaient s'élever  au-dessus  de  l'esprit  étroit  du  particula- 
risme. Alors  même,  qu'influencés  jusque  un  certain 
point  par  les  usages  de  la  féodalité,  les  lords  et  les 
communes  s'isolaient  eu  ce  qui  concernait  certaines 
questions,  —  surtout  en  votant  séparément  les  impôts  ; 
ils  se  montraient  à  Tétat  d'^unité  pour  la  plupart  de» 
actes  publics,  et  notamment  lorsqu'il!  s'agissait  de  lois 
proprement  dites  (statutes)  ;  puisque  ces  actes  ne  deve- 
naient valables,  que  lorsqu'^ils  passaieirt  par  les  deux 
chambres.  Le  parlement  se  présentait  constamment 
comme  une  unité,  et  non  comme  deux  chambres  on 
curies  distinctes,  ainsi  qu3  cela  se  pratiquait,  à  cette 
époque,  partout  ailleurs  en  Kurope.  Cest  par  là  que  le 
parlement  anglais  a  toujours  eu  lo  caractère  d'une 
institution  nationale,  car  les  deux  chambres  représen- 
taient ensemble  la  totalité  de  la  nation  vis-à-vis  de  la 
couronne.  Leurs  décisions  prises  en  commun  étaient 
librement  acceptées  par  îa  nation,  parce  qu'elles  étaient 
censées  être  Texpression  de  sa  propre  volonté,  et  lors- 
que ces  décisions  étaient  sanctionnées  par  le  roi,  elles 
devenaient  absolument    obligatoires   pottr  tous  (3).    La 


flj  Tl¥î  gênerai  privilèges  of  tbo  nation  wevo  far  inore  srxure  tii un 
those  of  piivate  mon.  Groat  violence  was  often  usorl   by  the  v^iiious 

officersofthe  crov;n iind  in  gener.U  ihere  was  peihapa  liUle  eiîec- 

tutil  restnâiit  upon  thcgovcrnment,  cxccirt  in  tho  uvo  articles  of  levyinfc 

Dioney  and  enacUng  laws \Ve  know  noi  of  ariy  laTv'  tluit  evor  wcro 

enaclcd  by  car  kings  wilhoiit  the  assenfc  and  advicc  of  thciv  grcat  coim* 

cil No  alteraiiou  in  the  gênerai  laws  of  tho  rcalm.was  ever  made 

"without  th©  consent  of  parliamcnt.  (IIallam,  1.  c.  I,  3.), 

(2)  Tt  is  justly  donbted  wether  Ihe  representaUves  of  the  ordinary 
fïceholders  or  of  tlio  boronghs  had  «eat  and  snffragos  in  that  asscmbly 
during  seveii  or  eiçjht  reigns  after  the  conquost.  (IIallam,  id.) 

fo)  t>an<s  lf»s  diff»''r«iLts  territoires,  dont  so  composait  LemiJire  gcKmar 


formule  «  le  roi  et  le  parlement  w  avaient  flanc  la  même 
sig'nification  en  Ang:leterre  que  cette  formule  :  «  l'empe- 
reur et  l'empire  »  usitée  en  Allemagiie.  Uuiie  et  l'autre 
étaient  le  symbole  de  ranlorité  la  plus  liante  et  la  plus 
illimitée  —  en  dehors  toutefois  de  Tautorité  spirituelle 
du  ]>ape.  Celle-ci  constituait  un  domaine  à  part  (1). 

A  mesure  que  la  chambre  des  communes   comprenait 
les  représentants^  d'une  partie,  de  plus  en  plus  considé- 

Blqiie,  il  était  de  règle  de  considérer  une  décision  prise  à  l'unanimité 
des  curies,  et  sanctioni>ée  par  le  prince  conirme  obligatoire  pour  tout  le 
pays.  Mais  cette  doctrine,  qui  d'ailleurs  ne  s*est  introduite  que  tunî, 
était  contraire  à  Tesprit  de  Ta  féodalité  et  même  aux  institutions  (1(> 
répoque  de  transition,  puisque  les  états  représentafent  certaines  classos 
seulement  et  non  la  population  tout  entipi*e.  (Zoepfl,  1.  c.  I,  179.) 
La  doctrine  dont  il  s'^agit  doit  être  considéi-éc' comme  le  premier  indice 
de  la  transformation  de*  états  dans  le  sei?j?  do  la  représentation  mo- 
derne» 

(1)  Pendmit  tout  le  moj'en  Age,  la  doctrine,  dite  âesdeiix  glaice^  était 
généralement  accréditée  I/autorité  spiritiienc  du  pape  était  représentée 
par  un  glaive  et  l'autorité  temporelle  de  l^Emperur  par  un  autre.  Ce» 
glaives  n'étaient  pas  considérés  comme  de  simples  symboles,  maison 
croyait  que  le  Christ  les  avait  remis  à  S.  Pierre,  dont  Tun  devait  lui 
servir  à  lui  et  à  ses  successeurs.  Le  glaive  temporel  lui  a  et  éseulo- 
mcnt  confié  en  dépôt,  pour  passer  ensuite  entre  les  mains  de  Constantin 
et  de  Cbarlemagne.  Les  glaives  étant  un  présent  de  Dieu,  constituaient 
h\  seule  base  de  toute  autorité  sur  terre.  L'existence  de  royaames 
/ndépondatits  de  remj>iro  germawiquc  éla't,  selon  cette  théorie,  aussi 
illicite,  que  Taumicnt  été  des  évêchés  séparés  du  S.  Sic'go.  Les  publi- 
ï-istos  du  temps,  ceux  du  parti  du  pape,  aussi  bien  que  ceux  <lu  yH\\\ 
d«-  rKm|>ereur  ntaioîit  d'accord  sur  ce  point  et  ne  olilféraienî  tîne  si.i  !.; 
rxiosure  d'autorltr  qui  rf:v*>nait  ;:  rljaque  g!îfi\'='.  'Sr;.!!!.,  1.  c-.  i.  {U. 
Jif.'.s  lois  do  Krau-^jc  d  <io  .lW)jirgogTie  sfî  prrsc5.uri(;fit  unx  diè'.os  iji-e- 
convoquait  Temperear  Otton  le  Grand  :  leurs  royaumes  étaient  quel- 
quefois qualifiés  de  provinces  de  rempiie.  Ainsi  il  y  a  eu  nue  époque 
où,  la  France^  s'est  trouvée  à  l'état  de  subordination  vis-â-vis  de  l'cm- 
pire  germanique ,  mais  cotte  relation  n'avait  guère  d'importance 
réeHe;  car  il  n'y  a  pas  de  preuves  que  ces  deux  rois  eussent  jamais 
prêté  foi  et  hommage  aux  empereurs ,  ou  que  ceux-ci  eussent  accordé' 
l'investiture  en  France  ou  dans  le  royaume  do  Bourgogne  soit  à  dca 
«caitos,  s^it  à  des  évè-iues.  (Giesebreciit,.  I,  480.) 
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rable,  de  la  population,  elle  attachait  à  sa  cause  tous 
ceux  qui  avaient  de  la  propriété  de  quelque  valeur, 
attendu  que  tous  les  individus  de  cette  catég'orie  pre- 
naient part  aux  électiou.?.  Cette  circonstance  a  fini  par 
amener  un  revirement  complet  dans  la  position  des 
deux  chambres,  Tune  vis-à-vis  de  l'autre.  Longtemps 
la  chambre  des  communes  se  considérait  comme  subor- 
donnée à  la  chambre  des  lords  :  elle  lin  témoig-nait  en 
tout  cas  beaucoup  de  déférence.  Mais  vers  la  fin  du 
règne  d'Elisabeth ,  elle  semble  s'être  définitivement 
émancipée  (1). 

A  compter  de  cette  époque,  elle  a  constamment  lutté 
pour  la  prépondérance  dans  l'état,  d'une  part  contre  la 
couronne  et  d'autre  part  contre  les  lords.  Ce  qui  pro- 
voquait surtout  la  rivalité  entre  les  deux  chambres, 
c'était  le  privilège  réclamé  par  la  chambre  des  commu- 
nes d'avoir  à  régler  seule  toute  question  d'argent  sans 
que  la  chambre  des  lords  pût  y  intervenir  d'aucune 
manière.  En  conséquence  de  cette  prétention  la  cham- 
bre des  communes  refusait  de  reconnaître  aux  lords  le 
droit  de  faire  le  moindre  changement  aux  bills-d'argent 
(money-bills)  qu'elle  avait  votés.  Elle  contestait  de  plus 
la  validité  de  tout  bill  issu  de  la  chambre  des  lords, 
dès  qu'il  en  résultait  quelque  charge  pécuniaire  pour 
le  peuple,  dans  le  cas  même  où  il  ne  s'agissait  que 
d'une  amende.  Comme  ce  débat  a  acquis  une  grande 
importance,  puisqu'il  porte  sur  le  point  où  la  prépon- 
dérance d'une  chambre  a  passé  à  l'autre,  on  ne  saurait 
se  dispenser  de  l'apprécier  dans  ses  principaux  détails. 

Jusqu'au  règne  d'Edouard  III ,  les  chambres  votaient 
séparément  les  impôts  :    les  lords  ceux  qui  les  concer- 


(1)  It  may  be  cloubted  in  fact  whether  the  lowcr  hoiise  shook  où 
ab^olutely  and  permanently  aU  sensé  of  subordination  or  at  Icas 
déférence  to  the  upper,  till  aboiit  the  close  of  tlio  roign  of  EHsabetli. 
(Hallam,  1.  c.  II,  190.) 
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naient  directement,  les  communes  pour  le  reste  du  peu- 
ple. Depuis  ce  temps,  elles  les  accordaient,  après  en 
avoir  délibéré  en  commun-  Mais  à  compter  du  règne  de 
Eichard  ÏII,  on  remarque  un  chang-ement  dans  les  usa- 
g'es  parlementaires  à  ce  sujet.  La  chambre  des  commu- 
nes prétendait  fixer  seule  le  montant  des  impôts,  et  ne 
laisser  aux  lords  que  l'honneur  de  Tassentiment,  ce  qui 
devait  être  une  simplo  formalité.  A  commencer  du  pre- 
mier parlement  tenu  sous  Charles  I ,  les  communes, 
dans  leurs  money-bills ,  ne  faisaient  plus  aucune  men- 
tion des  lords.  Ceux-ci  protestèrent, — et  cependant  c'est 
depuis  ce  moment ,  que  la  chambre  des  communes  se 
mettait  en  possession  de  l'initiative  en  afTaires  de  finan- 
ces. Sur  ce  point,  il  n'y  eut  plus  de  contestations  entre 
les  deux  chambres  ;  mais  elles  continuaient  sur  l'ex- 
tension que  las  communes  prétendaient  donner  à  ce  pri- 
vilèg-e,  en  contestant  à  la  chambre  des  lords  la  compé- 
tence de  prendre  l'initiative  de  quelque  disposition  lé- 
gale que  ce  soit ,  dès  qu'elle  donnait  lieu  à  quelque 
paiement  ou  redevance  d'argent,  ainsi  que  sur  la  com- 
pétence de  faire  des  amendements  aux  bills  d'argent 
venant  de  la  part  de  la  chambre  des  communes. 

La  querelle  sur  ces  points  s'engagea  sérieusement  en- 
tre les  deux  chambres ,  pour  la  première  fois  en  1666, 
à  l'occasion  d'un  bill  que  les  lords  transmirent  aux 
communes  pour  faire  paver  les  mes  de  Westminster. 
Les  communes  rejetèrent  ce  bill  comme  attentatoire  h 
leurs  privilèges  ,  puisqu'il  s'agissait  là  d'une  question 
d'argent.  Le  bill  ne  passa  pas  ;  cependant  à  quelque 
temps  delà,  les  communes  en  laissèrent  passer  plusieurs, 
qui  portaient  le  même  caractère.  Mais  les  lords  ayant  en 
1671  réduit  un  impôt  sur  le  sucre  voté  par  les  com- 
munes ,  il  s'ensuivit  un  violent  conflit  entre  les  deux 
chambres.  Les  communes  prirent  l'arrêté  suivant  :  «  Il 
n'est  pas  de  la  compétence  des  lords,  de  rien  changer 
au   movA  nt   des    aides   données  par  les  communes    au 
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roî.  »  Cet  arrêté  n'avait,  sans  doute,  aucune  valeur  lé- 
gale proprement  dite,  mais  engag^eait  la  chambre  sur  la 
question  ,  et  précisait  les  termes  du  litige.  Il  y  eut 
entre  les  deux  chambres,  comme  toujours  en  cas  de 
conflit ,  des  conférences  ,  pour  en  venir  k  \m  arrange- 
ment ,  mais  elles  n'aboutirent  pas  ,  et  la  question  en 
est  restée  là  jusqu'à  nos  jours. 

Les  lords  ne  contestent  plus  aux  comiiumes  la  facul- 
té de  prendre  l'initiative  sur  les  questions  de  finances 
proprement  dites,  ils  réclament  seiilement  le  droit  de 
faire  des  amendements  aux  money-bills,  et  n'admettent 
pas  l'incompétence  prononcée  contre  eux  par  la  cham- 
bre des  communes ,  en  ce  qui  concerne  toute  question 
d'argent.  Ces  débats  n'ont  pas  été  vidés  jusqu'à  pré- 
sent, et  n'ont  pas  même  été  poeés  de  manière  à  devoir 
l'être,  à  cau.se  du  soin  avec  lequel  les  deux  chambres , 
de  tout  temps ,  évitaient  d'en  venir  à  une  rupture 
ouverte.  Chacune  d'elles  use  de  ménagements  et  d'ater- 
ipoiements  vis-à-vis  de  l'autre.  Les  lords  évitent  de 
provoquer  inutilement  des  discussions  sur  ce  sujet ,  et 
les  communes,  dans  les  rares  occasions  où  elles  décou- 
vraient une  infraction  à  ia  règle  qu'elles  maintiennent  se 
contentaient  de  rejeter  le  bill  venant  de  la  part  de 
l'autre  chambre,  mais  le  rétablissaient  aussitôt  dans  son 
intégrité ,  comme  s'il  venait  de  leur  propre  part. 

Malgré  cette  légère  concession ,  il  est  évident  que  la 
chambre  des  communes  e.4  restée  maître  du  champ  de 
bataille.  Elle  h'est  mise  ainsi  en  possess'on  d'un  privi- 
lège qui  lui  confère  un  contrôle  absolu  i>iir  tou:?  les 
actes  du  gouvernement,  attendu  qu  il  n'en  exist^  ^iière 
dont  la  mise  à  exécution  n'entraiue  pas  de  dépen.se  (1), 

La  rivalité  entre  les  deux  chambres  éclata  plus  vive- 
ment encore  sur  une  autre  question  :  sur  l'extension  quo 
la  chambre  des  larJs  prétendait  donner  au  pouvoir  ju- 


il)  IIallam,  L  c.  II,  p<)g.  VJii  et  suivantes. 
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diciaire  dont  elle  était  revêtue.  De  long-iic  date,  la 
cliambrn  des  lords  l'exerçait  d^us  une  mesure  très  éteii- 
due.  lîlie  rédressait  les  g^riefsdes  individus  et  descom- 
tos ,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'abus  de  pouvoir,  com- 
mis par  des  officiers  î)ublics  ou  par  des  hommes  puis- 
sants. Elle  punissait  les  crimes  contre  l'état,  et  accordait 
dL*s  dommaj^es-intérêts  dans  les  causes  civiles.  Sou 
pouvoir  judiciaire ,  sous  tout  ces  rapports ,  était  ég^al  » 
s'il  nVtait  supérieur  à  celui  du  conseil  ordinaire  du 
roi  (1).  Les  lords  en  étaient  investis  de  par  le  roi ,  et 
l'exerçaient  aussi  bien  en  première  qu'en  dernière  ins- 
tance ;  car  tantôt  ils  prenaient  connaissance  de  causes 
de  tout  genre  ,  en  premier  lieu  ,  et  tantôt  évoquaient 
des  causes  déjà  en  instance  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 11  paraît  que  l'un  et  l'autre  de  ces  genres  de 
procédure  était  exercé  par  les  lords  d'ancienne  date , 
ce  qui  a  d'autant  plus  d'importance  , .  que  même  la 
chambre  étoilée  (ster-chamber)  n'était  pas  en  possession 
d'tine  juridiction  d'inidative.  En  1685  la  cour  cVcxcUe- 
quc/'Chainbcr  fut  instituée  pour  servir  d'instance  in- 
termédiaire entre  le  Kiwf  s-hench  et  l:i  chambre  des 
lords.  A  cette  occasion  bx  juridiction  suprême  de  ceux- 
ci  fut  reconnue  ,  dans  les  termes  les  plus  explicites. 
Il  résulte  de  tout  cela,  que  la  chambre  des  lords  était 
incontestablement  la  plus .  haute  cour  de  justice  dans 
le  royaume ,  autorisée  à  évoquer  et  à  juger  en  dernier 
ressort  chaque  cause  ,  quand  même  elle  aurait  déjà 
passé  par  toutes  les  instances  de  la  justice  ordinaire. 

11  paraît  cependant  qu-'anciennement  les  lords  ne 
prenaient  que  rarement  l'initiative,  en  ce  qui  concerne 
les  causes  qui  étaient  du  ressort  des  tribunaux.  Pen- 
dant deux  siècles ,  depuis  1403  jusqu'à  1602  il  n'y  a 
qu'un  seul  exemple  de  cas  pareil  à  citer.    Mais  rendus 


(1)  n  ne  faut  pas  confondre  ce  conseil  avec  le  grand  conseil,  la  sou- 
che du  parlement. 
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entreprenants  ,  soii3  Jacob  I ,  par  l'appui  qu'ils  trou  - 
vaient  dans  l'opinion  publique ,  les  lords  commencèrent 
à  exercer  fréquemment  ce  genre  de  juridiction.  Ils 
continuèrent  à  agir  de  môme  durant  les  premières  ses- 
sions du  parlement  sous  Charles  I.  Des  troubles  ayant 
éclaté  à  Banbury ,  ils  firent  de  leur  propre  autorité  pu- 
nir les  coupables  (1).  A  la  restauration  de  Charles  II, 
les  communes  transmirent  aux  lords  un  bill  tendant  à 
faire  saisir  les  régicides  et  leurs  biens.  Les  lords  y  vi- 
rent un  empiétement  sur  leur  prérogative  de  juridiction 
et  substituèrent  aux  termes  originaires  du  bill  cette 
formule  :  «  par  ordre  des  lords  ,  sur  la  plainte  des 
«  communes  »  (2).  Non  seulement  ils  ordonnèrent  la 
restitution  de  leurs  biens  confisqués ,  à  tous  les  membres 
de  la  chambre  haute  ,  y  compris  l'arriéré  des  revenus , 
mais  statuaient  sur  les  pétitions  des  particuliers  dans 
des   cas  analogues. 

La  chambre  des  communes  Se  montrait  jalouse  de  la 
juridiction  qu'exerçait  ainsi  l'autre  chambre.  Le  conflit 
sur  ce  point  éclata  entre  elles  pour  la  première  fois,  à 
l'occasion  d'un  jugement  porté  par  les  loris  dans  un 
procès  entre  la  compagnie  des  Indes  Orientales  ,  et  un 
négociant  nommé  Skinner.  Les  deux  chambres  n'a- 
vaient d'autre  moyen  d'agir ,  l'une  contre  l'autre  ,  que 
l'emprisonnement  des  parties  intéressées  dans  ce  procès. 
Aussi  les  deux  parties  adverses  furent-elles  envoyées 
en  prison  sur  l'ordre  de  Tune  ou  de  l'autre  chambre  (3). 


(1)  Depuis  le  régne  d'Anne,  le  parlement  suivait  l'usage  de 
faire  poursuivre  les  délits  dont  il  prenait  .connaissance  ,  par  le 
procureur  général ,  sans  toutefois  en  référer  au  ministère.  (  Hàll.ui  , 
1.  c.  II,  441.) 

(2)  «  On  order  of  the   lords,  on  complaint  of  commons  )7  .  .  . 

(3)  Ce  procès  qui  a  acquis  une  si  grande  importance  dans  la 
lutte  entre  les  deux  chambres  ,  commença  par  là ,  que  la  chambre 
des  lords  fut    saisie  par   ordro  du  roi  d'une    requête    de    Skinner 
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L'avantag-e  dans  ce  conflit  resta  à  la  chambre  des  com- 
munes ,  attendu  que  l'arrêt  des  lords  contre  la  compa- 
g-nie  des  Indes  ne  fut  qu'imparfaitement  exécuté ,  mais 
surtout  pHrceque  depuis  lors,  ils  ne  prenaient  plus  Tini- 
tiative  dans  les   causes    civiles. 

Dans  un  second  conflit ,  qui  éclata  quelques  années 
après  ,  il  s'ag-issait  de  savoir ,  si  les  cours  d'équité 
(Court  of  Chancery)  relevaient  de  la  juridiction  de  la 
chambre  des  lords.  Le  roi  y  consentait ,  mais  les  com- 
munes s'y  opposèrent,  principalement  par  la  raison  que 
les  lords  avaient  mis  en  cause  plusieurs  membres  delà 
chambre  basse.  Les  etiprisonnements  recommencèrent. 
Le  roi ,  pour  mettra. fin  à  cette  querelle  ,  prorogea  le 
parlement  pour  longtemps.  L'issue  de  ce  conflit  ne  fut 
pas  aussi  défavorable  aux  lords  que  l'affaire  Skinner  : 
le  droit  leur  resta  d'évoquer  les  causes  en  instance  de- 
vant la  Court  of  Chancery.  Mais  ils  étaient  prin- 
cipalement .  redevables  de  ce  succès  au  soin  qu'ils 
mettaient  à  ne  plus  toucher  aux  immunités  auxquelles 
prétendaient  les  communes  ;  en  sorte  que  celles-ci  n'a- 
vaient plus  le.  même  motif  d'intervenir  (1). 

11  s'ensuit  que  la  chambre  des  lords  est  toujours 
restée  en  possession  d'uQe  certaine  prééminence  vis-à- 


portant  plainte  contre  des  spoliations  de  la  part  de  la  corapagnie 
des  Indes.  Les  lords  condamnèrent  la  compagnie  à  payer  à  Skinner 
500  JLiivres  Sterling  de  dommages-intérêts.  Mais  la  compagnie,  dont 
le  président ,  Sir  Barnardiston ,  était  membre  de  la  chambre  des 
communes ,  obtint  de  celle-ci  un  arrêté  cassant  celui  des  lords 
Elle  décréta  de  prise  de  corps  Skinner  :  les  lords  de  leur  côté 
firent  emprisonner  Sir  Barnardiston ,  et  le  condamnèrent  à  une 
amende  de  500  Livres  Sterling.  Mais  après  avoir  été  détenu 
pendant  quel'pie  temps  ,  il  fat  relâché  sans  avoir  payé  l'amende. 
Enfin  sur  rinvitation  du  roi,  les  deux  chambres  résolurent  de 
vouer  à  l'oubli  cette  querelle,  et  do  faire  détruire  les  dossiers 
qui  s'y  rapportaient. 
(  1  )    Hallam  ,  1.  c.  II ,  pages   180    et  suivantes. 


vis  (le  la  chambre  des  communes ,  en  ce  qui  concerne 
le  i)ouvoir  judiciaire.  La  juridiction  des  lords  est  in- 
contestablement plus  étendue  que  celle  des  communes, 
et  ils  Tont  de  tout  temps  exercée  avec  plus  de  rigueur. 

Le  pouvoir  judiciaire,  ou,  pour  l'exprimer  plus  exac- 
tement, la  puissance  discrétionnaire  du  parlement , 
avait  plus  ou  moins  d'extension ,  selon  les  circons- 
tances. Selon  les  circonstances  aussi  le  parlement  se 
montrait  plus  ou  moins  exig'eant,  plus  ou  moins  sévè- 

• 

re  dans  Tapplication  des  peines.  Du  temps  de  Jacob  I 
il  faisait  fustiger  ,  marquer  au  fqf ,  ou  condamnait  aux 
travaux  forcés.  Le  long  parlement  n'observait  aucune 
mesure  dans  l'exercice  du  pouvoi* arbitraire  qu'il  s'é- 
tait attribué.  Il  infligeait  les  peines  les  plus  sévères  à 
quiconque  lui  manquait,  seulement  par  quelque  ex- 
pression peu  respectueuse. 

Les  communes,  excepté  dans  les  moments  d'exaltation 
révolutionnaire,  ont  toujours  montré  plus  de  modéra- 
tion dans  Fexercice  du  pouvoir  judiciaire ,  que  ne  l'ont 
fait  les  lords.  Elles  se  contentaient  généralement  de 
condamner  à  l'emprisonnement  pour  la  duréo  de  la 
session.  Il  n'y  a  eu  que  peu  d'exceptions  à  cette  règle, 
avant  la  révolution,  et  aucune  depuis.  Les  lords  au 
contraire ,  infligeaient  des  amendes  ;  en  1621  ils  pro- 
noncèrent contre  un  certain  John  Blount  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Sous  Georges  II,  et  même 
plus  tard ,  ils  condamnaient  encore  à  de  longs  empri- 
sonnements et  même  au  pilori. 

Pour  l'ordinaire  les  deux  chambres  sont  toujours 
restées  d'accord ,  et  ne  sauraient  manquer  de  le  faire, 
puisque  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'une  loi  peut 
devenir  valable.  Elles  possèdent  aussi  en  commun  le 
droit  de  mettre  en  jugement  (impeach)  tout  fonction- 
naire public*,  qui  se  serait  rendu  coupable  de  trahison 
envers  le  pays  ou  de  prévarication  (misdemeanor  ). 
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Dans  un  cas  pareil ,  c'est  aux  communes  à  formuler 
l'acte  d'accusation  et  il  appartient  aux  lords  de  pro- 
noncer le  jugement  (1).  Mais  les  chambres  ont  surtout 
de  tout  temps  eu  intérêt  à  se  soutenir  mutuellement  en 
ce  qui  concerne  leurs  privilèges.  Dès  qu'il  avait  été 
porté  atteinte  aux  immunités  de  Tune  des  cham- 
bres ,  elle  prenait  aussitôt  elle-même  sa  cause  en  main , 
et  agissait  en  maître  intraitable ,  sans  admettre  aucune 
intervention  de  la  part  de  la  couronne. 

Un  cas  pareil  se  présenta,  pour  la  première  fois , 
en  1545,  à  l'occasion  de  l'arrestatioQ  de  l*un  des 
membres  de  la  chambre  des  communes  Ferrers.  Elle 
le  fit  mettre  en  liberté  et  envoya  en  prison  les  shériflFs 
de  Londres.  Son  exaspération  dans  ce  conflit  était  telle, 
que  le  tout-puissant  Henri  VIII  jugea  prudent  de  s'ab- 
stenir d'intervenir.  Les  communes  considéraient  comme 
une  atteinte  à  leurs  privilèges,  non-seulement  tout 
procès  intenté  à  Pun  d'eux  ,  mais  encore  tout  acte  qui 
les  mettait  dans  la  nécessité  d'avoir  recoure  aux  tribu- 
naux. Les  anciens  procès-verbaux  de  leurs  séances  font 
souvent  mention  d'emprisonnements  décrétés  contre  des 
individus  pour  avoir  franchi  les  limites  de  propriétés 
appartenant  à  des  membres  du  parlement ,  pour  y 
avoir  coupé  du  bois  ou  péché  du  poisson.  Leurs  do- 
mestiques, et  même  leurs  tenanciers,  jouissaient  des 
mêmes  immunités ,  dans  les  cas  où  il  s'agissait  des 
intérêts  de  leurs  maîtres. 

Tous  les  privilèges  que  la  chambre  des  communes 
s'attribuait ,  étaient  aussitôt  réclamés  par  la  chimbre 
des  lords.  Comme  pendant  la  révolution  les  communes 
faisaient   elles-mêmes   mettre  à  exécution  les  décisions 


(  1  )    The   earliest  instance  of   parliamentary    impeachment ,  or  of 
asolemn  accusation  of  any  individual  by  the  commons  at  the  bar 
of    the    lords ,   was   that   of    lord    Latimer ,    in    the    year    1376» 
(  Hauawi  ,  1.  c.  I  ^  357.  ) 

s.   s.  23 
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qu^elles  prenaient,  les  lords,  àja  restauration  ,  firent 
aussi  usagfe  de  ce  procédé.  Les  deux  chambres  veil- 
laient ,  avec  une  extrême  jalousie  ,  sur  ces  privilèges  y 
mais  en  1770,  ils  furent  considérablement  restreints, 
n  ne  leur  resta  d'exemptions  judiciaires  que  celle 
qu'aucun  membre  du  parlement  ne  peut  être  mis  en 
prison  (1). 

On  considère  généralement  que  les  deux  chambres 
sont  investies  de  la  faculté  de  punir  sommairement 
toute  infraction  à  leurs  privilèges,  faculté  réputée  illi- 
mitée ,  applicable  à  tous  les  cas.  Cette  doctrine  cepen- 
dant n'a  pas  toujours  été  admise ,  et  surtout  pas  à  Té- 
poque ,  où  le  parlement  se  portait  aux  actes  les  plus 
violents,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  eu  infraction  à 
ses  privilèges  ou  qu'on  lui  avait  manqué  de  respect. 
Le  parti  royaliste  ,  victime  de  la  toute-puissance  du 
parlement ,  n'admettait  pas  naturellement  une  doctrine 
qui  la  justifiait.  Mais  depuis  la  question  a  été  soumise  à 
plusieurs  reprises  à  Tappréciation  des  tribunaux ,  et  le 
résultat  en  a  été  de  constater  :  que  si  rien  ne  prouve 
que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  parlement  soit  fondé 
en  droit ,  il  n'existe  aucun  autre  pouvoir  qui  puisse  le 
contrôler,  ni  aucun  moyen  pour  en  arrêter  les  ex- 
cès (2). 

Ainsi  le  parlement  anglais  s'est  mis  de  bonne  heure 
en  possession  d'attributions  et  de  prérogatives  qui 
étaient  entièrement  inconnues  aux  états-généraux  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe.  Il  en  différait  encore  plus 
par   l'esprit  qu'il   montrait,   en  s'élevant  au-dessus  de 


(i)    Hallam,   II,  pages  430  et  suivantes. 

(2)  The  conséquences  of  the  utter  irresponsability  in  each  of 
the  two  houses,  wiU  appear  still  more  serions  when  we  advert 
to  the  illimited  power  of  punishment  which  it  draws  with  it. 
If  the  matter  is  to  rest  on  précèdent  tbere  seems  uothing  to  pre- 
vent  their  repeating  the  sentences  of  James  I  reign,  wipping  ,  bran- 
ding ,  and  labour  for  life.  (  Hallam,  1.  c.  II ,  pages  430  et  suivantes.) 
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ces   tendances  de   particularisme,   propres   aux   états- 
généraux. 

Les  privilèges  et  le  pouvoir  exceptionnel  qui  appar- 
tenaient en  commun  à  tous  les  membres  d'une  chambre, 
ont  développé  parmi  eux  de  l'esprit  de  corps,  et  ont 
contribué  à  effacer  les  différences  de  position  sociale  et 
d'intérêts  qui  auraient  pu  les  séparer. 

Dès  le  règne  d'Elisabeth,  les  membres  de  la  chambre  des 
communes  étaient  devenus  indépendants  de  leurs  commet- 
tants. Ils  n'en  recevaient  plus  de  mandats  ou  d'ins- 
tructions spécifiées  et  ne  votaient  que  conformément 
à  leur  conscience  ou  à  leur  propre  manière  de  voir. 
C'est  là  un  des  principaux  traits,  par  lesquels  la  repré- 
sentation constitutionnelle  se  distingue  des  curies  féodales, 
qui  ne  votaient  que  sur  des  instructions,  ou  du  moins 
seulement  dans  le  sens  de  leur  corporation.  Aussi  le 
moment^  où  les  communes  s'émancipaient  de  l'autorité 
de  leurs  électeurs,  pour  se  constituer  comme  un  des 
pouvoirs  dans  l'état,  doit-il  être  considéré  comme  un 
pes  plus  importants,  parmi  ceux  qui  marquent  dans 
la  transformation  de  l'ordre  social  en  Angleterre. 

C'est  pour  s'être  placé,  de  bonne  heure,  à  un  point 
de  vue  embrassant  tous  les  intérêts  du  pays,  que  le 
parlement  anglais  a  acquis  sa  confiance.  Les  curies 
féodales  faisaient  leurs  propres  affaires,  soit  avec  le 
souverain,  soit  entre  elles;  le  parlement  anglais,  au 
contraire,  avait  de  tout  temps  le  caractère  d'une  insti- 
tution essentiellement  publique. 

Le  grand  conseil,  et  plus  tard  le  parlement,  n'accor- 
daient longtemps  des  subsides  ou  aides  que  pour  une 
destination  spéciale,  en  y  mettant  souvent  de  certaines 
conditions,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  partout  sur  le 
continent,  à  l'époque  de  la  féodalité  et  des  états-géné- 
raux. Mais  ce  système  a  été  abandonné  en  Angleterre 
plus  tôt  qu'ailleurs, —  pour  y  substituer  le  budget^  com- 
prenant toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  de 
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l'état.   C'est  encore  là  un  des  traits  qui  distinguent  le 
plus  la  forme  sociale  constitutionnelle  de  la  féodale. 

Le  passage  d'une  forme  à  l'autre  est  aussi  indiqué 
par  la  différence  dans  la  manière  de  traiter  les  affaires. 
Aussi  longtemps  qu'il  ne  s'agissait  que  d'intérêts  privés, 
on  trouvait  de  l'avantage  à  les  négocier  en  secret,  afin 
de  pouvoir  s'entendre  avec  quelques  personnes  à  l'insu 
des  autres.  Telle  était  la  pratique,  non-seulement  à 
l'époque  de  la  féodalité,  mais  aussi  sous  le  régime  des 
états-généraux.  Mais  lorsque  les  intérêts  de  tout  le 
pays  sont  en  cause,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  les  sous- 
traire à  la  publicité,  afin  que  chacun  puisse  juger  par 
lui-même  des  questions  dont  il  s'agit. 

Il  est  aussi  conforme  à  l'esprit  des  institutions  cons- 
titutionnelles que Ji^g^votes  soient  connus,  puisque  c'est 
le  seul  moyen  pour  apprendre  à  connaître  la  manière 
de  voir  des  députés.;  cet  qui  est  indispensable  du  mo- 
ment qu'ils  ne  .reçoivent  pas  d'instructions  de  la  part 
de  leurs  comi»ettants.    \  ^ 

De  la  manière  dont  la  constitution  anglaise  s'est 
formée ,  c'est-à-dire  à  la  suite  de  longues  luttes  qui  se 
terminaient  par  des  transactions,  elle  ne  présente  pas 
un  ensemble  précis  et  élaboré,  mais  se  compose  de 
différentes  parties:  de  la  magna  charta,  du  bill  of  rights, 
du  bili  of  settlement  et  d'autres  statutes,  tel  que  le 
habeas  corpus  (1). 


(1^  Pour  l'ordinaire,  on  compte  au  nombre  des  principaux  actes  dont 
se  compose  la  constitution  anglaise,  le  fameux  statute  du  hubecLs  corpus. 
On  suppose  que  cette  loi  décrétée  sous  Charles  II  a  si  essentiellement 
contribué  à  consolider  la  liberté  chez  les  Anglais  qu'elle  fait  époque 
dans  leur  histoire!  Mais  Hallam  a  montré  qu'il  y  a  erreur  dans  cette 
supposition,  et  que  la  loi  connue  sous  le  nom  de  habeas  corpus,  malgré 
son  incontestable  importance,  n'a  introduit  aucun  principe  nouveau 
dans  la  constitution  anglaise.  Jamais  eu  Angleterre  un  homme  libre 
n'a  pu  être  mis  en  prison  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  cause  de  crime 
ou  de  dettes.  Le  king's  bench  devait  aussitôt  être  informé  du  motif  de 
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Il  y  a  aussi  erreur  à  croire  que  la  magna  d^arta  de 
Jean-^ns-Terre  (donnée  en  1215)  soit  le  point  de  départ 
de  la  constitution  angolaise,  car  cette  charte  ne  marque 
que  l'une  des  étappes  dans  sa  formation.  Cette  charte 
fait  suite  à  d'autres  chartes  et  notamment  à  celle  de 
Henri  I.  Elle  les  confirme  et  y  ajoute  quelques  nouvel- 
les dispositions  plus  étendues  et  plus  nombreuses  (1). 

Parmi  ces  dispositions,  les  unes,  conçues  dans  l'esprit 
de  la  féodalité,  n'ont  trait  qu'aux  intérêts  particuliers 
de  chaque  classe,  à  ceux  du  clergé,  des  barons  dont 
elles  fixent  les  r  elations,  d'une  part,  avec  leurs  propres 
vassaux,  d'autre  part,  avec  le  souverain;  elles  traitent 
également  des  intérêts  des  marchands  de  ceux  des  vil- 
lageois. D'autres  dispositions  se  rapportent  aux  intérêts 
généraux  du  pays.  Elles  statuent  entre  autres,  qu'aucun 
impôt  pour  faire  la  guerre,  ou  aide  ne  puissent  être 
établis  autrement  que  par  le  grand  conseil  du  royaume  {2)* 

On  est  frappé  de  l'importance  que  la  question  des 
impôts  a  de  tout  temps  eue  en  Angleterre.  C'était  sur 
ce  point  que  le  peuple  sy  montrait  le  plus  intraitable. 
Des  hommes  qui  seraient  restés  témoins  impassibles  de 
la  plus  grande  inj  ustice,  qui  auraient,  sans  s'émouvoir. 


remprisonnement  par  remployé  à  U  garde  duquel  le  délinquant  était 
commis,  —  et  il  appartenait  alors  à  la  cour  de  statuer  sur  le  cas.  Mais 
Ces  dispositions  légales  n'étaient  pas  toujours  observées  et  Vacte  du 
habeag  corpus  avait  pour  but  de  les  rétablir  intégralement. 

(1)  Les  SS  ^XTX:  et  XX  portent  expressément  :  «  Et  civitas  London 
«  habeat  omnes  antiquas  libertates  et  libéras  consuetudines  suas.  Pre- 
«  terea  vohunus  et  concedimus  quod  omnes  alie  civitates  et  Burgi  et 
«  ville  et  portais  habeant  omnes  libertates  et  consuetudines  suas.  »  (Ce 
sont  les  termes  de  l'exemplaire  latin,  muni  du  grand  sceau,  qui  a  été 
trouvé  dans  la  bibliothèque  de  Sir  Robert  Cotton.  Voyez  the  Bri- 
tannic  constitution  by  Acherley  1727,  page  182.) 

(2)  Le  S  XVn  de  la  magna  charta  établit  :  «  Nullum  scutagium  vel 
auxilinm  ponatur  in  regno  nostro  nisi  per  commune  consilinm  regni 
nostri.  » 
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VU  conduire  un  innocent  à  Téchafaud,  se  révoltaient 
lorsqu'on  leur  faisait  payer  des  impôts  (1),  quelquefois 
ceux  même  que  le  parlement  avait  votés.  On  conçoit 
que  ce  trait  de  caractère  existant,  la  question  d'un 
nouvel  impôt  pouvait  devenir,  entre  les  mains  du  par- 
lement, l'arme  la  plus  redoutable,  le  moyen  le  plut? 
sûr  pour  agir  sur  les  masses.  Aussi  toutes  les  luttes 
qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  par  rapport  à  la  cons- 
titution, s'engageaient-elles  sur  ce  terrain. 

L'exemple  donné  par  ce  pays  a  trouvé  de  l'imitation: 
partout  le  parti  libéral  s'est  aperçu  qu'il  lui  est  pro- 
fitable d'engager  les  débats  politiques  sur  des  ques- 
tions d'impôts,  afin  de  gagner  les  masses  par  l'attrait 
de  l'intérêt  personnel. 

On  a  vu  en  Angleterre,  d'abord,  la  couronne  en  pos- 
session de  la  puissance  prépondérante  dans  l'état.  Les 
lords,  plus  tard,  l'ont  tenue  en  échec  à  plusieurs  re- 
prises et  primaient  sur  les  communes.  Depuis  le  règne 
d'Elisabeth,  et  surtout  depuis  l'avènement  de  la  maison 
de  Hanovre,  la  chambre  des  communes  prit  le  dessus 
d'une  manière  si  décidée,  qu'elle  est  devenue  le  centre 
du  mouvement  politique  en  Angleterre. 

Les  trois  groupes  dont  se  compose  la  forme  sociale 
en  Angleterre,  se  sont  donc,  tour  à  tour,  montrés  pré- 
pondérants, mais  jamais  an  point  d'annuler  complète- 
ment l'un  ou  les  deux  autres. 

On  s'aperçoit  facilement  de  la  tendance  propre  à 
chacun  de  ces  trois  facteurs.  Les  facteurs  monarchique 
et  aristocratique  restent  de  préférence  sur  le  terrain  du 
droit,  quoique  fortement  invalidé  à  plusieurs  reprises. 

(1)  The  two  first  of  the  Tudors  rarely   experienced  opposition,  but 

"when  they  endeavoured  to  levy  money it  seemed  the  only  spe- 

cies  of  tyranny  worthy  of  complaint.  But  when  gênerai  subsidies 
were  granted,  the  same  people  who  would  hâve  seen  an  innocent 
man  led  to  prison  or  the  scaffold  with  little  attention,  twice  broke 
oui  into  dangerous  rebellions.   (Hallam,  1.  c.  1, 13.  ) 
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Ils  tendent  à  conserver  les  institutions  sociales  en  rap- 
port avec  cette  idée.  Le  facteur  qui  représente  la  masse 
de  la  nation,  est  nécessairement  accessible  aux  tendan- 
ces démocratiques.  Il  se  meut  par  cette  raison  dans  les 
voies  de  la  liberté,  et  constitue  le  foyer  où  prend  nais- 
sance ou  bien  où  se  concentre  le  mouvement  politique 
dans  le  pays.  C'est  lui  aussi  qui  sert  de  pivot  à  toutes 
les  réformes  qui  s'y  accomplissent. 

La  constitution  anglaise  n'est  ainsi,  quant  à  l'essentiel 
que  le  résultat  de  plusieurs  combinaisons,  à  différents 
degrés,  entre  les  idées  du  droit  et  de  la  liberté ,  suc- 
cessivement fixées  par  une  suite  de  transactions  entre 
les  trois  groupes  —  qui  se  partagent  l'autorité  publique 
et  représentent  chacun  de  préférence  l'une  des  deux 
idées  sociales. 

En  général,  c'est  la  pratique  et  non  )a  théorie  qui  a 
déterminé  la  forme  sociale  de  ce  pays.  Le  grand  pou- 
voir dont  les  communes  disposent  de  fait,  dépasse  de 
beaucoup  la  lettre  et  l'esprit  des  chartes  ou  des  actes 
dont  se  compose  la  constitution  anglaise.  Dans  beaucoup 
de  cas,  il  n'a  d'autre  raison  d'être  que  ce  qu'on  est 
convenu  de  nommer  Vusage;  qui  n'est  qu'une  succes- 
sion d'usurpations  sur  la  couronne ,  que  l'usage  a  con- 
sacrés. Le  principal  moyen  dont  les  communes  se  sont 
servies  à  cet  effet,  était  d'entraver  la  couronne  dans 
l'exercice  de  certaines  de  ses  prérogatives,  ce  qui  les 
a  fait  tomber  en  désuétude. 

La  question  n'est  donc  nullement  vidée  de  ce  côté; 
elle  l'est  encore  moins  en  ce  qui  concerne  la  part  de 
pouvoir  à  laquelle  prétend  chacune  des  deux  chambres. 
Ostensiblement  le  centre  de  gravité  politique  réside  déjà 
dans  la  chambre  des  communes,  mais  le  pouvoir  qu'exer- 
ce la  chambre  des  lords  est  très  étendu  encore,  quoique 
beaucoup  moins  apparent. 

C'est  là  une  conséquence  naturelle  de  l'organisation 
qu'a  reçue  le  parlement,  et  du  rapport  qui  existe  entre 
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les  partis  dans  les  deux  chambres.  La  chambre  des 
lôrds  représente,  dans  sa  majorité,  les  intérêts  et  les 
institutions  stables  dans  l'état,  mais  il  y  existe  égale- 
ment un  puissant  parti,  qui  s*est  associé  aux  tendan- 
ces du  mouvement.  Dans  la  chambre  des  communes  le 
parti  du  mouvement  est,  de  nos  jours,  souvent,  si  ce 
n'est  pour  l'ordinaire  em  majorité.  L'autre  parti  y  est 
en  tout  cas  fortement  représenté.  Les  partis  de  la  même 
opinion  font  cause  commune  dans  les  deux  chambres. 
Le  parti  libéral  dans  la  chambre  des  lords  peut  ainsi 
prendre  part  à  toute  combinaison  qui  aurait  pour  but 
quelque  mesure  libérale.  Or,  dès  qu'un  nouveau  mi- 
nistère se  forme  en  Angleterre  dans  le  sens  conser- 
vateur ou  dans  celui  du  progrès,  l'un  des  deux  partis 
de  la  chambre  des  lords  entre  dans  la  combinaison  et 
occupe  plusieurs  des  principaux  postes. 

On  peut  dire  que  la  part  des  lords  dans  la  composi- 
tion des  ministères  est  plus  considérable ,  qu'elle  ne 
serait,  si  l'importance  relative  des  deux  chambres  ser- 
vait seule  de  mesure.  Cela  vient  de  ce  que  les  partis, 
dans  la  chambre  des  lords,  sont  bien  plus  fortement 
organisés,  que  ne  le  sont  les  partis  dans  la  chambre 
des  communes.  Les  premiers  ont  à  leur  tête  un  petit 
nombre  de  familles,  dont  quelques  unes  depuis  plusieurs 
générations; — elles  restent  au  courant  des  affaires  — 
et  en  conservent  la  tradition.  D'ailleurs  pour  ne  rien 
perdre  de  leur  prestige  et  de  leur  supériorité,  dans  la 
direction  des  affaires,  les  partis  dans  la  chambre  haute 
ne  manquent  jamais  d'attacher  à  leur  cause  les  hommes 
les  plus  éminents  du  pays.  Les  partis  dans  la  chambre 
des  communes  n'ont  pas  la  même  consistance,  parceque 
aulieu  d'avoir  pour  lien  l'identité  de  grandes  positions 
sociales,  et  les  traditions  politiques  des  familles  aristo- 
cratiques, ils  reposent  sur  des  affinités  politiques  entre 
individus,  d'ailleurs  étrangers  les  uns  aux  autres,  et 
souvent  de  condition  différente. 
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L.e  troisième  pouvoir  en  Angleterre,  celui  qui  y  re- 
présente la  monarchie,  repose  sur  une  tradition  qui 
n'est  plus  d'accord  avec  l'état  des  choses  présent.  Il  ne 
lui  reste  en  substance  que  la  mise  à  exécution  des  dé- 
cisions prises  par  le  parlement;  et  cette  faculté,  si  res- 
treinte qu'elle  soit,  n'existe  encore  qu'en  théorie:  car 
ce  n'est  qu'en  théorie  que  les  rois  d'Angleterre  peuvent 
choisir  à  volonté  leurs  ministres,  chargés  d'exercer  le 
pouvoir  exécutif,  en  réalité  ils  leur  sont  imposés  par 
les  majorités  parlementaires.  Mais  ces  ministres  sont 
plus  puissants  que  ne  l'admet  la  théorie,  non-«eulement 
vis-à-vis  de  la  couronne  mais  aussi  vis-à-vis  de.3  cham- 
bres. Ils  sont  censés  être  responsables  à  celles-ci  de  leurs 
actes,  et  cette  maxime  a  été  mise  en  pratique,  alors 
que  les  rois  nommaient  effectivement  des  ministres  de 
leur  choix.  Mais  depuis  que  les  ministres  de  la  cou- 
ronne ne  sont  autre  chose,  que  les  chefs  du  parti  pré- 
pondérant dans  les  chambres,  leur  responsabilité  envers 
ces  dernières  est  devenue  complètement  illusoire,  aussi 
longtemps,  au  moins,  que  leur  parti  reste  en  possession 
de  la  majorité  parlementaire. 

La  constitution  anglaise  a  réservé  au  roi  un  grand 
moyen  d'action.  Il  peut  mettre  à  néant  tout  bill  adopté 
par  le  parlement ,  en  lui  réfusant  sa  sanction  ;  mais  les 
rois  d'Angleterre  n'ont  plus  fait  usage  de  cette  préroga- 
tive depuis  le  règne  d'Anne  (1);  ensorte  qu'on  la  consi- 
dère comme  tombée  en  désuétude.  Elle  ne  saurait ,  en 
tout  cas,  être  remise  en  vigueur  dans  l'état  actuel  des 
choses  en  Angleterre. 

Selon  la  constitution  anglaise  le  roi  est  censé  être 
présent  aux  séances  du  conseil ,  et  il  l'était  effective- 
ment aussi  longtemps  que  le  conseil  portait  le  caractè- 
re d'une  réunion  purement  délibérative.  Mais  lorsque 
l'institution  du  conseil    fut  remplacée   par  celle  du  ca- 

(1)  Hallam.  Stalil.  1.  c.  III,  375. 
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binet,  les  rois  cessèrent  de  prendre  une  part  directe  à 
ses  travaux.  Les  ministres  leur  faisaient  simplement  part 
des  décisions  prises  par  le  cabinet.  Ce  changement 
d'ailleurs  ne  s'est  accompli  que  graduellement,  attendu 
que  Guillaume  et  Anne  assistaient  encore  à  des  réunions 
de  cabinet.  Mais  avec  l'avènement  de  la  maison  de  Ha- 
novre, les  rois  cessèrent  d'être  présents  à  ces  séances,  ce 
qui  passa  en  usage.  La  cause  en  est  à  ce  que  Geor- 
ges I  ne  savait  pas  l'anglais  ,  et  que  Georges  II  même 
ne  le  savait  que  si  imparfaitement ,  qu'il  ne  pouvait 
parler  à  son  ministre  Walpole  qu'en  latin.  Ces  deux 
rois  d'ailleurs  s'intéressaient  bien  plus  à  leur  électorat  en 
Allemagne  qu'aux  affaires  de  l'Angleterre. 

Malgré  cela  comme  les  Souverains  d'Angleterre  ont  été 
privés  d'une  grande  partie  de  leurs  prérogatives  seule- 
ment de  fait,  et  que  ces  faits  n'ont  jamais  été  consacrés 
par  quelque  loi  ou  par  quelque  charte  ;  comme  au  con- 
traire ,  la  constitution  continue  à  leur  reconnaître  for- 
mellement une  autorité  bien  plus  étendue  que  celle 
qu'ils  exercent  réellement,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant 
si  on  voyait  un  jour  s'accomplir  un  nouveau  revirement 
sous  ce  rapport:  dans  le  cas  par  exemple,  où  un  roi 
ambitieux  et  populaire  se  trouvait  placé  en  présence 
d'un  parlement  déchu  dans  l'opinion  publique  (1). 

Les  luttes  politiques  sous  les  Stuarts,  se  compliquè- 
rent de  l'antagonisme  entre  les  principes  religieux.  Les 
vaincus  furent  obligés  de  chercher  un  refuge  loin  de 
leur  patrie,  et  allèrent  s'établir  en  Amérique. 

La  masse  de  cette  population  était  homogène,  non 
seulement  parce  qu'elle  professait  les  mômes  principes 
religieux  et  politiques,  mais  encore  par  la  position  so- 
ciale ,    car  elle  appartenait  en  très  grande  partie    aux 

(1)  What  indeed  might  be  elfected  by  a  king  at  once  able,  active, 
popular  and  ambitious ,  schould  such  infortunately  appear  in  Uiô 
country ,  is  not  easy  to  predict.  (Hallam,  1.  c.  n,  459.) 
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classes  moyennes.  S'il  y  avait  dans  ce  nombre  des  in- 
dividus de  basse  classe ,  il  y  en  avait  d'autres  qui  te- 
naient à  l'aristocratie,  et  même  quelques  lords  (1). 

Dans  leur  nouvelle  patrie ,  les  émigrés  retrouvaient 
les  lois  et  des  autorités  ang-laises  ,  et  avec  l'habitude 
qu'ils  avaient  des  affaires  communales  et  municipales , 
ils  ôrg'anisèrent  bientôt  un  ordre  social  sur  la  base 
des  institutions  de  la  mère  patrie.  Ils  les  modifiaient 
seulement  dans  le  sens  de  leur  manière  de  voir,  en 
tant  que  les  autorités  publiques  leur  accordaient  la 
latitude  nécessaire  pour  le  faire. 

Tel  était  le^point  de  départ  de  la  société  dans  la 
Nouvelle  Angleterre  (2).  La  constitution  anglaise  y  fut 
transportée  ,  mais  modifiée  dans  le  sens  des  idées  de 
liberté ,  qui  trouvaient  en  Amérique  un  terrain  plus 
propre  que  n'était  celui  de  la  vieille  Angleterre.  Plus 
tard  lorsque  cette  grande  colonie  se  détacha  de  la  mé- 
tropole ,  et  se  constitua  comme  état  indépendant ,  les 
idées  de  liberté  y  prirent  un  plus  grand  développement 
encore.  Par  là  que  les  Etats-Unis  ont  rompu  tous  les 
liens  qui  les  attachaient  à  la  mère-patrie,  l'autorité  qui 
y  était  instituée  ,  ne  pouvait  plus  remonter  aux  sources 
du  droit ,  et  dut  être  exclusivement  organisée  dans  le 
sens  de  l'idée  de  liberté:  c'est  à  dire  en  se  guidant  uni- 
quement par  la  manière  de  voir  dominante ,  par  les 
convenances  et  par  les  intérêts  du  moment. 

L'ordre   social  dans  les  Etats-Unis  s'établit  plus  com- 

(1)  Ranke,  dans  son  histoire  d'Angleterre,  cite  les  noms  de  person- 
nes de  haute  condition  et  de  quelques  lords  qui  ont  émigré  eu  Amé- 
rique. 

(2)  Was  den  nordameriltanischen  Repuhliken  am  meisten  Hait  gibt 
ist  dass  ihre  Verfassung  auf  einer  von  England  mitgebrachten  Tra- 
dition ruht,  dass  deshalb  die  drei  Factoren  derselben,  —  Governor, 
Senate  and  Assembly,  nicht  bloss  so  ait  sind  wie  die  Griuidung  der 
Colonien  ,  sondern  nach  der  dortigen  Vorstellung,  so  ait  fast  wie  der 
anglo-normanische  Stanim  selbst.  (Stahe,  1.  c.  III,  480.) 
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plétement  encore   sur  la  base  de  la  liberté ,  à  mesure 
que   l^émigratîon  changeait  de  caractère  et  se  compo- 
sait principalement   d'individus   qui  venaient  chercher 
en  Amérique  fortune.  Les  individus  qui  n*ont  que  pea 
ou  point   de  propriété  ,   restent  par  là  étrangers  à  la 
première   forme  sous  laquelle  le  droit  se  présente.  Ils 
n'en  saisissent  ni  le  point  de  départ,  ni  les  autres  pro- 
duits  qu'il  donne  ,   avec  autant^de  facilité  que  le  font 
quand  ce  ne  serait  qu'instinctivement,   ceux  qui ,   par 
l'intermédiaire  de  la  propriété,  se  trouvent  mis  en  rap- 
port naturel  avec  les  idées  du  droit.  Gênés  par  le  droit 
et  la   propriété    d'autrui   les   gens  qui  n'en  ont  point, 
leur  vouent   une   haine  instinctive  ,    et   entrent  par  là 
nécessairement  dans  le  courant  des  idées  de  liberté. 

L'accroissement  de  population  que  les  Etats-Unis  re- 
çurent ainsi,  devait  donc  imprimer  un  nouvel  essor  aux 
idées  de   la  liberté  déjà  très  développées  dans  le  pays, 
et  y  alTaiblir  les  formations  du  droit.  Ce  n'est  pas,  qu'en 
conséquence  de  ces  faits,  la  constitution  même  eût  subi 
quelque  changement ,  mais  elle  se  pénétrait  d'un  autre 
esprit,  et  la  manière  de  la  pratiquer  se  modifiait.  Mais 
deux  des  formations  du  droit ,  la  propriété  et  les  insti- 
tutions judiciaires   protégeant   le   droit  civil,  s'étaient 
déjà     consolidée!  ?    au    point    qu'elles     ont    conservé 
jusqu'à  nos  jours  une  grande   vigueur.    La  justice  cri- 
minelle  seule   y    a  subi  un  aflFaiblissement.  La  crainte 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  a  fait  naître 
parmi  les  juges    la  disposition  d'user   d'indulgence  ,  en 
matière   criminelle ,   et  d'adoucir  les  peines.  Mais   si , 
d'un  côté,    la  liberté  y  gagne ,   d'un   autre  côté  il  en 
résulte    une   diminution   de  garanties  de  sécurité  pour 
la  société. 

A  l'exception  d'une  certaine  faiblesse  qu'elles  font 
voir,  sur  ce  point ,  les  autorités  publiques ,  prises  dans 
leur  ensemble ,  et  abstraction  faite  de  leur  courte  du- 
rée ,   sont  aussi   fortement  constituées   aux  Etats-Unis 
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qu'elles  le  sont  en  Angleterre  ;  cela  veut  dire  que  le 
principe  de  l'autorité  a  conservé  aux  Etats-Unis  sa 
puissance,  malgré  le  changement  qu'il  a  subi  dans  sa 
composition  extérieure.  —  On  a  pu  se  convaincre  de  ce 
fait ,  par  l'énergie  que  les  autorités  ont  déployée  pen- 
dant la  grande  guerre  civile.  Pour  assurer  le  triomphe 
de  leur  cause  elles  n'hésitaient  pas  à  enrôler  tous  les 
hommes  valides  ,  à  requérir  toutes  les  ressources  du 
pays.  Il  est  vrai  qu'elles  étaient  certaines  de  l'assenti- 
ment des  populations ,  mais  en  Angleterre  aussi,  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  pourrait  imposer  de 
grands  sacrifices  au  pays. 

C'est  donc  moins  par  le  degré  d'extension  que  par  la 
composition  que  Tautorité  publique  aux  Etats-Unis  dif- 
fère de  celle  en  Angleterre.  Les  éléments  héréditaires 
qui  en  font  partie ,  dans  ce  dernier  pays,  —  le  roi  et 
les  lords, —  ont  été  éliminés  de  la  constitution  des 
Etats-Unis,  et  remplacés  par  des  pouvoirs  issus  de 
l'élection  et  à  courte  durée.  Le  renouvellement  fréquent 
des  autorités  publiques  a  paru,  aux  législateurs  de  ce 
dernier  pays  ,  offrir  suffisamment  de  garanties ,  pour 
ne  pas  en  chercher  dans  des  restrictions  trop  étendues. 

La  rivalité  qui  existe  entre  les  différents  pouvoirs  en 
Angleterre,  ne  saurait  se  produire  entre  ceux  des  Etats- 
Unis,  où  ils  sont  tous  issus  de  l'élection  et  doivent  par 
conséquent ,  pour  l'ordinaire,  appartenir  au  même  par- 
ti. Leur  peu  de  durée  d'ailleurs  met  obstacle  à  ce  que 
l'esprit  de  corps ,  source  de  ces  rivalités ,  puisse  s'y 
développer.  D'ailleurs  la  principale  cause  de  dissenti- 
ments entre  les  chambres  anglaises  a  été  écartée  de  la 
constitution  des  Etats-Unis  ,  par  là,  que  le  Sénat  est 
autorisé  à  faire  des  amendements  aux  bills-d'argent, 
dont  l'initiative  cependant  appartient  à  la  chambre  des 
représentants  (1).  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  conflit  de 

(1)   «  AU  biUs  for  raising  revenue  shaU  origkiate  iu  the  houseof 


juridiction  entre  les  deux  chambres  du  congrès  comme 
entre  les  deux  chambres  anglaises ,  parceque  la  loi  et 
la  pratique  restent  d'accord  aux  Etats-Unis  ,  et  qu'on 
n'y  admet  pas  d'usage  ou  de  précédents  contraires  à  la 
lettre  de  la  constitution. 

Il  s'ensuit  que  le  congrès  montre  une  unité  à  laquelle 
le  parlement  ne  saurait  atteindre.  L'un  et  l'autre  se 
compose  de  deux  parties,  mais  dans  le  congrès  elles 
sont  homogènes  ,  tandis  que  les  chambres  anglaises 
sont  hétérogènes ,  et  le  seront  d'autant  plus  que  la 
chambre  des  communes  admettra  dans  son  sein,  en  plus 
grande  mesure,  l'élément  démocratique. 

En  Angleterre  la  supériorité  du  pouvoir  réside  dans 
le  parlement  seulement  de  fait ,  tandis  qu'aux  Etats- 
Unis  elle  appartient  au  congrès  de  fait  et  selon  la 
constitution.  Mais  il  y  a  une  plus  grande  diflPérence  en- 
core entre  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  le  pouvoir 
exécutif  dans  l'un  et  l'autre  pays.  La  royauté  ne  trouve 
pas  de  place  dans  la  constitution  des  Etats-Unis  ,  elle 
y  est  remplacée  par  la  présidence.  La  position  du  pré- 
sident des  Etats-Unis  ,  quoique  inférieure  à  celle  du 
roi  d'Angleterre  en  éclat  extérieur  et  en  pouvoir  ap- 
parent ,  est  de  beaucoup  supérieure  en  pouvoir  réel. 
Car  si  la  constitution  anglaise  attribue  des  prérogatives 
étendues  à  la  couronne ,  celle-ci  n'est  pas  en  état  d'en 
faire  usage  :  tandis  que  le  président  exerce  réellement 
tous  les  pouvoirs  que  la  constitution  lui  accorde. 

C'est  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  sont  en  possession 
d'un  veto ,  au  moyen  duquel  ils  pourraient  annuler 
toute  décision  du  parlement ,  mais  ils  ne  sont  pas  plus 
en  état  de  prononcer  ce  veto,  que  de  choisir  librement 
leurs  ministres.  Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  le  prési- 

representatives ,  but  the  senate  may  propose  or  concur  with  amend- 
ments  as  on  other  bills.»  (The  constitution  of  the  United-States  of  Ame- 
rica. Art.  I.  Sec.  7. 1.) 
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dent  choisit  librement  ses  ministres ,  parmi  les  hommes 
qui  appartiennent  à  son  parti,  et  s'il  ne  lui  revient  pas 
de  veto  absolu,  il  peut  faire  usage  sans  hésiter  du  veto 
déterminé  par  le  constitution  (1). 

Les  constitutions  anglaise  et  américaine  ont  par  con- 
séquent le  même  point  de  départ,  mais  ont  été  modifiées 
par  les  idées  de  liberté,  à  deux  degrés  diflférents.  Elles 
se  distinguent  par  là  essentiellement  des  constitutions, 
qui  n'ont  d'autre  base  que  des  théories  abstraites,  et  se 
séparent  entièrement  du  passé,  comme,  par  exemple,  les 
constitutions  qui  ont  paru  en  France  du  temps  de  la 
révolution . 

Ces  constitutions  n'avaient  pas  pour  objet  de  fixer 
les  droits  entre  la  société,  comme  telle,  et  les  individus 
dont  elle  se  compose  :  elles  refusaient  au  contraire,  de 
reconnaître  au  droit  toute  valeur  propre  et  indépen- 
dante, et  d'admettre  les  conséquences  logiques  qui 
découlent  de  cette  thèse  :  elles  le  subordonnaient  entiè- 
rement aux  convenances  ou  aux  opinions  en  vogue 
pour  le  moment.  C'est  se  placer  exclusivement  au  point 
de  vue  des  idées  de  liberté.  Les  coryphées  de  la  révo- 
lution française  puisaient  les  principes  qui  les  guidaient 
principalement  dans  la  théorie  établie  par  Rousseau, 
.mais  ils  la  combinèrent  avec  celle  de  Montesquieu  sur 
la  division  des  pouvoirs,  que  Rousseau  de  son  côté, 
rejetait  péremptoirement.  La  constitution  de  1791  diffé- 
rait  encore   de  la  théorie    de  Rousseau,  en  ce  qu'elle 

(1)  «  If  he  (the  président)  approves  it  (a  bUl  which  passed  in  the 
two  houses)  he  shaU  sign  it,  but  if  not,  he  sbaU  return  it  with  bis 
objections  to  that  bouse  in  which  it  sball  bave  originated,  who  sball 
enter  the  objections  at  large  on  tbeir  journal  and  proceed  to  recon- 
sider  it.  If  after  such  reconsideration  two  tbirds  of  that  bouse  sball 
agrée  to  pass  the  bill,  it  sball  be  sent,  together  with  the  objections 
to  the  other  bouse  by  which  it  sball  likewise  be  reconsidered,  and  if 
approved  by  two  tbirds  of  that  bouse,  it  sball  become  a  law.  »  (The 
constitution  of  the  United  States  of  America.  Art.  I.  sect.  1.  2.) 
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attribuait  la  législation  aux  représentants  du  peuple,  et 
non  directement  à  ce  dernier,  comme  le  voulait  Rous- 
seau. Dans  la  constitution  de  1793  ce  principe  fut 
adopté.  Tout  le  peuple  devait  être  convoqué  pour  voter 
sur  les  lois,  mais  cette  disposition  n'a  jamais  été  mise 
à  exécution. 

Les  constitutions  françaises  qui  datent  de  la  révolu- 
tion, avaient  moins  d'analogie  avec  la  constitution 
anglaise  et  avec  celle  des  Etats-Unis,  qu'avec  certaines 
élucubrations  d'écrivains  grecs,  parmi  lesquels  Hyppo- 
dame  de  Milet,  aysiit  le  plus  de  réputation.  Ces  théories 
sociales  grecques  avaient  comme  les  françaises  pour 
but,  la  réforme  de  toutes  choses,  selon  ce  que  la  raison 
leur  semblait  exiger,  sans  tenir  compte  de  la  réalité. 
Elles  étaient  surtout  accueillies  par  les  Ioniens  de  l'Asie- 
Mineure ,  si  impressionahles  de  caractère ,  et  dans  les 
colonies  helléniques  en  Italie  et  en  Sicile  (1).  On  pour- 
rait aussi  comprendre  dans  le  nombre  de  ces  auteurs 
Platon,  dont  la  théorie  sociale  repose  sur  de  pures 
abstractions  et  ne  tient  pas  compte  des  choses  réelles 
dans  ce  monde. 

Mais,  pour  le  moment  au  moins,  les  œuvres  de  la 
révolution  française  sont  déchues  dans  l'opinion  publi- 
que. Partout  dans  l'Europe  ci-devant  féodale  s'introduit 
un  gouvernement  constitutionnel,  on  cherche  à  se  rap- 
procher de  la  constitution  anglaise ,  et  dans  toute  TA- 
mérique  c'est  la  constitution  des  Etats-Unis  qu'on  prend 
pour  modèle. 

Les  imitations  de  ces  deux  constitutions  ne  peuvent 
cependant  donner  des  résultats  analogues  à  ceux  des 
modèles,  là  où  les  conditions  sociales  ne  sont  pas  les 
mêmes. 

Un  bon  nombre  de  constitutions  calquées  sur  celle 
de  l'Angleterre,  ont  disparu   ou   ont  dû  être  modifiées 

(1)  CURTIUS    I,   165. 


dans  le  sens  démocratique,  lorsqu'on  s'f^percevait  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  le  pays  d'aristocratie  comparable  à 
celle  de  FAngleterre,  Car  l'élément  aristocratique  est, 
en  tout  cas,  l'un  des  principaux  facteurs  dans  la  forme 
sociale  anglaise  et  lui  imprime  un  caractère  tout  spé- 
cial, qu'on  a  vainement  cherché  à  reproduire  ailleurs. 

L'aristocratie  anglaise  est  restée  puissante  jusqu'à 
nos  jours,  non-seulement  parcequ'elle  est  riche  et  con- 
sidérée, mais  surtout  parcequ'elle  s'est  montrée,  de  tout 
temps,  douée  d'une  haute  raison,  et  assez  sage  pour 
n'avoir  pas  voulu  tirer  de  ligne  de  séparation  entre 
elle  et  le  reste  de  la  nation.  Elle  évitait  surtout  soi- 
gneusement de  provoquer  l'envie  et  la  haine  des  autres 
classes  par  des  prétentions  exagérées  ou  par  des  allures 
blessantes.  C'est  pourquoi  aussi  l'aristocratie  anglaise 
jouit  d'une  popularité  incontestable  dans  le  pays.  C'est 
vainement  qu'on  chercherait  ailleurs  un  aristocratie 
placée  dans  les  mêmes  conditions  (1).  Si  c'était  le  cas, 
elle  se  serait  élevée,  par  elle-même,  à  une  position 
analogue  à  celle  qu'occupe  l'aristocratie  anglaise,  sans 
avoir  pour  cela  besoin  de  l'assistance  des  législateurs. 

Dans  les  pays  oii  l'élément  aristocratique  manque 
complètement,  et  où,  par  conséquent,  il  y  a  impossi- 
bilité d'imiter  même  de  loin  la  constitution  anglaise,  — 
on  a  pris  pour  modèle  celle  des  Etats-Unis.  Elle  a  été 
adoptée,  d'un  bout  à  l'autre,  dans  toute  l'Amérique. 

(1)  L'aristocratie  qui  s'est  constituée  en  Autriche  pendant  la  guerre 
de  30  ans  et  se  composait  d'individus  de  toutes  les  nations  :  d'AUe- 
mands,  de  Slave-,  de  Français,  d'Italiens,  d'Espagnols  et  d'autres, 
est  devenue  l'aristocratie  la  plus  puissante  sur  le  continent  de  l'Europe. 
Initiée  aux  affaires  et  prenant  part  à  l'exercice  de  l'autorité  suprême, 
cette  aristocratie  était  presque  la  seule  sur  le  continent,  qui  eût  encore 
de  l'importance  politique,  qui  conservât  des  traditions  politiques  et 
formât  une  école  d'iiommes  d'état.  (Haeusser,  1.  c.  1,25.)  Ainsi  pendant 
quelque  temps  l'aristocratie  autrichienne  occupait  dans  l'état,  une  po- 
sition semblable  à  ceUe  de  l'aristocratie  anglaise. 

5,  S.  2/i 


—  370  — 

Mais  si  dans  la  constitution  des  Etats-Unis  l'autorité 
publique  a  été  modifiée  dans  le  sens  de  la  liberté,  les 
institutions  par  rapport  au  droit  privé  et  à  la  justice 
sont  restées  fortement  constituées-  Dans  les  républiques 
néo-espagnoles,  au  contraire,  à  ^quelques  exceptions 
p^rès, — les  institutions  judiciaires  ne  sont  pas  assez  puis*- 
santés  pour  servir  d'arbitre  suprême  dans  Tétat.  Ce 
sont  les  partis  ou  les  homnteg  haut  placés  qui  -cher- 
chent à  se  faire  justice  eux-mêmes;  de  là  des  pertur- 
bations sans  cesse  renouvelées.  Une  différence  «a^ssî 
essentielle  dans  les  conditions  d'existence  sociale,  feit 
q«e  lies  imitations  de  la  constitntion  des  Etats-Ums  :Sont 
restées,  pour  l'ordinaire,  -aussi  infructueuses  qne  C€Wes 
de  âa  constitution  angdaise. 

Deux,  parmi  les  troie  variétés  principales  fie  consti- 
tutions qui  ont  paru  dans  le  monde^  —  î'anglaise  et 
t^elle  des  Etats-Unis,— présentent  donc  du  rapport  entre 
lelles.  La  troisième  en  dififère  essentiellement^  par  le 
point  de  dép«,rt,  et  par  le  but  vers  lequel  elle  tend. 
Il  ne  saurait  donc  exister  entre  ces  constitutions  de 
base  commune ,  de  principes  ^uniformes  et  qui  puissent 
servir  de  règle  à  chaque  constitution  nouvelle.  La  pré- 
tendue science  du  droit  constitutionnell  ne  saurait  donc 
être  que  très  imparfaite ,  puisqu'il  lui  manque  la  pre- 
,mière  condition  d'une  science,  celile  de  présenter  un  en- 
semble de  principes  généraux. 

D'ailleurs,  par  sa  nature  même,  toute  constitution  est 
essentieliemeut  mobile^  attendu  qu'elle  ne  représente 
qu'un  point  d'arrêt  dans  le  mouvement  des  idées.  Les 
"Constitutions  scait  le  résultat  d'un  ou  de  plusieurs  ac- 
tes publics, — souvent;  de  transactions,—  au  moyen  des- 
quels les  droits  et  les  obligations  des  parties  opposées 
sont  fixés.  Elles  n'ont ,  par  conséquent ,  de  véritable 
signification  qu'aussi  longtemps  que  ces  parties  restent 
d'accord,  ostensiblement  du  moins.  Or,  les  hommes  sont 
rarement  satisfaits  du  piésent,  et  désirent  des  change- 
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ments  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Les  constitutions,  au 
contraire,  tendent  à  fixer  Tétat  de  choses  existant,  ce 
qui  les  rend  sujettes  à  vieillir  facilement. 

Une  constitution  est  le  produit  d'un  siraplefait  :  de  la 
fixation  des  rapports  sociaux  dans  une  mesure  donnée. 
—  Ce  fait  est,  sans  doute,  déterminé  par  des  causes  ra- 
tionnelles, soit  qu'il  se  produise  à  la  suite  d'un  arran- 
gement à  Famiable,  soit  qu'on  l'accepte  par  nécessité, 
en  attendant  mieux,  mais  ils  ne  s'ensuit  pas  que  le  ré- 
sultat obtenu  ainsi  doive  être  strictement  logique.  Car 
il  ne  s'egit  pas  d'assurer  par  cet  acte,  à  chaque  partie, 
ce  à  quoi  «lie  prétend,  en  entier,  mais  de  les  mettre 
d'accord,  à  l'aide  de  concessions  réciproques.  Or,  ces 
concessions  sont  contraires  au  mouvement  logique  tant 
du  droit  que  de  la  liberté,  de  manière  que  la  combi- 
naison arrêtée  oflTrira  de  grandes  imperfections,  au 
point  de  vue  simplement  rationnel,  tout  en  amenant  la 
solution  des  difficultés  du  moment. 

Chaque  constitution  est  donc  un  acte  public  en  rap- 
I)ort  seulement  avec  les  faits  qui  l'ont  précédé  et  ont 
donné  lieu  à  sa  conclusion.  D'où  suit  que  la  constitu- 
tion d'un  pays  ne  se  lie  pas  nécessairement  à  celle  d'un 
autre  pays,  à  moins  d'y  avoir  sa  source,  soit  naturelle, 
alors  qu'elle  en  est  issue,  soit  factice,  dans  le  cas  où 
elle  en  serait  une  imitation. 

Les  termes  de  la  constitution  même,  le  sens  naturel 
qu'elle  présente,  décident  seuls  de  toute  question  liti- 
gieuse en  ce  qui  la  concerne.  D'où  suit  que  pour  un 
cas  spécial  à  une  constitution,  on  ne  peut  pas  en  ap- 
peler à  la  règle  établie  par  une  autre  constitution.  Au 
contraire,  les  différences  qu'elles  présentent  peuvent 
être  si  grandes,  qu'elles  se  trouveront  en  opposition 
directe  sur  des  principes  de  première  importance.  Com- 
ment, par  exemple,  invoquer  l'usage  parlementaire  ser- 
vant de  règle  en  Angleterre,  lorsqu'il  s'agit  d^un  cas  de 
droit  constitutionnel  aux  Etats-Unis,  où  Ton  ne   tient 
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compte  que  de  la  légalité:  ou  comment  citer  en  An- 
gleterre une  disposition  légale  de  constitution  établie 
ailleurs,  lorsque  les  Anglais  n'observent  pas,  ou  laissent 
tomber  en  désuétude  les  prescriptions  de  leur  propre 
constitution.  Enfin  de  quelle  autorité  peuvent  être  en 
Angleterre  ou  aux  Etats-Unis  les  élucubrations  des  légis- 
lateurs français  da  la  révolution.  Celles  des  Sièyes, 
Condorcet,  Hérault  d«  Séch elles,  des  Robespierre  ou 
Saint-Just. 

Il  en  est  de  même  pour  les  différentes  époques  de  la 
formation  d'une  constitution,  surtout  lorsqu'elle  s'est 
développée  aussi  lentement  que  la  constitution  anglaise. 
Cn  ne  saurait  s'autoriser  de  ce  qui  a  été  valable  à  une 
époque,  à  une  autre,  entièrement  différente,  par  la  ma- 
nière de  voir  toutes  choses. 

Les  parties  dont  se  compose  l'ïiutorité  publique  en 
Angleterre,  ne  se  sont  pas  produites  simultanément,  La 
chambre  des  communes  a  été  la  dernière  à  y  prendre 
sa  place,  et  cependant  c*est  elle  qui  en  occupe  la  plus 
grande  présentement.  La  puissance  réelle  a  successive- 
ment passé  d'une  des  trois  parties  dont  se  compose 
l'autorité  en  Angleterre  à  une  autre  ,  de  manière  que 
les  actes  émanés  de  chacune,  ont  une  tout  autre  signi- 
fication, selon  répoque  à  laquelle  ils  appartiennent 

La  formation  de  la  constitution  anglaise ,  la  signifi- 
cation des  différentes  parties  dont  elle  se  compose ,  ont 
dû  attirer  Tattention  des  penseurs.  Locke,  le  premier, 
en  a  déduit  une  théorie  sur  le  partage  des  pouvoirs ,  à 
laquelle  Montesquieu  a  ensuite  donné  plus  de  déve- 
loppement et  de  la  vogue  sur  le  continent.  Mais  ils  ont 
compris  d'une  manière  différente  la  division  des  pou- 
voirs ,  selon  ce  que  chacun  d'eux  avait  sous  les  yeux 
dans  sa  patrie. 

En  Angleterre  il  n'y  a  que  deux  pouvoirs ,  celui  que 
les  deux  chambres  exercent  ensemble  sous  le  nom  de 
pouvoir  législatif  et  le  ^oixvoii:  ewécidif -,  attribué  à  la 
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couronne,  mais  dont,  en  réalité,  les  ministres  sont  in- 
vestis.' Le  pouvoir  judiciaire  n'existé  pas  h  l'état  de 
séparation  complète  en  Angleterre  ,  puisque  c'est  le 
parlement  qui  y  constitue  la  plus  haute  cour  de  justice 
en  sorte  qu'il  cumule  les  pouvoirs  législatif  et  judiciai- 
re. La  constitution  anglaise  ne  reconnaît  pas  même 
l'indépendance  ou  l'inamovibilité  des  juges ,  ainsi  que 
l'ont  établie  expressément  plusieurs  constitutions  fran- 
çaises. Vact  of  seitlemeiit  statue  que  les  juges  conser- 
veront leurs  charges  aussi  longtemps  seulement  «  qu'ils 
se  comporteront  bien  »  et  sur  une  motion  faite  en 
commun  par  les  deux  chambres,  ils  peuvent  être  léga- 
lement destitués  (1). 

En  présence  de  ces  faits  ,  Locke  n'a  pas  accordé  de 
place  à  part  au  pouvoir  judiciaire.  Il  suppose  en  re- 
vanche un  troisième  pouvoir  qu^il  nomme  le  fédêratify 
auquel  il  attribue  la  faculté  de  faire  la  guerre  et  la 
paix  ;  mais  comme  il  pense  que  ce  pouvoir  doit  faire 
partie  intégrante  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  lui  recon- 
naît paù?  d'elistence  distincte. 

En  France  l'importance  que  tes  parlements  avaient 
acquise,  dépassait  de  beaucoup  les  fonctions  purement 
judiciaires  dont  ces  corporations  étaient  revêtues  origi- 
nairement. Le  pouvoir  judiciaire,  agrandi  ainsi  au  delà 
de  ce  qui  lui  revient  en  propre,  s'est  dessiné  aux  yeux  de 
Montesquieu,  d'une  manière  si  marquée,  qu'il  y  a  recoaou 
un  pouvoir  distinct  des  autres.  De  là  sa  théorie  sur 
les  trois  pouvoirs  qui  a  exercé  i\ne  si  grande  influence 
sur  les  notions  en  circulation  relativement  à  la  forme 
sociale  constitutionnelle. 

Mais  il  n'existe  pas  seulement  deux  ou  trois  pouvoirs 
dans  la   société ,  il  y  en  a  plusieurs    autres ,  qui   peu- 


(1)  Tlie  judges  commissions  be  made  «  quamdiu  se-  bene  ges- 
serinl  »  .  .  .  .  but  iipon  the  adress  ©f  both  bouses  of  parliament^ 
it  may   be   lawful  to  remove  tliiom^  (  Hallam,  1.  c.  II ,.  34fi.  ) 
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vent  être  pris  «éparéraent.  D'où  siiît  qu'on  pourrait 
imaginer  encore  plusieurs  modes  de  diviser  les  pou- 
voirs, et  c'est  ce  qui  e^t  arrivé  effectivement.  A  Home 
le  pouvoir  civil  était  séparé  du  pouvoir  militaire  d'une 
manière  plus  tranchée ,  que  ne  Font  jamais  été  les  se** 
parations,  enire  les  pouvoirs,  étiblîes  par  les  consti- 
tutions modernes. 
Aristote  s'est  occupé  de  recherches  sur  les  différents 

facteurs  dont  se  compose  l'ordre  social.  Conformément 
&  ce  qu'il  avait  sous  les  yeux ,  il  en  distingua  trois  ,  à 
fonctions  spéciales  :  —  l'assemblée  du  peuple  ou  des 
citoyens ,  constituant  un  corps  délibératif ,  la  mag^is- 
trature  chargée  de  l'exécution  des  décisions ,  prises  par 
l'assemblée  ,  et  le  pouvoir  judiciaire.  Selon  Aristote 
la  principale  part  d'autorité  doit  appartenir  â  rassem- 
blée délibérative.  Il  lui  subordonnait  le  pouvoir  exé- 
cutif et  même  le  judiciaire ,  attendu  qu*il  avait  distrait 
de  ce  dernier  ,  pour  l'attribuer  au  premier  ,  la  connais- 
sance tant  des  causes  civiles  les  plus  importantes  que 
celle  des  crimes  entraînant  la  peine  capitale.  Les  mé- 
ditations d' Aristote  sur  ce  sujet  n'étaient  pas  suffisam- 
ment remarquables  ,  pour  acquérir  quelque  importance 
soit  en  pratique ,  soit  dans  la  science. 

Tacite  entrevoyait  la  possibilité  d'une  forme  sociale  , 
où  se  cambinerdient  différents  éléments,  mais  pensait 
que  la  réalisation  en  serait  d'une  extrême  difficultés 
«  Nam  cunctas  nationes  et  urbes  populus  aut  primares 
«  aut  singuli  regunt-  Délecta  ex  his  et  consociata  rei- 
<(  public3e  forma  laudari  faciliùs  quam  evenire,  vel  si 
«  evenit  haud  divsturiwi,  esse  potest.  )^  (  Tacjte*  Ann^ 
IV.  G.  33.  )  La  pensée  suivante  de  Tacits  est  plus  re- 
marquable encore  ,  puisqu''elle  montre  qull  a  deviné 
que  Tautorité  et  la  liberté  peuvent  se  combiner  entre 
elles  ,  quoiqull  l'eût  jugé  difficile  :  «  Haud  facile  li- 
ft bertas  et  domini  miscentur.  »  (  Tacite.  Hist.  64.  y 
Cette  pensée  est  restée  étrangère  à  tout  le   monde  an-»- 
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tique  ,  ou  du  moins  n'y  est  jamais  arrivée  à  Tétai  de 
théorie  consciente. 

Hegel  admet  aussi  trois  pouvoirs  r  mais  autrement 
répartis  que  ne  le  faisaient  Locke  ou*  ]VBonte5?qjueu» 
Selon  lui ,  les  trois  pouvoirs  principaux  sont,  le  lég'is- 
latif ,   le   gouvememeiîtal  et  le  pouvoir  du^  prince  (!)• 

Toutes  ces  diflE&rences ,  e»  ce  qui  concerne  te  divi- 
sion des  pouvoirs ,  proviennent  de  ce^  qu^o»  prenait 
l'autorité  à  différents  points  de  vue.  Mais  aucune  de 
ces  divisions  ne  pouvait  être  sulftsamnaeiii  motivée, 
aussi  longtemps  q.u'on  supposait  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  idée  sociale  ;  car  Tantag^nisme  entre  les  diffé- 
rents pouvoirs  n'est  autre  chose  q,ue*  l'antagonisme  en*- 
tce  les  deux  principales  idées  sociales,  qui  éclate-  tan- 
tôt sur  un  point ,  et  tantôt  sur  un  autrev 

Lorsque  les  idées  de  liberté  or^  acq,urs  assez:  die  force 
dans  une  société,  pour  exciter  le  désir  de-  les  voir  s»- 
réaliaer,  oa  y  fera  d'abord  individuellement  des  efforts 
pouE  arriver  à  ce  but  ;  puis  ils  se  concentreront  autour 
d'im  noyau ,  qui  sewt  représenté  par  une  association 
d'hommes.  Ces  associations  finissent  pas  devenir  des 
institutions  publiques  qu'on  a  nommées  parlement,-  corn- 
grès,  chambres  ,  ou  représentation  nationale.-  En  pre- 
nant ainsi  une  organisation  spéciale  ,  JL  tendances  pré-- 
cises,  ces  institutions,   issues    de   l'idée  de  libecté-,  se 


(  1  )    Der  politidchc  Slaat  dUrirmrt  ^cb>  soinit  in  die  subslanUeUen 
Untei'scbiede  : 

a  )    die  gesetzgebende  Gewatt 

b  )    die   Regierungsgewalt 

e)  die  fûrsUiche  Gewalt  (  Hegel  r  Natuirecht  ^  <^.  )  C'est  ett 
séparant  le  pouvoir  du  souverain  ,  de  celui  du  gouveraiement  ou  du 
ministère,  que  Hegel  est  devenu-  en  Allemagne  l'auteur  de  la  doe^ 
trine  :  «  que  le  roi  régne  et  ne  gouverne  pas  »,  comme  Benjamin 
Constant  Ta  été  en  France.  Eil  A4ig>eterre  on-  pratique  cette  doc- 
trine ,  mais  ne  la  professe  pas  ,  d'autant  plus  qu'elle  est  tout-à-fatt 
contraire  à  la  lettre  de  la  constitution  anglaise. 
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présentent  comme  un  pouvoir  distinct  et  opposé  à 
autorité. 

La  lutte  alors  s'engage  entre  les  deux  f  icteurs ,  sur 
quelque  question  que  ce  soit;  on  pourra  faire  usage  de 
diflRérents  moyens,  essayer  de  différentes  voies  pour  ar- 
river au  but  qu'on  a  en  vue. 

En  Angleterre  l'assemblée  politique,  où  les  tendances 
de  liberté  se  concentraient ,  était,  d'aussi  loin  qu'on  en 
connaît  l'histoire,  revêtue  des  attributions  de  la  législa- 
tion. On  voit  de  tout  temps  le  parlement  anglais  coopé- 
rer à  la  législalion  proprement  dite,  soit  civile  soit  cri- 
minelle ,  c'est  à  dire  à  celle  qui  émane  de  l'idée  de 
justice.  Il  paraît  même  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  con- 
testations à  ce  sujet,  entre  lui  et  la  couronne.  Une  lé- 
gislation exercée  uniquement  dans  ces  limites,  même 
alors  qu'elle  serait  indépendante  de  l'autorité  souveraine 
ne  saurait  lui  porter  d'atteinte.  La  lutte  s'engageait  de 
préférence  sur  des  questions  d'impôts,  tout-à-fait  étran- 
gères à  la  législation  véritablement  telle.  Plus  tard  cette 
lutte  a  été  portée  sur  d'autres  points  encore,  sur  des 
questions  d'administration  ou  •  concernant  la  force  ar- 
mée. Le  long-parlement  s'emparait  de  ladministration 
et  du  commandement  de  la  milice  ,  qui  était  la  princi- 
pale force  armée  de  cette  époque  (1). 

(1)  LebiU  que  les  dQ^x. chambres  soumirent  à  cet  effet  à  Charles  I, 
ne  fut  pas  sanctionné  par  lui,  ce  qui  mena,  en  peu  de  temps ,  à  la 
guerre  civile.  (Hallam,  1.  c.  I,  554.)  Le  long-parlement  s^attribua  la 
haute  direction  de  toute  radministratlon  ,  la  nomination  des  minis- 
tres, mais  il  ne  réalisa  ses  vues  ambitieuses  qu'en  appelant  à  Texis- 
tence  un  pouvoir  militaire  ,  qui  finit  par  le  maitriscr  lui-même. 
Alors  on  vit  se  passer  un  fait ,  à  jamais  mémorable.  L'Angleterre  a 
montré  une  élévation  de  sentiments  ,  une  intelligence  des  affaires 
publiques ,  dont  on  cherchorait  vainement  un  second  exemple  dans 
rhistoiro  des  autres  peuples.  «  Nos  ancêtres ,  dit  Lord  Macaulay , 
voyant  que  l'ordre  et  la  liberté  allaient  périr ,  vouèrent  à  Toubli 
d'anciennes  injures ,  et  tous ,  cavaliers  et  tètes-rondes ,  épiscopaux 
et  presbytériens,  s'unirent  fernvement  contre  le  despotisme  militaire,  » 
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En  France  on  a  cherché  à  transformer  les  institu- 
tions judiciaires,  représentées  par  les  parlements,  en 
arène  politique ,  pour  combattre  l'autorité  illimitée  , 
mais  la  tentative  n'a  eu  que  peu  de  succès. 

De  nos  jours ,  toutes  les  luttes  politiques  se  vident 
sur  le  terrain  de  la  législation,  infiniment  agrandi  par 
la  signification  qu*on  a  donnée  à  cette  dernière. 

Les  Anglais,  avec  cet  instinct  de  la  réalité  des  choses 
qui  les  caractérise  ,  distinguaient  longtemps  entre  les 
'ois  proprement  dites,  destinées  à  servir  de  règle  per- 
manente (  statutes  ),  et  les  ordonnances  (proclamations) 
et  les  règlements  administratifs,  qui  n'ont  qu'autant  de 
durée  que  les  circonstances  auxquelles  elles  se  rappor- 
tent (l).  Aussi  le  parlement  anglais  a-t-il  longtemps 
voté  les  bills  d'argent ,  sans  les  revêtir  des  formules 
propres  aux  lois.  Dans  la  plupart  des  cas  ,  fort  rares 
d'ailleurs,  où  ces  bills  étaient  compris  dans  la  collection 
des  statutes^  on  avait  été  forcé  de  le  faire  par  la  raison 
que  l'argent  n'avait  été  accordé  qu'à  certaines  con- 
ditions, qui  constituaient  une  nouvelle  disposition  léga- 
le. Sous  le  règne  de  Henri  VII,  les  bills  d'argent  furent 

La  restauration  en  fut  la  conséquence  directe.  (The  history  of  En- 
gland  by  Macauly,  1, 149  etc.)  Le  pouvoir  du  long-parlement  paraît 
exorbitant,  à  première  vue ,  et  cependant  le  pouvoir  du  parlement 
actuel  n'est  guère  inférieur,  seulement  qu'il  est  déguisé  en  quelque 
sorte,  et  exercé  avec  plus  de  ménagements  et  de  circonspection.  Si 
le  parlement  ne  votait  pas  le  niu(tnt/-6tli ,  comme  il  le  fait  annuel- 
lement ,  l'armée  devrait  être  licenciée,  et  si  les  impôts  étaient  refusés, 
toute  Tadministration  publique  cesserait  de  fonctionner. 

(1)  There  is  not  a  single  instance  from  the  first  dawn  of  our  constitu- 
tionnal  history ,  where  a  proclamation  or  order  of  council  has  dic- 
tated  any  change  however  trifiing  in  the  code  of  private  right ,  or 
in  the  penalities  of  criminal  offences.  Therc  was  indeed  a  pcriod, 
later  than  that  of  Henry  VIT,  when  a  control  over  the  subjecfs  free 
rights  of  doing  ail  things  not  unlawful  was  usurped  by  means  of 
proclamations.  Thèse  were  however  always  tcmporary  and  did  not 
affect  lo  altcr  the  established  law.  (IIallam  ,  1.  c.  I,  5.) 


de  temps  en  temps  compris  parmi  les  lois^,  saiis  cepen- 
dant qu'on  fit  usage,  en  ce  qui  les  concernait,  cfe^  for- 
mules consacrées  à  la  rédaction  des  lois.  Sous  Henri 
VIII  les  bills  d'argent  furent  revêtus  de  ces  formules  , 
mais  on  n'y  faisait  mention  de  la  sanction  royale,  de 
rigueur  pour  les  statutes ,  que  vers  la  fin  de  ce 
règne  (1).  Ce  n'est  qu'alors  que  ces  bills  se  trouvèrent 
entièrement  assimilés  aux  lois.  Et  il  est  curieux  de 
voir  que  ce  soit  précisément  sous  le  roi  le  plus  absolu» 
qui  eût  jamais  régné  en  Angleterre  ,  que  s'est  accomplit 
un  fait,  qui  a  principalemtent  servi  de  moyen,  pour  li- 
miter l'autorité  de'  bien  des  monarques^ 

Les  homme»  acceptent  facilement  le»  apparences  pour 
la  réalité,  et  comme  tout  le  monde  s'est  trouve  d'accori 
à  qualifier  de  loi  un  simple  règlement  de  finances  ^  on  a 
trouvé  tout  naturel  de  comprendre  cette  prétendue  lof 
parmi  celles  qui  constituent  la  législation, — ce  qui  ï» 
faisait  entrer  dans  les  attributions  d'une  assemblée  in- 
vestie du  pouvoir  législatif.. 

Il  est  aisé  de  distinguer  d'après  un  indice  facile  à 
saisir,  une  loi,  proprenaent  dite,  d'un  règlement  d'eidmi- 
nistration.  La  loi  sert  de  règle  constante  anx  procédu- 
res des  tribunaux  ordinaires,  tandi»  que  des  règlements 
militaires ,  de  finance  ou  d'^administration  ne  sauraient 
leur  servir  de  règle,  ni  provoquer  de  jugement  de  leur 
part,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ces  règlements  auraient 
porté  atteinte  à  quelque  loi  de  valeur  générale, 

(1)   lïXLLAM,    1.    G.   I,  1^^ 


CHAPITRE  XIII 


Le  Droit  pnMic.    {Cinqtnème  partie./ 


LES  PRINCIPES    SOCIAUX  SECONDAIRES. 


Les  quatre  formes  sociales  précédentes  sont  dues  aux 
deux  idées  sociales,  selon  qu'elles  se  développent  cha- 
cune d'une  manière  marquée,  ou  se  combinent  entre 
elles  dans  des  proportions  fixes  ;  mais  on  a  vu  se  pro- 
duire trois  autres  formes  sociales  encore,  celles  qui 
constituent  l'état  théocratique,   militaire  et  commercial. 

Lorsque  dans  une  société  Tautorité  spirituelle,  Tes-  * 
prit  militaire  ou  le  commerce  se  développent  au  point 
de  devenir  l'objet  principal  de  ses  préoccupations,  tou- 
tes les  institutions  se  transforment  dans  le  sens  de  l'un 
de  ces  trois  principes,  et  n'ont  plus  d'autre  destination 
que  celle  de  servir  à  leurs  manifestations,  et  d'en 
assurer  la  durée.  Sans  être  doués  de  la  puissance  des 
idées  sociales,  ils  exercent  cependant  assez  d'influence 
sur  les  institutions  de  la  société  pour  leur  imprimer  un 
type  particulier,  et  c'est  pourquoi  on  ne  saurait  man- 
quer de  leur  reconnaître   de   la  valeur  et  d'en  étudier 

les  effets. 
Il   y  a  cette  différence   essentielle  entre   les   idées 

sociales  et  les  principes  sociaux,   que  les   première» 
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entrent  nécessairement  dans  la  composition  de  chaque 
ordre  social:  elles  ne  sauraient»  ni  Tune  ni  l'autre, 
manquer  dans  aucune  société,  quand  même  la  place 
que  l'une  déciles  y  occuperait  serait  très  petite.  Les 
principes  sociaux,  au  contraire,  se  rattachent  à  des 
faits  qui  acquièrent  une  grande  importance  dans  une 
société,  mais  peuvent  manquer  dans  une  autre.  U  y  a 
des  sociétés  où  l'autorité  spirituelle  n'existe  pas,  ou 
n'est  que  faible,  et  d'autres  sociétés  où  elle  absorbe 
l'autorité  temporelle.  Certaines  sociétés  manquent  d'es- 
prit militaire  ou  d'esprit  pour  le  commerce,  et  d'autres 
en  sont  pénétrées  à  un  haut  degré. 

Les  principes  sociaux  ne  se  produisent  donc  nette- 
ment, que  lorsqu'ils  parviennent  à  une  prépondérance 
assez  marquée,  pour  déterminer  la  formation  des  rapports 
sociaux,  dans  le  sens  propre  à  chacun  de  ces  principes.» 
La  meilleure  manière  d'apprécier  leurs  effets,  c'est  d'é- 
tudier ceux  qui  se  sont  produits  dans  le  monde  réel. 
Nous  avons  choisi  pour  cela  des  exemples  dans  les 
sociétés  antiques,  puisqu'elles  se  présentent  comme 
quelque  chose  d'achevé,  —  d'appréciable  dans  leur  en- 
semble. Les  sociétés  modernes  n'offrent  pas  les  mêmes 
facilités,  sous  ce  rapport,  puisqu 'aucune  d'elles  n'est 
encore  arrivée  au  terme  de  ses  développements  sociaux. 

S  I.  —  L'état  théocratique. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pris  en  considération 
qu'un  seul  côté  de  l'autorité,  celui  où  elle  s'impose  à 
la  volonté  d'un  autre  individu,  en  détermine  les  actions, 
lui  commande  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chose.  C'est  là  le  sens  habituel  qu'on  attache  à  ce  mot 
autorité.  Lorsqu'on  y  ajoute  qu'elle  est  temporelle, 
c'est  pour  en  marquer  la  différence  avec  une  autre  au- 
torité qu'on  nomme  spirituelle.  Celle-ci  se  rapporte 
moins  aux  manifestations  extérieures  de  la  volonté  qu'à 
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son  essence  même.  Elle  tend  à  la  contrôler,  à  la  sou- 
mettre à  certaines  règles  de  religion,  et  se  sert  à  cet 
effet  de  l'autorité  temporelle  dont  elle  dispose. 

Mais  rhomme  n'accepte  que  difficilement  la  supré- 
matie spirituelle  de  son  semblable,  si  elle  ne  remonte 
pas  à  une  source  supérieure^,  divine.  C'est  cette  dis- 
position propre  à  l'esprit  humain  qui  constitue  précisé- 
ment la  base  de  l'autorité  spirituelle,  alors  quelle 
s^annonce  comme  dérivée  de  l'Etre  Suprême. 

La  société  placée  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire 
lorsque  l'autorité  temporelle  y  serfc  de  moyen  à  l'au- 
torité spirituelle  et  que  celle-ci  se  montre  tout--à-fait 
prépondérante,  se  nomme  théocratie. 

L'autorité  spirituelle  et  la  temporelle  peuvent  être 
exercées  par  le  même  individu  ou  par  plusieurs  indi- 
vidus séparément.  C'est  là  la  première  division  des  pou- 
voirs qu'on  eût  vu  se  produire  dans  le  monde.  Mais 
avant  de  les  voir  séparés,  on  les  trouve  réunis.  Les 
chefs  de  ces  familles,  à  organisation  patriarcale,  dont 
parle  l'histoire  ancienne,  exerçaient  les  deux  autorités 
à  la  fois.  Et  nous  voyous  les  souverains  de  TEgypte, 
du  plus  ancien  état  dont  l'histoire  nous  soit  connue  (1), 
également  investis  de  l'une  tt  de  l'autre.  Dans  cet  état, 
qui,  jusqu'à  la  mort  du  grand  Ramsès,  était  le  plus 
puissant  du  monde  (2),  la  forme  sociale  théocratique 
s'est  conservée  pendant  des  milliers  d'années.  Elle  a 
survécu  à  l'indépendance  de  TEgyptç,  puisque  l'on  y 
accordait  aux  Ptolémées  et  aux  empereurs  romains  les 
mêmes  titres  et  les  mêmes  honneurs  divins  qu'aux 
Pharaons  (3). 

Ceux-ci'étaient  pas  considérés  comme  descendants 
ou  représentants  des  dieux  :    ils  étaient  dieux  eux-mê- 

(1)  Gescliichte  des  Alterthums  von  DuNKiiR,  I,  8. 

(2)  DUNKER,  1.  c.  I,  96. 

(3)  DUNKER,  I,   90. 


—  332- 

îïies.  Le  culte  du  soleil  [Ra  ou  Phra  avec  l'article) 
^tait  le  plus  ancien  en  Eg'ypte.  Père  des  dieux,  Phra  (1) 
était  aussi  le  père  des  rois.  Mais  le  roi  était  lui-même 
le  soleil,  avec  cette  différence  qu'il  rég'Qait  seulement 
sur  l'Egypte,  tandis  que  Phra  régnait  sur  les  deux 
hémisphères*  De  nombreuses  inscriptions  constatent  ce 
fait.  Le  temple  d'Amada,  par  exemple,  porte  cette  ins- 
cription :  «  Le  bon  Dieu,  le  Seigneur  de  l'Egypte, 
Tutmes  IV  a  èievé  ce  temple  à  son  père  Phra,  le  grand 
Dieu  des  deux  hémisphères.  »  Près  de  Soleb,  en  Nubie, 
Amenophis  III  fit  construire  un  temple  con.«acré  à  sa 
propre  divinité,  c'est-à-dire  à  lui-même  (2). 

Le  monarque-dieu  de  l'Egypte  était  revêtu  de  l'au- 
torité la  plus  étendue  qui  eût  jamais  existé  sur  terre. 
Il  était  «  dispensateur  de  la  vie»  (3).  Son  autorité  tem- 
porelle n'avait  aucune  espèce  de  limites.  Il  était  pro- 
priétaire de  tout  le  sol  de  l'Egypte  (4).  Les  prêtres  seuls 
étaient  dignes  de  servir  un  roi  qui  était  Dieu.  Bien 
plus,  les  dieux  eux-mêmes  remplissaient  auprès  de  lui 
les  fonctions  de  serviteurs.  Les  rois  étaient  oints  par 
les  prêtres,  comme  Tétaient  aussi  les  images  des  dieux 
aux  grandes  fêtes. 

Malgré  leur  toute-puissance,  les  rois  d'Egypte  étaient 
rigoureusement  soumis  à  l'étiquette  et  au  rituel  reli- 

(1)  Le  nom  même  de  Pharaon  parait  dériver  de  Phra.  La  reine 
était  Isis.    (Dunksb,  I,  56.) 

(2)  DUNKER,  I,  27. 

(3)  M.  Dunker  pense  que  le  titre  :  xi  dispensateur  de  la  vie  »  prove- 
nait de  CQ  que  les  rois  d'Egypte  pouvaient,  à  chaque  instant,  mettre  à 
mort  l«urs  sujets.  Mais  il  ne  faut  pas  chercher  de  sens  lationnel  dans 
des  extravagances  qui  n'en  ont  pas.  Comme  les  Pharaons  étaient  le 
soleil,  il  fallait  bien  leur  en  attribuer  aussi  la  force  vivifiante. 

(4)  C'est  là  une  manière  de  voir  qui  a  été,  de  tout  temps  propre 
aux  peuples  de  l'Orient  (Dunker,  1.  c.  1, 93)  et  résulte  nécessairement 
du  développement  extrême  de  Tidée  de  Tautorité  aux  dépens  du 
droit  individuel,  qui  ne  parvient  pas  à  prendre  de  la  consistance. 
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g-ietix,  composé  à  leur  usage.  Comme  eu  Eg'ypte  chaque 
mois,  chaque  jour,  chaque  heure  étaient  consacrés  à 
quelque  Dieu,  les  rois  ne  pouvaient  procéder  à  aucun 
acte  de  la  vie  privée,  autrement  qu'au  moment  propice. 
Ils  étaient  de  la  sorte  tenus  à  observer  le  cérémonial 
le  plus  minutieux  qui  fût  jamais  inventé.  C'était  là  la 
seule  contrainte  qu'ils  connussent.  Ils  suivaient,  sous 
beaucoup  de  rapports,  la  même  règle  que  le  clergé  et 
ne  mangeaient,  par  exemple,  jamais  d'autre  chair  que 
celle  de  Foie  et  du  veau. 

On  ignore  à  quel  point  la  séparation  entre  les  castes 
était  rigoureuse;  on  sait  seulement  qu^il  y  en  avait 
trois:  celle  des  prêtres,  des  guerriers  et  celle  qui  com- 
prenait le  reste  du  peuple.  Cette  dernière  se  composait 
de  subdivisions  toujours  encore  assez  tranchées  pour 
que  personne  n'osât  quitter  l'état  de  son  père. 

La  caste  des  guerriers  n'occupait  pas,  en  Ei^ypte,  une 
position  analogue  à  celle  que  s'est  toujours  faite,  dans 
d'autres  pays,  la  classe  d'hommes  vouée  au  métier  des 
armes:  en  formant  une  riche  aristocratie.  Cette  caste 
se  composait  d'une  masse  de  soldats  auxquels  étaient 
alloués  des  lots  de  terre  égaux,  de  peu  d'étendue  (!:)• 
L'armée  des  pharaons,  au  temps  d'Hérodote  comptait 
encore  400^000  combattants,  quoique  peu  de  temps  avant 
200,000  soldats  eussent  émigré.  Les  troupes  du  grand 
Ramsès  se  montaient  à  700,000  hommes. 

La  caste  des  prêtres,  était  la  plus  haut  placée,  et 
se  composait  de  plusieurs  corporations  héréditaires.  Ces 
prêtres  étaient  en  possession  de  tous  les  mystères  de 
la  religion,  de  toute  la  science  connue  en  Egypte.  Les 
écritures  saintes,   qu'ils  tenaient  de  Thoth,   le  Dieu  de 


{{)  Le  lot  de  chaque  famUle  de  soldat  comprenait  seulement  environ 
deux  hectares  d'étendue,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  terrain  avait 
plus  de  valeur  en  Egypte  que  partout  aiUeuis,  à  cause  de  £Dn  ex- 
trême fertilité. 
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la  vérité,  et  inventeur  de  Talphabet,  se  composaient  de 
42  livres  (1).  Les  prêtres  de  TR^ypte  étaient  les  mé- 
decins et  les  astrologrues  les  plus  célèbres  de  l'antiquité. 
Ils  possédaient  des  tables  très  détaillées  sur  les  con- 
jonctions des  étoiles,  au  moyen  desquelles  ils  prédisaient 
l'avenir  à  tout  venant.  Seuls  ils  connaissaient  la  juris- 
prudence et  administraient  la  justice.  Le  tribunal  su- 
prême se  composait  de  30  prêtres. 

Mais  quelque  haute  que  fut  l'influence  et  la  position 
des  prêtres,  ils  étaient  aussi  complètement  soumis  à 
l'autorité  des  pharaons  que  tout  autre  égyptien.  Us 
étaient  là  pour  servir  le  Dieu  placé  sur  le  trône  et  pour 
élever  le  peuple  dans  l'esprit  de  cette  institution.  Pour 
cela  il  fallait  avant  tout  diriger  ses  pensées  vers  l'exis- 
tence future  et  le  détacher  de  la  vie  d'ici  bas.  Aussi 
les  prêtres  de  l'Egypte  furent-ils  les  premiers  à  en- 
seigner le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  (2).  Ils  sont 
si  bien  parvenus  à  faire  prendre  au  peuple  égyptien  cette 
direction  d'esprit  qu'il  vivait  dans  l'avenir  plus  que  dans 
le  présent.  Leur  vie  durant  les  égyptiens  étaient  occupés 
à  construire  leurs  demeures  éternelles.  Ils  cherchaient 
à  préserver  leurs  dépouilles  mortelles  delà  destruction, 
sans  qu'on  puisse  comprendre  le  but  qu'ils  se  propo- 
saient par  là.  Car  ils  croyaient  que  l'âme  e|t  d'essence 
spirituelle,  que  la  mort  la  détache  du  corps,  et  qu'elle 
est  destinée  à  habiter  soit  les  plaines  splendides  du 
soleil,  soit  l'enfer.  Les  prêtres  s'ingéniaient  à  le  re- 
présenter comme  le  réceptacle  de  toutes  les  tortures, 
de  toutes   les   horreurs:    et  les  peintures    qu'on   en  a 


(1)  10,  de  ces  livres  comprenaient  les  préceptes  de  la  religion  et  les 
lois;  10,  contenaient  les  rites  de  tous  les  sacrifices,  10  traitaient  de 
l'art  d'écrire  et  des  mesures,  4  d'astronomie,  6  de  médecine  et  2  se 
composaient  d'hymnes  en  l'houncur  dos  dieux  et  des  rois.  (Dunk£R, 
I,  82). 

(2)  DUNKER,  I,  70. 
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trouvé  prouvent,  à  quel  point,   leur  imagination  était 
féconde  sous  ce  rapport  (1). 

Par  suite  de  cette  disposition  d'esprit,  les  Égyptiens 
étaient  devenus  un  peuple  de  constructeurs  de  temples 
et  de  tombeaux,  de  peintres  et  de  sculpteurs,  pour  les 
embellir.  Quant  aux  pratiques  religieuses  des  Égyptiens, 
elles  avaient  principalement  pour  but  de  conserver  la 
propreté  du  corps,  et  ce  qu'ils  considéraient  constituer 
la  pureté  de  l'âme.  A  cet  effet  ils  s'abstenaient  de  l'usage 
de  certains  aliments  et  de  certaines  étoffes  pour  leur 
habillement,  et  cherchaient  à  maîtriser  les  dispositions 
charnelles.  Hérodote  dit  que  les  Égyptiens  étaient  le 
peuple  le  plus  religieux  qui  eût  jamais  existé.  Leurs 
jeûnes  étaient  très  rigoureux,  et  en  outre  ils  ne  man- 
geaient jamais  ni  froment,  ni  orge,  ni  fèves,  ni  la  chair 
de  plusieurs  animaux  et  poissons.  Ils  ne  se  mettaient 
pas  à  table  avec  des  étrangers  et  ne  se  servaient  pas 
des  mêmes  ustensiles  qu'eux,  car,  à  leurs  yeux,  tout 
étranger  était  impur. 

Le  rituel  qu'observaient  les  prêtres  était  bien  plus 
sévère  encore.  Ils  se  lavaient  tout  le  corps  deux  fois 
par  jour  et  deux  fois  la  nuit;  jeûnaient,  se  flagellaient, 
à  plusieurs  reprises,  7  jours  de  suite  et  une  fois,  par 
an,  pendant  42  jours, — pour  expier  autant  de  péchés 
selon  la  liste  qu'ils  en  avaient  dressée. 

Une  religion  et  des  pratiques  religieuses  si  compli- 
quées, si  artificielles,  correspondaient  parfaitement  au 
caractère  des  Égyptiens,  qui  se  complaisaient  à  obser- 
ver les  formalités  les  plus  strictes  en  toutes  choses;  ils 
tenaient  aux  détails  les  plus  minutieux,    «t  cherchaient 


(l)  On  ne  connaît  pas  encore  le  rapport  qui  existait  entre  la  doctrine 
des  Égyptiens  sur  les  enfers  et  celle  de  la  métempsycose.  Probable- 
ment que  les  tourments  de  l'enfer  étaient  réservés  à  ceux  dont  l'âme 
n'avait  pas  été  purifiée  en  passant  par  le  corps  des  animaux. 

S.  s.  25 


à  conserver  tout,  à  prendre  des  notes  écrites  sur  le 
moindre  incident. 

C'était  de  tous  les  peuples  celui  qui  était  le  plus 
adonné  aux  écritures.  Mais  tous  ces  rites,  tous  ces  pré- 
ceptes qu'il  fallait  observer,  à  chaque  instant  de  la  vie, 
étaient  trop  nombreux,  trop  ingénieusement  combinés, 
pour  que  d'autres  que  les  prêtres  pussent  les  connaître  ; 
ceux-ci  consacraient  à  leur  étude  la  vie  entière. 

Les  Egyptiens  ne  pouvaient  donc  se  passer  de  leurs 
prêtres,  déjpositaires  de  la  volonté  du  Dieu-pharaon.  Le 
pays  était  gouverné  au  nom  de  ce  Dieu,  et  oflFre  ainsi 
le  type  le  plus  parfait  de  la  forme  sociale  théocratique, 
qu'on  eût  jamais  vu  se  produire  dans  le  monde. 

§  II.  ;—  L*état  militaire. 

• 

La  nécessité  de  se  défendre  contre  les  ennemis  du 
dehors  ou  de  Tintérieur ,  Tesprit  de  guerre  et  des 
entreprises  ou  d'autres  motifs  appellent  aux  armes  toute 
société.  La  force  armée  ,  comme  telle  ,  est  un  moyen 
d'action  matérielle.  Si  elle  s'est  constituée  conformément 
au  droit ,  l'emploi  de  cette  force  n'est  autre  chose  que 
Texercice  d'un  droit,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  porte 
pas  atteinte  au  droit  d'autrui.  Ce  n'est  qu'en  dépassant 
ces  limites  qu'elle  se  transforme  en  violence. 

Si  l'esprit  militaire  se  développe  dans  une  société  de 
manière  à  acquérir  la  prépondérance  ,  l'armée  y  occu- 
pera la  première  place ,  et  absorbera  les  ressources  pu- 
bliques. Les  lois  et  toutes  les  institutions  sociales  se 
ressentiront  (Je  ces  influences  :  elles  prendront  le  ca- 
ractère de  cette  uniformité  extérieure  et  la  précision  de 
ces  règlements  qui  maintiennent  l'ordre  dans  une  armée. 
La  justice  se  fera  sommairement ,  conformément  à  la 
procédure  dans  les  cours  martiales,  et  celles-ci  tendront 
à  remplacer  les  cours  de  justice  régulières. 


J 


-387- 

II  se  peut  même  qu'une  force  armée  qui  a  servi  à 
fonder  un  état ,  conserve  au  delà  du  terme  qu'indique 
l'urg-ence  des  circonstances ,  le  nom  et  Torg'anisation 
d'une  armée ,  uniquement  par  suite  d'habitudes  et  de 
dispositions  militaires.  Ce  sera  un  état  au  milieu  de 
l'état.  C^est  ainsi  que  les  Lombards  se  nommaient  feli- 
oissimus  exercitiis  (voyez  les  lois  de  Rotharis)  long- 
temps après  la  conquête  de  l'Italie. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'état  où  le  principe  militaire 
fût  arrivé  au  même  développement,  où  il  eût  produit 
des  effets  aussi  étendus ,  aussi  étonnants  qu'à  Sparte. 
Là  une  population  dorienne  ,  composée  de  8  à  10,000 
combattants  (1)  est  parvenue  non-seulement  à  établir, 
en  Laconie  et  en  Messenie ,  l'autorité  la  plus  absolue 
sur  une  population  20  ou  30  fois  plus  nombreuse,  mais 
,  encore  à  s'emparer  de  l'hégémonie  dans  le  Péloponèse 
et  par  suite  dans  toute  la  Grèce,  alors  que  celle-ci 
était  infiniment  plus  populeuse  que  de  nos  jours.  C'est 
pourquoi  une  esquisse  des  institutions  sociales  de  Sparte 
fait  ressortir  le  type  de  l'état  militaire  mieux  qu'aucun 
autre  exemple  tiré  de  l'histoire. 

Il  n'y  avait  pas  en  Grèce  d'état  plus  malheureux , 
plus  livré  à  l'anarchie  que  la  Laconie  avant  Lycurgue. 
Les  Doriens  qui  s'y  étaient  établis  continuaient  à  trai- 
ter l'ancienne  population  en  ennemie  (2).  Cette  popula- 
tion, au  moment  de  Pinvasion  des  Doriens ,  se  com- 
posait  d'Eoliens  et  d'Achéens.  —  Plus  tard  on  les  dési- 
gnait ensemble  sous  le  nom   de  Lacédémoniens,   tandis 


(1)  Hérodote  évalue  le  nombre  des  Spartiates  de  son  temps  à  8,000 
combattants,  Aristote  dit  qu'ils  ont,  une  fois  seulement  atteint  le 
chiffre  de  10,000.  (Donker,  1.  c.  111,361.) 

(2)  Les  Doriens  établis  en  Laconie  eurent  plus  de  peine  à  soumettre 
les  indigènes,  que  n'en  ont  eu  les  autres  Doriens  venus  dans  le  Pé- 
loponèse. Leurs  guerres  contre  les  Achéens  d'Amyclée  durèrent  deux 
siècles.  (Ddnker,  III,  354.) 
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que  les  Doriens  s^appelaient  du  nom  de  leui*  capitale 
Sparte  (1). 

Déjà  à  répoque  des  Pélopîdes,  il  existait,  dans  le 
Péloponèse,  un  grand  nombre  de  rois  vassaux ,  soumis 
à  d'autres  rois  supérieurs.  Lors  de  l'invasion  des  Do- 
riens, il  y  avait  en  Laconie  six  rois,  dont  il  ne  resta  plus 
tard  au  pouvoir  que  les  deux  maisons  d'Agis  et  d'Eu- 
ripon.  Elles  descendaient,  de  même  que  la  principale 
tribu  doriénne ,  d'Hercule  ,  et  étaient  tenus  en  haute 
vénération  par  leurs  anciens  sujets.  Lycurg'ue  appar- 
tenait à  Tune  de  ces  maisons  royales ,  mais  on  n'est 
pas  sûr  à  laquelle  :  s'il  était  oncle  et  tuteur  de  Labotas, 
comme  le  prétendait  Hérodote,  ou  de  Charilaus,  de  la 
dynastie  des  Euripons  comme  le  croyait  le  poète  Simo- 
nide.  Aristote  s'est  prononcé  pour  cette  dernière  version, 
qui  depuis  a  été  acceptée  g-énéralement.  Conformément, 
à  la  tradition  la  plus  accréditée  ,  Lycurg'ue  a  vécu  entre 
les  années  825  et  775  avant  J.  Ch.  (2)  et  quitta  le  pays 
pendant  la  minorité  de  son  pupile ,  ce  qui  le  mit  à 
même  d'étudier  les  lois  des  Doriens  établis  en  Crête  (3). 
Elles  lui  servirent ,  plus  tard ,  de  modèle  pour  l'ordre 
social  qu'il  établit  à  Sparte,  mais  il  les  modifia  dans  un 
sens  plus  rig'oureux  (4). 

Les  institutions  de  Lycurg'ue  portent  le  nom  de  retra, 
c'est-à-dire  de  contrat  ou  plutôt  de  contrats ,  car  il  y 


(1)  CuRTius  T,  i6.  Ces  deux  noms  cependant  étaient  continuellement 
confondus  par  les  Hellènes  eux-mêmes,  puisque  les  Spartiates,  maîtres 
de  Lacédémone,  pouvaient  aussi  être  nommés  Lacédémoniens. 

(2)  DUNKER,    1.  c.   III,   349. 

(3)  Une  bande  de  Doriens  s'établit  de  bonne  heure  en  Crête,  après 
en  avoir  expulsé  les  Achéens.  Environ  huit  siècles  avant  J.  Ch.  Cnos- 
sos ,  Lyctos  ,  tout  le  centre  de  lile  étaient  occupés  par  les  Doriens. 

(4)  Dans  l'île  de  Crête,  par  exemple,  les  enfants  Doriens  restaient 
dans  leurs  familles  jusqu'à  l'adolescence,  à  Sparte  ils  étaient  enrégi- 
mentés, dès  l'âge  de  7  ans.  (Curtius,  1,  c.  I,  165.) 


en  avait  plusieurs.  Ce  nom  leur  venait  probablement  de 
ce  qu'elles  avaient  pour  point  de  départ  les  arrange- 
ments que  Lycurgue  était  parvenu  à  conclure,  tant 
entre  les  deux  maisons  royales,  qu'entre  celles-ci,  d'un 
côté,  et  les  Spartiates,  de  l'autre;  et  enfin  entre  les 
différents  partis  des  Spartiates  eux-mêmes.  Les  retra 
d'ailleurs  ne  concernaient  que  ces  arrangements ,  et  ne 
se  rapportaient  aucunement  aux  autres  habitants  de  la 
Laconie  ;  elles  n'ont  pas  été  mises  par  écrit,  et  se 
transmettaient  de  vive  voix  d'une  génération  à  l'autre. 

Jusque  là  les  deux  maisons  royales  étaient  ennemies 
et  régnaient  sans  ordre  fixe,  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre, 
selon  la  préférence  que  les  Spartiates  accordaient  à  l'une 
d'elles.  Lycurgue,  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses , 
qui  était  une  cause  de  faiblesse  pour  les  deux  dynas- 
ties, amena  une  reconciliation  entre  elles ,  à  la  suite  de 
laquelle,  elles  régnèrent  en  commun  (1). 

Les  rois  étaient  placés  à  la  le  te  du  culte  et  accomplis- 
saient les  sacrifices  publics.  C'étaient  eux  aussi  qui  en- 
tretenaient les  rapports  religieux  de  Sparte  avec  l'oracle 
de  Delphfe.  La  base  matérielle  de  leur  pouvoir  était  le 
commandement  de  l'armée.  Une  fois  en  campagne,  ils 
devenaient  maîtres  absolus,  et  pouvaient  punir  de  mort 
chaque  combattant.  Ils  étaient  richement  dotés,  car  ils 
continuaient  à  lever  des  impôts  sur  ceux  de  leurs  an- 
ciens sujets,  auxquels  les  Spartiates  avaient  laissé  une 
certaine   indépendance,  les  périoeciens  (2),    quant  aux 


(1)  Ainsi  les  deux  rois  des  Spartiates  n'oDt  pas  été  institués  en 
conséquence  de  quelque  combinaison  arbitraire,  comme  l'ont  été ,  par 
exemple  ,  les  deux  consuls  à  Rome ,  mais  ils  avaient  une  origine 
historique. 

(2)_Ceux-ci  cultivaient  pour  leur  propre  compte  des  terres  situées  sur 
les  hauteurs  qui  entourent  la  valée  de  VEurotas ,  où  était  située 
Sparte  et  le  camp  permanent  des  Spartiates.  C'est  de  là  que  leur  est 
venu  le  nom  de  périoeciens  c'est-à-dire  habitants  des  aleatours. 
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autres  indigènes,  nommés  hélotes  (1)  ,  ils  étaient  ré- 
duits à  l'esclavage  et  constituaient  la  propriété  de  l'état. 

Lycurgue  trouva  les  Spartiates  divisés  en  deux  partis, 
celui  des  riches  et  celui  des  pauvres.  Pour  les  rappro- 
cher, il  leur  donna  une  organisation  commune,  k  l'aide 
d'une  combinaison,  dans  laquelle  il  fit  également  entrer 
les  rois.  Chacune  des  trois  tribus  Spartiates, — celles  des 
hylléens ,  des  dymanes  et  des  pamphyléens  fut  divi- 
sée en  dix  obes.  Les  deux  maisons  royales  furent  com- 
prises dans  la  tribu  des  hylléens  qui  descendaient 
d'Hercule  de  même  que  les  rois.  Chaque  obe  nommait 
un  géronte  (2). 

Les  30  gérontes  formaient  la  Gérusie  ou  conseil  des 
rois,  revêtu  en  même  temps  des  fonctions  de  tribunal 
suprême.  Les  rois  avaient  la  présidence  dans  la  gérusie 
et  dans  l'assemblée  des  Spartiates. 

Lycurgue  attribua  à  celle-ci  l'autorité  suprême  dans 
rétat  ;  mais  ce  n'était  qu'en  théorie  ,  en  pratique  il  en 
fut  autrement.  Chaque  Spartiate ,  âgé  de  trente  ans , 
entrait  de  droit  dans  cette  assemblée  ,  au  vote  de  la- 
quelle devaient  être  soumises  les  nouvelles»  lois ,  les 
traités,  les  affaires  touchant  la  paix  qu  la  guerre. 
Mais  c'était  là  une  pure  formalité.  L'assemblée  des  ci- 
toyens ne  gouvernait  pas ,  elle  était  gouvernée.  Leur 
manque  d'instruction  ,  leurs  habitudes  militaires  ,  ren- 
daient les  Spartiates  inhabiles  à  s'occuper  d'affaires  pu- 
bliques :  elles  n'étaient   ni  de  leur   goût ,  ni   de   leur 


(1)  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  mot  hélote.  M.  Dunker  montre 
par  l'étymologie  de  ce  terme  qu'il  signifie  simplement  prisonnier.  En 
tout  cas  il  s^appliquait  ,  non  pas  exclusivement  aux  habitants  de  la 
ville  d'Hélos ,  dont  les  Spartiates  avaient  fait  des  esclaves ,  mais  aussi 
aux  Messéniens  qui  subirent  le  même  sort. 

(2)  Aristote  dit  que  les  emplois  des  gérontes  étaient  dynastiques , 
ce  qui  veut  dire  quMls  étaient  choisis  constamment  dans  les  mè 
mes  familles,  (Dunker  ,  III ,  361.) 
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compétence  (1).  C'étaient  de  trop  bons  militaires  pour 
cela.  Leur  besogne ,  dans  l'assemblée ,  consistait  à  vo- 
ter  sur  les  propositions  qui  leur  étaient  soumises  de 
la  part  des  lois  ou  de  la  g-érusie  (2).  Ils  y  procédaient 
militairement  par  acclamation  ,  et  non  en  levant  la 
main  ,  comme  le  faisaient  les  autres  Hellènes.  Lorsque 
il  s'agissait  de  l'élection  des  fonctionnaires ,  on  faisait 
passer  les  candidats  en  file  devant  l'assemblée  et  ju- 
geait du  choix  ,  selon  que  l'acclamation  était  plus  ou 
moins  bruyante  (3).  D'ailleurs  les  rois  et  les  gérontes 
seuls  avaient  le  droit  de  prendre  la  parole  dans  l'as- 
semblée, et  une  loi  les  autorisait  à  lever  la  séance  dès 
que  de  simples  citoyens  commençaient  à  faire  des  ob- 
servations (4). 

A  côté  des  trois  pouvoirs  dont  Lycurgue  avait  fixé 
les  attributions  ,  se  constituait  lentement ,  par  lui-mô- 
me ,  un  quatrième  pouvoir  :  c'était  VEphorat,  Dang 
les  commencements ,  les  cinq  éphores  étaient  de  simples 
juges  on  inspecteurs  de  police ,  dans  les  cinq  quartiers 
de  Sparte  ,  et  ils  finirent  par  éclipser  les  trois  autres 
pouvoirs   (5). 

Vers  la  nioitié  du  VII  siècle ,  partout  dans  le  Pélo- 
ponèse,  les  populations  indigènes  se  soulevaient  contre 


(1)  CURTIUS,    I,    163. 

(2)  Les  attributions  des  gérontes  ,  sur  ce   point ,  passèrent  plus 
tard  aux  éphores.  (Dunker,  III,  366.) 

(3)  M,  Dunker  dit  qu'en  cas  de   doute ,  on   séparait  les   votants 
en  deux   groupes ,   pour  les    compter.    Selon    M.    Gurtius  on  ne  le 
faisait  que  beaucoup  plus  tard  ;  c'est  arrivé ,  pour  la  première  fois, 
à  la  demande  de  Téphore   Sténéloïde ,  lors    de  la    déclaration   de  la 
guerre  à    Athènes.  (Curtius  ,  II ,  29^.) 

(4)  Hermann  ,  1.  c.  50. 

(5)  L'institution   des    éphores  ,  à  ce  que   dit    M.    Gurtius  ,   es 
antérieure  à  l'époque  de  Lycurgue ,  M,  Dunker  la  place  entre  Iqs 

aimées  730  et  710,  » 
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les  étrangers  qui  les  avaient  vaincues  et  s'étaient  éta- 
blis au  milieu  d'elles.  Soutenue  par  ce  mouvement ,  la 
dynastie  des  Cypsélides  'fondait  un  trône  à  Corinthe , 
celle  des  OHhagorides  un  autre  à  Sikyioue,  Les  habi- 
tants de  Pise  se  soulevaieût  contre  l'Elide ,  ceux  de  la 
Messénie  contre  Sparte.  xVprès  une  lutte  terrible  ,  pour 
étouffer  cette  révolte,  les  Spartiates  désiraient  le  repos. 
Ils  prenaient  du  goût  aux  occupations  et  aux  plaisirs 
de  la  paix  ,  la  mollesse  commençait  à  les  gagner, 

Cheilon,  l'un  des  gérontes,  s'aperçut  des  suites  fu- 
nestes que  ce  reliichement  de  mœurs  devait  avoir  pour 
Sparte ,  au  milieu  de  circonstances  pleines  de  dangers. 
Il  provoqua  une  réforme  ,  qui  non-seulement  rétablit 
l'ordre  de  chosos  introduit  par  Lycurgue ,  mais  lui 
imprima  un  caractère  plus  austère   encore. 

Il  s'agissait  avant  tout  de  ramener  les  Spartiates  aux 
anciennes  mœurs  guerrières,  à  la  simplicité,  à  la  du- 
reté de  l'existence  journalière ,  de  réveiller  en  eux  l'es- 
prit militaire  et  de  leur  faire  quitter  les  habitudes 
énervantes  qu'ils    coramcnçaieut  à  prendre. 

Cheilon  voulait ,  en  même  temp.s  .  assurer  h  la  race 
dorienne  une  entière  suprématie  dans  l'état;  mais  pour 
cela  il  fallait  réduire  à  des  limites  plus  étroites  le  pou- 
voir royal  qui  en  attendant  avait  pris  nn  développe- 
ment considérable. 

A  cet  effet  Cheilon  transforma  l'éphorat,  qui,  jusque 
là  était  resté  au  second  plan ,  en  principale  autorité 
dans  le  pay.i.  Nommés  autrefois  par  les  rois ,  le^  épho- 
res  furent,  plus  tard,  élus  par  l'assemblée  :  en  sorte 
que  c'étaient  des  fonctionnuires  annuels  qui  relevaient 
directement  de  la  communauté  des  citoyen^.  Mais  la 
cunsécration  religieuse  nrtmquait  aux  épliores,  —  ce 
qui  était  indispensable,  vu  que  les  Spartiates  étaient 
plus  méticuleux  en  religion ,  qu'aucune  autre  race  hel- 
lène.   Cheilon ,  à  l'exemple  de   Solon ,  réclama  l'assis- 
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tance  d'Epiménide.  Celui-ci  fit  élever,  près  de  Sparte, 
un  temple  dédié  à  Pasipliaé ,  où  les  éphores  devaient 
de  temps  à  autre  venir  passer  la  nuit,  afin  de  recevoir 
pendant  le  sommeil ,  les  inspirations  divines, 

Les  rois  furent  entièrement  soumis  à  Tautorité  des 
épliores.  Chaque  Spartiate  était  tenu  d'informer  ceux- 
ci  de  tout  ce  qu'il  aurait  appris  de  suspect  sur  le 
compte  des  rois.  Les  éphores  pouvaient  les  sommer  de 
comparaître  devant  eux  ;  ils  pouvaient  leur  faire  des 
réprimandes  ,  leur  imposer  des  amendes  et  même ,  en 
cas  d*urgence,  les  faire  arrêter.  Tous  les  fonctionnaires 
et  le  corps  des  chevaliers  furent  placés  sous  les  ordres 
directs  des  éphores.  L'administration  du  trésor  passa 
entre  leurs  mains ,  leur  sceau  devint  celui  de  l'état , 
ce  qui  leur  donnait  la  faculté  de  refuser  la  sanction  à 
tout  acte  public.  C'étaient  eux  qui  décidaient  du  nom- 
bre et  de  la  composition  de  l'armée  qu'il  s'ag'issait  de 
mettre  en  campagne ,  en  sorte  qu'ils  étaient  à  même 
d'empêcher  la  guerre  qu'ils  désapprouvaient.  Les  pé- 
riœciens ,  qui  étaient  restés  jusque  là  placés  sous  l'ad- 
ministration des  rois,  furent  soumis  à  l'autorité  des 
éphores.  Ceux-ci  reçurent  l'autorisation  de  les  condam- 
ner à  la  peine  capitale  et  de  faire  disparaître  secrète- 
ment les  hélotes ,  sans  procédé  judiciaire  s'ils  le  ju- 
geaient utile.  Il  suffisait  que  trois  éphores  fussent  d'ac- 
cord pour  qu'ils  pussent  prendre  une  décision  ,  quelle 
qu'elle  fût,  au  nom  de  l'éphorat. 

Les  Spartiates  cherchaient ,  autant  que  possible  ,  à 
dissimuler  cette  grande  réforme ,  pour  pouvoir  l'attri- 
buer à  Lycurgue  lui-même.  On  n'est  pas  bien  sûr ,  à 
cause  de  cela ,  de  tous  les  détails  qui  s'y  rapportent , 
mais  elle  s'est  accomplie ,  quant  à  l'essentiel ,  entre  les 
années  580  et  570 ,  puisque  c'est  aussi ,  à  compter  de 
cette  époque,  que  dans  la   date   des   actes  publics,   le 
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nom  de  l'éphore,  présidant  le  collège,  a  été  substitué  à 
celui  des  rois    (1). 

Les  éphores  exerçaient  un  pouvoir  disciplinaire  très 
étendu.  Ils  avaient  pour  tâche  de  maintenir  parmi  les 
Spartiates ,  la  fraternité  et  l'égalité  militaires  ,  et  d'é- 
loigiier  tout  ce  qui  pouvait  introduire  des  diflferences  de 
position  sociale  trop  grandes  entre  eux.  C'est  pourquoi 
ils  étaient  tous  tenus  d'être  vêtus  de  même  ,  de  ne 
porter  que  des  vêtements  de  laine  non  teinte.  Leurs 
maisons  devaient  toutes  rester  également  rustiques  et 
pour  en  donner  la  mesure  il  était  prescrit  :  <(  de  n'em- 
ployer que  la  hache  à  la  confection  des  plafonds  et  la 
scie  à  celle  des  portes.  »  Les  éphores  faisaient  rigou- 
reusement observer  la  règle  qui  prescrivait  les  repag 
en  commun;  il  n'y  eut  plus  d'autre  monnaie  que  celle 
en  fer  ;  la  peine  de  mort  fut  décrétée  contre  quiconque 
se  trouverait  être  en  possession  d'or  ou  d'argent.  Un 
certain  niveau  entre  les  fortunes  était  encore  maintenu 
par  là,  que  les  citoyens  apauvris  étaient  de  temps  à 
autre  dotés  de  terres  enlevées  aux  periœciens  ,  prises 
sur  les  domaines  ou  acquises  par  la  conquête. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer  qu'à  con- 
dition que  les  hommes  y  fussent  façonnés  dès  leur  en- 
fance par  l'éducation  et  qu'ils  restassent  dans  l'igno- 
rance de  ce  qui  se  passait  à  l'extérieur.  Aussi  les 
Spartiates  étaient-ils  séparés  du  reste  du  monde ,  par 
un  système  d'isolement  rigoureux.  Toutes  les  passes 
qui  conduisaient  dans  la  vallée  de  l'Eurotas ,  étaient 
continuellement  gardées  par  des  vedettes.  L'émigration 
était  défendue  sous  peine  de  mort  (2). 

Quant  à  l'éducation  des  Spartiates,  elle  commençait 


(1)  DuNKER  ,  IV  ,  364  et  suivantes, 

(2)  CuRTius  ,  1 ,  166.  • 
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dès  râ^e  de  7  ans,  et  durait  jusqu'à  30.  Mais  Tétat 
intervenait  dès  la  naissance  de  l'enfant.  Chez  les  autres 
Hellènes,  le  père  décidait  s'il  fallait  laisser  la  vie  au 
nouveau-né  :  à  Sparte  c'étaient  les  chefs  des  obes.  Le 
père  de  famille  n'y  avait  aucune  autorité,  dès  qu'il  s'a- 
gissait  d'intérêts  militaires.  Si  le  chef  de  Tobe  jugeait, 
que  le  nouveau-né  n'était  pas  constitué  de  manière  à 
devenir  un  bon  soldat,  il  était  exposé  dans  une  fissure 
du  mont  Taygète. 

L'état  prenait  possession  de  Penfant  à  l'âge  de  7  ans. 
Il  s'agissait  avant  tout  de  l'endurcir  et  de   développer 
ses  forces.  Jusqu'à  sa  douzième  année  il  ne  portait  que 
le  chiton,  chemise  de  laine  très   courte  et  qui  laissait 
les  bras  découverts.    Il  dormait  sur  de   la  paille,  sans 
jamais  se  servir  de  couverture,  ni  de  souliers.  A  12  ans 
l'adolescent   quittait  le  chiton  pour  prendre  le   tribon, 
pièce  de  laine  qui   ne  couvrait  que   très  peu   le   corps. 
On  ne  nourissait  pas  suffisamment  les  élèves,  non  seu- 
lement pour  les  accoutumer  à  la  faim,  mais  pour  leur 
faire   prendre   des    habitudes   de  maraude.  Car   il  leur 
.  était  permis  de  voler  des  aliments,  mais  à  condition  de 
ne  pas  se  laisser  attraper;  dans  ce  cas  ils  étaient  sévè- 
rement punis. 

Une  fois  par  an  toute  la  jeunesse  de  Sparte  était  flp,- 
gellée  devant  l'autel  d'Arthémis  Orthia.  Celui  qui  en- 
durait le  plus  longtemps  ces  coups,  sans  gémir,  était 
proclamé  vainqueur  devant  Vautel.  On  cite  les  noms  de 
Spartiates  qui  tombaient  morts  pendant  cette  épreuve, 
sans  faire  paraître  la  moindre  douleur.  La  gymnasti- 
que pratiquée  à  Sparte  n'avait  pas  pour  but,  comme 
chez  les  autres  Hellènes,  de  développer  le  corps  dans 
de  belles  proportions,  mais  seulement  d  en  accroître  les 
forces.  Dans  ce  système  d'éducation ,  la  musique  tenait 
lieu  de  toute  instruction  intellectuelle;  mais  c'était  une 
musique  calculée  à  stimuler  l'ardeur  guerrière.   Quoi- 
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que  tous  les  Spartiates  prissent  rang  dans  Farmée,  dès 
l'âge  de  20  ans,  et  y  restassent  jusqu'à  60,  leur  édu- 
cation ne  se  terminait  qu'à  30  ans.  Ils  portaient,  pen- 
dant ces  dix  dernières  années,  le  nom  à'eïrenes  et  ha- 
bitaient des  casernes  à  part. 

Un  haut  fonctionnaire,  le  pédonome  surveillait  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  :  cinq  bidéens,  un  pour  chaque 
district,  l'assistaient.  Il  était  de  plus  du  devoir  de  cha- 
que Spartiate  de  veiller  sur  la  conduite  des  élèves. 
Celui  qui  trouvait  l'un  d'eux  en  défaut,  était  tenu  de 
lui  infliger,  sur  place,  une  correction  à  coups  de  bâton. 
Et  des  auteurs  grecs  parlent  de  l'étonnement  avec  lequel 
tous  les  autres  Hellènes,  réunis  à  Olympie,  voyaient 
ces  gourdins  dont  les  Spartiates  étaient  constamment 
munis .  Si  l'élève  se  sentait  frappé  trop  fort,  et  s'en 
plaignait  à  son  père,  il  était  sûr  de  recevoir  une  seconde 
volée  de  coups.  La  jeunesse  de  Sparte  croit^sait  sous  cette 
discipline  de  fer,  sous  le  bâton  de  chaque  citoyen  et 
sous  le  fouet  du  pdonome  et  des  bidéens,  qui  parcou- 
raient continuellement  les  rues  et  les  places  de  gymnas- 
tique ,  suivis  de  leurs  mastigophores  (fouetteurs)  pour 
châtier  les  coupables. 

Mais  le  couronnement  de  cette  éducation  était  ce 
qu'on  nommait  la  cryptée. 

•  Les  éphores  avaient  non  seulement  pour  tâche  de 
contenir  les  rois,  de  maintenir  la  discipline  parmi  les 
citoyens,  mais  ils  devaient  aussi  veiller  à  ce  que  les 
périœciens  et  les  hélotes  ne  devinssent  pas  dangereux, 
les  premiers,  par  leur  richesse,  les  seconds,  par  le  nom- 
bre. Le  moyen  dont  les  éphores  faisaient  usage  à  cet 
effet  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  consistait  à  leur 
imposer  des  charges  tellement  lourdes  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  devenir  suspects  par  un  excès  de  prospérité. 
A  force  d'oppression,  on  les  avait  rendus  tellement  sou- 
ples et  soumis,  qu'on  ne  trouvait  pas  d'inconvénient  à 
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faîre  parmi  eux  des  levées  de  recrues  pour  l'armée. 
Mais  si  le  nombre  des  périœciens  ne  dépassait  guère 
200,000  individus,  celui  des  hélotes  s'élevait  à  au  delà 
d'un  demi  million.  Pour  écarter  tout  danger  de  ce  côté, 
les  Spartiates  avaient  recours  à  d'autres  moyens. 

Lorsque  les  nouveaux  éphores  entraient  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  en  automne,  ils   faisaient   une 
levée  d^  quelques   centaines   de  jeunes   gens  pour  la 
cryptée,  (La  cachette.)    Ceux-ci  partaient,  à  peine  ha- 
billés, pieds  nus,  le  sac  aux  provisions  sur  le  dos,  l'é- 
pée  au  côté,  et  parcouraient  le  pays,  pendant  tout  l'hi- 
ver. Ils  devaient  se   tenir  constamment  cachés,  bivoua- 
quer toujours  en  plein  air,  et  chercher  à  surprendre  les 
dires  et  les  faits  des  hélotes,  qui,  à  cette   époque  moins 
occupés  qu'à  Tordinaire ,  se  réunissaient  souvent  dans  les 
tavernes  ou  entre  eux.  Malheur  à  l'hélote^qui  par  quelque 
parole   imprudente  avait  attiré  l'attention  du  jeune  es- 
pion. Il   le  signalait  aussitôt  a'ix   éphores — et  ceux-ci 
désignaient  les  individus  qu'ils  vouaient  à  la  mort  Leur 
choix  tombait  de  préférence   sur  les  hommes  robustes 
ou  grands  de  taille  :    et  les  jeunes  gens  étaient  char- 
gés de  l'exécution  de  ces  arrêts.    Il  leur  était  prescrit 
d'assaillir  les  victimes  par  surprise  et  de  les  assassiner 
sans  se    laisser  apercevoir.    Les  hélotes,  constamment 
placés  sous  le  coup   d'exécutions   imprévues,  passaient 
leur  vie  dans  la  terreur,  sans  oser  faire  aucune  tenta- 
tive pour  secouer  ce  joug\  L'histoire  entière  n'offre  pas 
de  second  exemple  d'actes  aussi  horribles,  que  les  Spar- 
tiates pratiquaient  méthodiquement  pendant  des  siècles. 
Dans  le  courant  du  V""®  siècle  surtout,  les   hélotes  dis- 
paraissaient par  miliers  sous   les  coups  de   la  cryptée, 
parcequ'ils  paraissaient  être  particulièrement  dangereux 
à  cette  époque.  Quant  aux  élèves,  on  voulait  les  fami- 
I  liariser  ainsi  avec  les   ruses  de  la  guerre  et  les  habi- 
tuer à  faire  couler  le  sang  (1). 

(1)  DUNKER,  1.  c.  IV,  403. 
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Une  éducation  qui  se  faisait  hors  de  la  maison  pater- 
nelle pendant  23  ans ,  devait  bien  affaiblir  les  liens  de 
famille ,  et  c'est  ce  qu'avaient  précisément  en  vue  les 
législateurs  Spartiates.  Pour  eux  la  famille  n'était  autre 
chose  qu'une  institution  destinée  à  fournir  des  soldats , 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'ils  appréciaient  l'union 
conjugale.  Tout  propriétaire  territorial  était  tenu  de  se 
marier  ;  les  célibataires  de  cette  catégorie  subissaient  le 
traitement  le  plus  humiliant.  Ils  devaient  se  montrer 
nus  sur  le  marché,  et  à  certaines  fêtes,  les  femmes  les 
traînaient  par  terre  en  les  accablant  de  coups.  Les  ci- 
toyens qui  se  mariaient  avec  des  femmes  petites  ou 
mal  conformées  étaient  punis;  le  roi  Archidamos  lui- 
même  l'a  été  par  ce  motif.  Les  maris  faibles  de  corps, 
devaient  se  faire  remplacer  auprès  de  leurs  femmes 
par  un  ami  vigoureux.  Si  une  femme  restait  stérile , 
le  mari  pouvait  la  répudier  ou  la  garder ,  mais  il  était 
en  tout  cas  tenu  de  prendre  une  seconde ,  et  s'il  le  fal- 
lait, une  troisième  femme.  L'union  conjugale  avait  si 
peu  d'importance  aux  yeux  des  Spartiates,  que  l'usage 
permettait  aux  frères  cadets,  qui  n'avaient  pas  de  mé- 
nage à  eux ,  de  vivre  en  commun  avec  la  femme  du 
frère  aine,  s'il  habitait  sa  propriété  (1). 

Pour  rendre  les  femmes  aptes  à  mettre  au  jour  des 
enfants  forts,  on  cherchait  à  les  endurcir  par  des  exer- 
cices de   gymnastique   (2).  Rapprochés  par  leur  éduca- 


(1)  M.  Cartius  motive  cet  usage  par  la. raison  que  les  lots  des  Spar- 
tiates n^étaient  pas  assez  considérables  pour  suffire  à  Tentretien  de  plu- 
sieurs familles,  ensorte  que  les  frères  cadets  devaient  rester  céUbataires 
(GuRTius,  I,  168.) 

(8)  Afin  de  les  mettre  plus  à  leur  aise ,  la  chemise  de  laine  qu^elles 
portaient  était  fendue  de  manière  à  laisser  découverte  Tune  des  jam- 
bes. C'est  pourquoi  le  poét  e  Ibicus  applique  aux  filles  Spartiates 
l'epithète:  «  montrant  la  jambe.  »  A  moitié  nues,  toujours  en  plein 
air  ,  sur  les  places  de  gymnastique  ou  dans  les  rues ,  les  filles  spartia- 
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tion  des  hommes,  elles  jouissaient  d'une  position  sociale 
et  d'une  liberté  ,  qui  faisaient  dire  aux  autres  Hellènes 
que  les  Spartiates  étaient  soumis  à  la  domination  de 
leurs  femmes. 

Toutes  les  institutions  sociales  de  Sparte,  cette  longue 
éducation  préparatoire ,  n'avî^ient  d'autre  but  que  celui 
de  former  une  armée  qui  n'aurait  rien  à  craindre  du 
nombre  de  ses  adversaires.  Placés  en  présence  d'enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs,  qui  leur  étaient  infiniment 
supérieurs  en  nombre,  les  Spartiates  ne  pouvaient  se 
maintenir  à  la  hauteur  de  leur  position  que  par  l'irré- 
sistible puissance  de  leur  armes. 

Le  corps  des  Spartiates  constituait  la  noblesse  de  la 
Laconie  ;  leur  position  vis-à-vis  des  autres  habitants  du 
pays  était  tout-à-fait  privilégiée.  Mais  déjà  du  temps 
de  Lycurgue,  les  uns  étaient  riches ,  d'autres  pauvres. 
Pour  écarter  toute  cause  de  dissentiments  entre  eux, 
Lycurgue  eut  recours  au  moyen  énergique  de  nive- 
ler les  fortunes.  Il  partagea  toutes  leurs  terres  en 
autant  de   lots  égaux ,  (1)   qu'il  y    avait  de  familles  , 

tes  étaient  remarquables  par  leur  force  musculaire ,  mais  aussi  par  la 
beauté.  C'était  tout  l'opposé  des  Athéniennes  si  délicates  et  si  élégantes: 
«  que  tu  es  belle  ,  dit,  dans  une  des  pièces  d'Aristophane ,  une  Athé- 
nienne à  une  Spartiate ,  que  ta  peau  est  brillante  ,  que  tes  chairs  sont 
élastiques,  quels  seins,  —  tu  pourrais  étouffer  un  taureau.  >» 

Après  le  mariage ,  les  femmes  Spartiates  changeaient  d'allures  et  ne 
sortaient  plus  que  voilées.  Dunker,  IV.  398.) 

(1)  Chaque  lot  devait  rapporter  net  au  propriétaire  environ  150  hecto- 
litres d'orge  et  une  quantité  correspondante  d'huile  et  de  vin  ;  le  surplus 
était  destiné  à  l'entretien  des  hélotes  et  de  leurs  familles  (CuRTros,  I, 
463.)  L'historien  Grote  a  le  premier  contesté  la  possibilité  d'un  pareU 
partage  ,  par  la  raison  que  c'eût  été  une  mesure  par  trop  radicale. 
Comme  s'il  pouvait  être  question  de  mesures  modérées  ,  à  une  épo- 
que, où  chacun  faisait  tout  ce  qu'il  n'était  pas  empêché  de  faire  :  et 
comment  de  nos  jours  savoir  ce  que  Lycurgue  avait  le  pouvoir  de 
faire  ou  non.  Il  y  a  toute  présomption  de  croire  que  dans  le  cas  dont 
U  s'agit ,  sa  puissance  était  grande ,  puisqu'il  pouvait  probablement 
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c'est-à-dire  de  8  à  9,000.  Mais  les  Spartiates  se  trou- 
vant tous  réunis  à  Sparte,  et  continuellement  occupés 
d'exercices  militaires,  ne  pouvaient  pa  eux-mêmes  cul- 
tiver ces  terres.  On  allouait  à  cet  eflFet  à  chaque  pro- 
priétaire un  certain  nombre  à^hélotes.  C'étaient  des 
esclaves  qui  appartenaient  à  Tétat ,  et  comme  tels  ils 
ne  pouvaient  être  ni  vendus  ni  tués  par  les  Spartiates 
à  la  disposition  desquels  on  les  mettait  (1). 

Ces  lots  n'étaient  pas  disséminés  mais  formaient  une 
seule  masse  compacte  dans  la  vallée  de  l'Eurotas  ,  au 
centre  du  pays.  Ils  ne  pouvaient  être  ni  vendus  ni  alié. 
nés  et  passaient  du  père  aux  fils  et  même  aux  filles, 
qui  dans  ce  cas,  devaient  prendre  pour  époux  le  plus 
proche  parent.  C'étaient  de  véritables  fiefs  ou  majorats 
militaires ,  lesquels ,  en  cas  d'extinction  de  la  famille, 
faisaient  retour  à  l'état. 

Tout  Spartiate  était  soldat  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  : 
c'est  alors  que  ,  libéré  du  service  militaire,  il  n'était 
plus  que  citoyen.  Les  Spartiates  bivouaquaient  cons- 
tamment sous  des  tîntes ,  dans  un  camp  établi  près  de 
Sparte.  Chaque  tente  comprenait  15  compagnons, — c'était 
le  premier  échelon  de  l'armée    Vénomotie,   Ils  faisaient 


compter  sur  le  parti  des  Spartiates  pauvres.  Polybe  parle  de  oe  parta- 
ge des  terres  expressément.  Platon  l'indique  quoique  vaguement  seu- 
lement, et  si  les  autres  auteurs  grecs  n'en  ont  pas  fait  mention  ,  on 
ne  saurait  en  conclure  qu'ils  ne  l'admettaient  pas.  De  leur  temps,  il 
n'existait  plus  de  traces  de  cette  égalité  primitive  des  terres  ,  et  ils  ont 
pu  l'ignorer  jusqu'à  ce  que  quelque  indication  postérieure  l'eût  révélée 
à  Polybe.  Pour  récuser  le  témoignage  d'un  pareil  historien  ,  il  faudrait 
pouvoir  lui  en  opposer  d'autres  ,  ce  qui  n'est  absolument  pas  le  cas. 
Cette  mesure  a  été  contestée  par  quelques  historiens  uniquement  par- 
ce qu'elle  leur  a  paru  invraisemblable.  Mais  procéder  ainsi ,  c'est  priver 
l'histoire  de  toute  base  positive  et  la  faire  dépendre  entièrement  du  ju- 
gement individuel  de  chaque  historien. 

(1)  Ces  deux  cas  excepté,  les  hélotes  ne  se  distinguaient   en  rien 
des  esclaves  d'autres  pays.  (Hermann  1.  c.  41.) 
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le  ménage  et  tenaient  table  en  commun,  ce  qu*on  nom- 
mait la  Syssitie  (1).  Deux  énomoties  composaient 
une  triaque,  puis  venaient ,  comme  division  militaire, 
les  loques^  dont  la  force  dépendait  du  nombre  de  troupes 
qu'on  mobilisait.  A  la  tête  du  camp  bivouaquaient  les 
deux  rois  (2),  qui  formaient  aussi  une  Syssitie  avec  les 
quatre  pythiens  (3)  et  les  polémarques  (4)  300  jeunes 
gens,  choisis  parmi  les  plus  robustes  et  les  plus  riches 
composaient  la  cavalerie.  Ils  s'appelaient  chevaliers 
(Hippeis)  et  ce  nom  leur  est  resté  ,  alors  même  que, 
par  la  suite,  ils  faisaient  le  service  à  pied.  Ils  formaient 
une  troupe  d'élite  dont  le  tiers  entourait  les  rois 
comme  gardes  du  corps. 

Pour  les  Spartiates  le  jour  du  combat  était  une  fête. 
Ils  mettaient  leurs  tuniqies  de  pourpre ,  s'arrangeaient 
soigneusement  la  chevelure  et  la  barbe ,  entouraient 
d'une  guirlande  de  fleurs  leur  casque ,  et  s'ébranlaient 
d'une  pas  mesuré,  aux  sons  de  leurs  nombreuses  flûtes. 
Tandis  que  chez  les  autres  Hellènes ,  le  commandement 
du  général  était  répété,  à  haute  voix,  par  les  hérauts, 
chez  les  Spartiates  le  roi  donnait  ses  ordres ,  à  voix 
basse,  aux  polémarques,  qui  les  transmettaient  de  mê- 
me aux  autres  officiers,  dont  le  nombre  était  très  con- 
sidérable. Tout  ce  qui  concernait  l'armée  ,  le  règlement 
d'exercice ,  le  montant  de  son  effectif  en  campagne  , 
était  tenu  secret. 


(1)  Partout  ailleurs  en  Grèce,  le  premier  groupe  dans  l'armée  se 
composait  d'individus  de  la  même-  famille  ou  de  la  même  race  :  les 
membres  de  la  Sïssitie  s'associaient  librement. 

(2)  Les  rois  avaient  une  maison  à  Sparte,  dont  la  mesquine  appa- 
rence étonnait  les  étrangers.  D'autres  Spartiates  encore  possédaient 
des  maisons  à  Sparte,  mais  ils  ne  les  habitaient  guère  et  passaient 
leur  temps  pour  l'ordinaire  dans  le  camp  et  dans  les  Syssities. 

(3)  Les  pythiens  étaient  des  fonctionnaires  qui  servaient  d'intermé- 
diaires entre  les  rois  et  l'oracle  de  Delphes. 

(4)  Les  polémarques  étaient  commandants  des  loques. 

s.  s.  26 
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Les  peines  pour  avoir  manqué  au  devoir  militaire  , 
étaient  très  sévères  :  le  guerrier  qui  se  rendait  deve- 
nait inhabile  à  remplir  aucune  fonction  publique  ou  de 
disposer  de  sa  fortune  ;  celui  qui  avait  pris  la  fuite 
était  privé  de  tous  ses  droits  civiques.  On  lui  rasait  la 
moitié  de  sa  chevelure,  personne  ne  lui  parlait,  person- 
ne ne  lui  donnait  de  feu.  Les  jours  de  fête,  il  restait 
exposé  dans  un  endroit  réputé  infâme. 

Le  territoire  de  Sparte  était  d'une  superficie  de  200 
milles  géographiques  carrés  :  c'était  le  plus  grand  état 
en  Grèce.  Belliqueux  comme  ils  Tétaient,  les  Spartiates 
devaient  aimer  les  guerres  de  conquête.  Mais  la  guerre 
si  longue  et  si  sanglante  qu'ils  firent  à  Tégée,  la  prin- 
cipale ville  de  l'Arcadie,  leur  fit  comprendre  qu'ils  ne 
devaient  pas  s'engager  dans  des  entreprises  pareilles 
avec  une  armée  aussi  peu  nombreuse  qu'était  celle 
dont  ils  disposaient.  C'e.^t  pourquoi  ils  conclurent  un 
arrangement  avec  Tégée,  qui  tout  en  conservant  son 
indépendance,  se  soumettait  à  leur  hégémonie. 

Dès  lors  Sparte  entra  dans  cette  nouvelle  voie  :  elle 
ne  cherchait  plus  de  conquête,  mais  tâchait  d'établir 
son  hégémonie  sur  d'autres  états.  Dans  l'espace  de  30 
à  40  années,  elle  réus.^it  à  former  une  confédération 
qui  lui  assurait  une  incontestable  suprématie  dans  le 
Péloponèse.  L'Elide,  la  plupart  des  cantons  de  l'Arcadie 
et  de  l'Argolide,.  Corinthe  entrèrent  dans  cette  confédé- 
ration, où  Sparte  exerçait  une  primauté  incontestée. 
Elle  était  l'arbitre  des  dissentiments  qui  éclataient  entre 
les  membres  de  la  confédération  et,  en  cas  de  guerre, 
chacun  d'eux  plaçait  sous  les  ordres  de  Sparte  un  con- 
tingent, composé  des  deux  tiers  de  ses  hoplites.  Sparte 
disposait  par  là  d'une  armée  de  40,000  hoplites,  y  com- 
pris d'ailleurs  ses  propres  troupes  (1). 


(1)  DuNKER  IV.   p.  414  et  suivantes.  L'historien  Curtius  dit  :  «  Au 
commencement  du  V»®  siècle  avant  J.-C.   on  comptait  8000  Spartiates 
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Mais  Sparte  n'était  pas  redevable  de  ses  succès  uni- 
quement à  la  perfection  de  son  armée,  encore  moins  à 
sa  politique,  qui  était  de  tout  temps  routinière  et  dé- 
nuée de  prévoyance.  Les  Spartiates,  malgré  leurs  mœurs 
rustiques,  malgré  la  simplicité  de  leur  apparence  exté- 
rieure, étaient  aristocrates,  par  l'esprit  et  turtout  par 
orgueil  de  naissance  :  car  leur  principale  tribu,  celle 
des  hylléens  prétendait  descendre  d'Hercule. 

Sparte  était  encore  aristocratique  par  sa  position 
privilégiée  vis-à-vis  des  autres  habitants  de  la  Laconie. 
Ces  circonstances  lui  assuraient  les  sympathies  de  tous 
les  g-ouvernemeuts  aristocratiques,  qui  étaient  en  grande 
majorité  en  Grèce.  Et  c'est  ce  qui  explique  que  ces 
8000  soldats  ont  fini  par  écraser  cette  brillante  ,  cette 
puissante  Athènes,  mais  qui  n'avait  d'autre  appui,  à 
l'extérieur,  que  la  démocratie.  Or,  la  démocratie  en 
Grèce,  Athènes  excepté,  étiit  trop  faible  pour  pouvoir 
lutter  contre  une  coalition  de  toutes  les  aristocraties, 
placée  sous  le  commandement  d'hommes  aussi  énerg'i- 
ques  que  l'étaient  les  Spartiates. 

§  m.  —  L'état  commercial.  (1) 

De  tous  les  états  de  l'antiquité,  c'est  Carthage  qui 
s'est  élevée  au  plus  haut  degré  de  prospérité  commer- 
ciale.  Hérodote   dit  que  ses  revenus  égalaient  ceux  du 

portant  les  armes.  Chacun  d'eux  était  accompagné  de  7  hélotesà  la 
guerre.  Sparte  faisait  en  outre  prendre  les  armes  à  un  nombre  consi- 
dérable de  paysans  Ul)res  (Les  périoeciens).  En  sorte  ([u'ello  pouvait 
mettre  en  campagne  50,000  hommos,  sans  dégarnir  complètement  le 
pays  et  sans  compter  ses  alliés.  Curtius,  II,  43.)  Ces  données  différent 
de  celles  ci-dessus,  empruntées  à  M.  Dunker,  plus  en  apparence 
qu'en  réalité.  Car  l'un  ne  fait  mention  q-.ie  de  l'infanterie  pesante, 
les  hoplites,  tandis  que  l'autre  met  en  ligne  de  compte  jus  j[u'aux  hé- 
lotes  qui  accompagnaient  leurs  maîtres. 

(1)  Les  faits  contenus  dans  cet  article  ont  été  puisés  dans  l'histoire 
romaine  de  M.  Mommsen,  v.  I,  pages  457  et  suivantes. 
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grand  roi.  Polybe  constate  que  c'était  la  ville  la  plus 
riche  du  monde.  Mais  ce  qui  fait  de  Carthage  le  type 
de  l'état  où  domine  le  principe  du  commerce,  c'est 
qu'elle  était  le  principal  représeatant  de  cette  race 
phénicienne,  pénétrée  de  l'esprit  de  commerce  encore 
plus  que  les  autres  races  sémitiques. 

On  ne  connaît  que  très  imparfaitement  les  institutions 
sociales  de  Tyr,  la  ville-mère  de  Carthage.  On  sait 
seulement  qu'il  y  avait  des  rois  entourés  d'un  conseil, 
qui  se  nommait,  comme  à  Sparte  gérusie  (1).  Une  gé- 
rusie  existait  aussi  à  Carthnge,  composée,  erfcore  comme 
à  Sparte,  de  28  membres  et  de  deux  rois,  qui  s'appe- 
laient communément  Schofetes  (praetores,  juges  suprê- 
mes) (2).  Cependant  ceux-ci  ne  commandaient  pas 
l'armée  :  c'étaient  des  généraux,  dont  le  pouvoir  en 
campagne  était  illimité  ;  mais  des  gérusiastes  les  accom- 
pagnaient, pour  être  témoins  de  leurs  faits  et  à  leur 
retour,  les  généraux  étaient  tenus  à  rendre  compte  de 
leurs  actes. 

Du  temps  des  décemvirs,  il  s'éleva  à  Carthage  un 
nouveau  pouvoir,  semblable  à  l'éphorat  de  Sparte. 
C'était  le  collège  des  104  ou,  comme  on  le  nommait  par 
abréviation,  des  cent  jugc^. 

Revêtus  d'une  autorité  discrétionnaire,  ils  s'emparèrent, 
peu  à  peu,  de  tous  les  autres  pouvoirs  dans  l'état.  La 
grande  position  qu'occjpait  la  famille  Mago  et  les 
craintes  qu'elle  inspirait  à  l'aristocratie  carthaginoise, 
fut  la   cause  de  l'institution   d'un  éphorat.    Les  juges 


(1)    DUNKER,    I,    321. 

(2)  Il  est  difficile  de  comprendre,  par  quel  enchaînement  de  faits 
les  dénominations  que  portaient  les  autorités,  dans  l'état  le  plus  guerrier 
qui  eût  jamais  existé,  se  retrouvent  dans  l'état  le  moins  guerrier  du 
monde.  Mais  si  l'intention  a  jamais  existé  parmi  les  races  phéni- 
ciennes d'imiter  les  institutions  de  Sparte,  elles  n'ont  fait  autre  chose 
que  de  lui  emprunter  des  mots  vides  de  sens. 
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étaient  inamovibles,  ce  qui  faisait  que  les  Romains  et 
les  Hellènes  les  appelaient  sénateurs.  La  masse  des 
citoyens  paraît  n'avoir  guère  exercé  d'influence  sur  les 
affaires  publiques  ;  les  gérusiastes  achetaient  ouverte- 
ment leurs  voix,  en  sorte  que  c'était  là  une  source^  de 
revenu  pour  eux.  Le  mouvement  démocratique  n'acquit 
de  la  force,  et  ne  devint  dangereux,  qu'à  la  suite  des 
désastres  qu'amenèrent  les  guerres  puniques.  C'est  alors 
que  cette  populace  qui  ne  pouvait  être  comparée  en 
dépravation,  qu'à  celle  d'Alexandrie  devint  toute-puis- 
sante. Jusque-là  l'aristocratie  carthaginoise  avait  su 
éviter  les  révolutions  en  veillant  avec  soin  à  ce  que  le 
peuple  fût  privé  de  chefs  dangereux.  C'est  pourquoi 
elle  accordait  des  emplois  lucratifs  à  ceux  des  membres 
de  l'aristocratie  qui  étaient  tombés  dans  la  pauvreté, 
mais  pouvaient  devenir  des  démagogues  influents.  Le 
sénat  était  constamment  sur  ses  gardes,  et  se  défiait 
aussi  bien  des  fonctionnaires  que  du  peuple.  Quant  aux 
populations  assujetties,  elles  étaient  accablées  d'impôt 
et  traitées  avec  une  cruauté  qui  dépassait  celle  des 
Romains.  C'était  là  le  cadre  extérieur  de  l'organisation 
d'une  société  qui  n'avait  d'autre  objet  en  vue  que  l'ac- 
quisition de  richesses,  principalement  au  moyen  du 
commerce.  Celui-ci  était  alimenté,  en  premier  lieu , 
par  l'agriculture,  puis  par  l'industrie  manufacturière  (1). 
La  manière  dont  la  race  phénicienne  pratiquait  la 
politique  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  est  curieuse 
à  observer. 


(1)  Les  Carthaginois  commencèrent  à  s'occuper  de  l'agriculture,  en 
grand,  vers  le  milieu  du  V"«  siècle.  Des  esclaves  enchaînés  culti- 
vaient leurs  terres,  et  il  y  avait  des  propriétaires  qui  en  possé- 
daient jusqu'à  20,000.  Mais  à  Carthage  le  commerce  primait  toujours 
sur  l'agriculture,  ce  qui  était  l'inverse  de  l'importance  relative  de  ces 
deux,  industries  chez  les  Romains.  Et  cependant  les  Carthaginois  étaient 
les  maîtres  de  ceux-ci  en  agriculture  :  un  ouvrage  de  Mago  sur  cet 
objet  était  réputé  classique  à  Rome. 
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Pendant  l'époque  de  la  plus  grande  prospérité  de  Tyr 
et  de  Sidon,  la  Phénicie  était  devenue  la  pomme  de 
discorde  entre  les  états  établis  sur  le  Nil  et  sur  PEu- 
phrate.  Avec  la  moitié  de  la  puissance  dont  disposaient 
les  Phéniciens,  des  villes  helléniques  auraient  su  con- 
server leur  indépendance.  Mais  les  prudents  marchands 
phéniciens  calculaient  que  l'interruption  de  leurs  re- 
lations commerciales  avec  l'Orient  et  avec  l'Egypte  leur 
porterait  plus  de  préjudice,  que  ne  pouvait  le  faire  le 
plus  lourd  tribut,  et  c'est  pourquoi  ils  venaient  rap- 
porter régulièrement  tantôt  à  Nénive,  tantôt  à  Memphis. 
S'il  le  fallait  enfin,  ils  mettaient  même  leurs  flottes  à 
la  disposition  de  ces  rois.  Ils  observaient  la  même  pru- 
dence dans  tous  les  cas  et,  pour  s'enrichir,  préféraient 
de  beaucoup  les  voies  du  commerce  à  la  conquête. 
Leurs  colonies  n'étariont  que  des  factories,  établies  uni-' 
quement  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  nullement  pour 
acquérir  une  extension  de  territoire.  Ils  évitaient  la 
guerre  avec  leurs  concurrents,  même  lorsque  ceux-ci 
étaient  plus  faibles  qu'eux.  Ils  se  sont  laissé  évincer 
presque  sans  résistance,  de  l'Egypte,  de  la  Grèce,  de 
l'Italie  et  de  la  partie  orientale  de  la  Sicile. 

Dans  ces  grandes  batailles  maritimes  livrées  aux  Hel- 
lènes pour  la  domination  sur  la  mer  Tyrienne,  aux 
batailles  d'Alalia,  de  Kyme,  ce  sont  les  Etrusques,  alliés 
des  Phéniciens,  qui  eurent  à  supporter  le  poids  du  prin- 
cipal effort.  En  cas  de  concurrence  inévitable,  on  cher- 
chait à  s'arranger  avec  ses  rivaux  ou  à  s'en  débarrasser 
par  de  lâches  guet-apens.  Le  créateur  de  la  géogra- 
phie, Erathosthène ,  (479-560.  av.  I.  Ch.  )  raconte  que 
les  équipages  des  navires  se  rendant  en  Sardaigne  ou 
vers  les  colonnes  d'Hercule ,  étaient  jetés  à  la  mer  s'ils 
tombaient  entre  les  mains  des  Carthaginois.  Les  Phé- 
niciens évitaient  soigneusement  toute  guerre  d'agression, 
jamais  ils  n'ont  fait  la  tentative  de  détruire  Massalia  ou 
Caere   qui  leur  portaient  tant  de  préjudice,   La  seule 
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fois,  dans  la  haute  antiquité,  où  les  Phéniciens  d' Afri- 
que eussent  entrepris  une  guerre  offensive,  a  été  celle 
qu'ils  firent  à  Gélon  de  Syracuse,  où  ils  eurent  à  sabir 
une  désastreuse  défaite.  Mais  ils  ne  se  décidèrent  à 
cette  guerre  que  par  déférence  envers  le  grand-roi,  et 
pour  éviter  de  prendre  part  à  celle  qull  avait  déclarée 
aux  Hellènes  île  l'Orient.  Et  effectivement  leurs  com- 
patriotes de  la  Syrie  se  laissaient  battre  la  même  année 
à  Salamis. 

Cependant  ce  n'était  certes  pas  faute  de  courage  que 
les  Phéniciens  évitaient  aussi  soigneusement  les  com- 
bats: leurs  expéditions  lointaines,  dans  des  mers  in- 
connues, exigeaient  une  grande  hardiesse.  D'ailleurs, 
en  cas  d'extrémité,  ils  savaient  défendre  leur  existence 
nationale  avec  un  fanatisme  et  un  sauvage  héroisme, 
qui  nous  paraissent  surhumains:  mais,  pour  l'ordinaire, 
ils  ne  songeaient  qu'à  s'enrichir. 

C'est  d^ns  le  même  esprit  de  politique  pacifique,  que 
Carthage,  déjà  très  puissante,  continuait  à  payer  un 
tribut  aux  maziques,  les  maîtres'  primitifs  du  territoire 
qu'elle  occupait,  et  ce  n'est  qu'au  v  sièclg  avant  J.  Ch. 
qu'elle  cessa  de  le  faire.  Il  paraît  aussi  que  Carthage 
reconnaissait  la  suzeraineté  du  grand-roi  et  lui  payait, 
quoique  irrégulièrement,  des  tributs,  afin  d'écarter  les 
difficultés  qui  pouvaient  entraver  le  commerce  qu'elle 
faisait  en  Orient. 

Mais  en  dépit  des  dispositions  les  plus  pacifiques,  des 
intentions  les  plus  conciliantes,  des  circonstances  plus 
fortes  que  leur  volonté  poussaient  les  Carthaginois  à 
la  guerre.  Refoulés,  de  plus  en  plus,  par  le  flot  de  la 
migration  des  Hellènes,  menacés  dans  leur  commerce, 
jusqu'en  Espagne  et  en  Lybie  même ,  ils  furent  enfin 
forcés  de  faire  face  à  leurs  adversaires.  Une  fois  la  lutte 
engagée,  ils  la  soutenaient  résolument  et  avec  succès, 
ce  qui  leur  assura  l'hégémonie  sur  toutes  les  autres 
villes  phéniciennes  en  Syrie,   en  Europe,  en  Afrique. 
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Dès  lors  Carthage  changea  de  politique;  elle  comprit 
qu'elle  devait,  à  tout  prix,  dominer  sur  une  grande 
partie  de  la  mer  Méditerranée  et  sur  la  Lybie  et  elle  y 
maintenait  sa  suprématie,  les  armes  à  la  main. 

Mais  avec  l'aversion  que  les  Carthaginois  avaient 
pour  le  métier  des  armes,  et  les  ressources  énormes 
dont  ils  disposaient,  il  était  naturel  qu'ils  cherchassent 
à  se  faire  remplacer  dans  les  combats  par  des  troupes 
soudoyées.  Les  basses  clasires,  d'ailleurs,  se  composaient, 
chez  eux,  d'ouvriers  et  de  fabricants  qui  étaient  loin  de 
pouvoir  fournir  d'aussi  bons  soldats  que  Tétaient  les  robus- 
tes paysans  romains.  Dans  la  guerre  de  Sicile,  on  voit 
encore  figurer,  comme  gardes  du  corps,  une  troupe  d'é- 
lite, dite  sacrée,  d'environ  2,500  Carthaginois,  mais  à 
peu  près  deux  siècles  avant  Jésus-Christ  il  n'y  avait 
dans  Tarmée  carthaginoise  que  des  officiers  et  plus  un 
seul  soldat  de  cette  nationalité.  Les  Ly biens  formaient 
le  noyau  de  l'armée  ;  leur  cavalerie  légère  surtout  était 
incomparable.  L'infanterie  se  recrutait,  en  partie,  aussi 
en  Espagne;  et  les  célèbres  frondeurs  des  îles  baléares 
étaient  au  service  de  Carthage.  D'autres  troupes  étaient 
enrôlées,  à  prix  d'argent,  partout  où  l'on  en  trouvait  à 
l'étranger. 

En  Orient  on  se  servait  de  troupes  mercenaires,  dès 
les  temps  les  plus  reculés ,  probablement  même  que  ce 
sont  îeô  Phéniciens  qui  en  ont,  les  premiers,  introduit 
l'usage.  En  Europe  on  recrutait  de  ces  troupes  parmi  les 
Sabelliens,  établis  autour  de  Capoue  et  dans  toute  la 
Campagne,  en  Etolie,  en  Saxonie  et  dans  l'île  de  Crête. 

Les  Carthaginois  puisaient  largement  à  ces  sources, 
mais  ils  se  fiaient  de  préférence  à  leurs  flottes  et  à  la 
force  de  leurs  murailles.  Aussi  ne  regardaient-ils  à  au- 
cune dépensa  lorsqu'il  s'agissait  de  fortifier  leur  ville. 
Et  effectivement,  à  plus  d'une  reprise,  elle  a  été  rede- 
vable de  son  salut  à  la  puissance  de  ces  remparts. 

Toutes  les  richesses  de  ce  peuple  se  concentraient  à 
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Carthage  seule,  au  moyen  de  monopoles  aussi  étendus 
qu'exclusifs.  Cet  état  était  le  seul,  dans  l'antiquité,  où 
l'on  eût  pratiqué  des  mesures  d'économie  politique  en 
usage  de  nos  jours.  Carthage  faisait  des  emprunts  publics 
à  l'étranger  et  se  servait  de  signes  monétaires  représentant 
l'or,  mais  sans  valeur  intrinsèque.  Ces  signes  monétai- 
res étaient  forcément  mis  en  circulation  parmi  les  popu- 
lations asservies,  comme  moyen  de  les  retenir  dans  la 
sujétion ,  mais  on  s'abstenait  de  le  faire  lorsqu'il  s'agis- 
sait  de  ménager  une  contrée,  comme  par  exemple,  la 
Sicile. 

A  mesure  que  la  prospérité  de  Carthage  augmentait 
et  que  celle  des  villes  phéniciennes  en  Syrie  diminuait, 
les  grandes  maisons  de  commerce  quittaient  ces  villes 
et  venaient  s'établir  à  Carthage.  Elles  y  apportaient 
leurs  trésors,  leur  connaissance  du  commerce  et  leurs 
traditions  politiques  a  l'époque  où  Carthage  se  trouva 
pour  la  première  fois  mise  en  contact  avec  Rome  ,  elle 
était  aussi  incontestablement  la  première,  parmi  les 
villes  phéniciennes,  que  Rome  l'était  parmi  les  villes 
latines. 

Le  type  de  la  forme  sociale  commerciale  qu'offre  Car- 
thage, s'est  constitué  sous  les  auspices  d'une  aristocra- 
tie puissante  qui  n'avait  d'autre  objet  en  vue  que  ses 
intérêts  exclusifs.  C'est  pourquoi  l'état  commercial,  où 
dominaient  des  idées  de  liberté,  ne  présentera  ce  type 
que  modifié  sous  beaucoup  de  rapports.  Le  commerce 
y  sera  considéré  comme  une  source  de  richesse,  pour 
le  pays  entier,  et  non  pour  une  seule  ville  ou  pour  une 
seule  classe  d'hommes.  Les  moyens  mis  en  usage  seront 
moins  exclusifs,  la  concurrence  sera  moins  restreinte, 
surtout  à  mesure  qu'on  s'apercevra  qu'elle  n'est  plus 
à  redouter,  —  et  s'il  était  dans  l'esprit  de  l'époque  de 
condamner  toutes  les  positions  exceptionnelles  parmi 
les  états,  comme  parmi  les  individus. 

Mais  les  grands  traits,  propres  à  cette  forme  sociale, 
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doivent  être  reconnaissables  quelles  que  soient  les*  dif- 
férences qui  proviennent  de  circonstances  extérieures. 
L'avidité  d'aquérir  et  d'augmenter  les  richesses  sera  tou- 
jours la  même  et  dans  tous  les  conflits  politiques  il  y 
aura  constamment  la  tendance  d'en  chercher  la  solu- 
tion dans  les  voies  pacifiques,  quand  même  ce  genre  de 
solution  ne  laisserait  pas  de  faire  tâche  à  la  dignité  du 
pays. 


CHAPITRE  XIV. 


les  formes   sociales    considerees  dans  leur  rapport 

d'ensemble. 


Dès  que  la  société  humaine  fut  devenue  un  objet 
pour  la  réflexion,  on  s'est  aperçu  du  fait  que  l'autorité 
suprême  est  exercée  soit  par  un  seul,  soit  par  plusieurs 
individus,  soit  par  un  grand  nombre,  qu'on  qualifiait 
de  peuple.  C'est  pourquoi  on  a  compris  les"  sociétés  des 
hommes  sous  trois  dénominations  :  la  monarchie,  Varis* 
tocratie  et  la  démocratie. 

Cependant  cette  classification,  qui  a  reçu  la  consé- 
cration du  temps,  ne  remonte  pas  à  une  cause  ration- 
nelle, mais  repose  sur  une  simple  coïncidence  extérieure: 
sur  le  nombre  des  personnes  investies  de  l'autorité 
publique. 

L'histoire  constate  qu'effectivement,  soit  un  seul,  soit 
une  minorité  sont  constamment  en  possession  de  cette 
autorité,  mais  jamais  la  véritable  majorité  du  peuple 
ne  l'a  été  jusqu'à  présent.  Dans  l'antiquité  on  nommait 
peuple  les  citoyens  d'un  état.  Ils  étaient  seuls  consi- 
dérés aptes  à  prendre  part  aux  afi^ires  publiques,  mais 
ils  n'ont  jamais  formé  que  de  petites  minorités ,  com- 
comparativement  au  reste  de  la  population.  Dans  les 
temps  modernes,  c'est  la  masse  du  peuple,  le  grand 
nombre,  qui  est,  dans  quelques  pays  censé  exercer  la 


souveraineté  :  mais  jusqu'à  présent  ce  n'était  encore 
qu'une  fiction.  Les  femmes,  les  mineurs,  tous  ceux  qui  sont 
exclus  de  l'exercice  des  droits  politiques  sont  nécessai- 
rement supérieurs  en  nombre,  à  ceux  qui  les  exercent. 
Mais  ces  derniers  représentent  la  plus  grande  masse  de 
force  et  d'autorité  dans  la  société. 

Outre  le  nombre,  un  autre  fait  extérieur  est  en  rap- 
port avec  les  formes  sociales.  Nous  avons  montré  que 
le  droit  privé  présente  trois  modalités  principales  :  le 
prêt,  la  donation,  le  contrat. 

Ces  trois  modalités  se  retrouvent  également  dans  le 
droit  public,  c'est-à-dire  dans  le  droit  qui  se  rapporte  aux 
formes  sociales  et  les  fixe.  En  eflEet  dans  la  société  patriar- 
cale, où  les  droits  privés  ont  été  absorbés  par  le  droit 
illimité  du  chef,  tous  les  droits  dont  disposent  les  individus 
soumis  à  son  autorité,  ont  le  caractère  du  prêt.  Le  chef 
dispose  à  volonté  des  objets  qu'il  laisse  à  ses  sujets, — il 
les  leur  prête  seulement.  La  république  pure  suppose 
la  cessation  du  droit  privé,  comme  c'est  le  cas  dans  la 
donation.  Aussi  la  république  pure  n*est-elle  autre 
chose  que  la  transformation  des  biens  privés  en  bien 
public,  à  l'aide  d'une  donation  volontaire  ou  imposée, — 
La  société  féodale  et  celle  qui  en  dérive,  la  constitu- 
tionnelle, ont  pour  base,  la  première  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  contrats  particuliers,  la  se- 
conde, un  ou  plusieurs  contrats  à  portée  générale.  C'est 
la  troisième  modalité  du  droit  privé,  qui  se  retrouve 
ainsi  également  dans  le  droit  public. 

Les  formes  que  prennent  les  sociétés  humaines  sont 
si  diverses,  par  leur  origine,  par  les  différentes  combi- 
naisons entre  les  idées  sociales,  par  l'effet  de  circons- 
tances extérieures,  qu'on  ne  saurait  les  classer,  encore 
moins  les  expliquer  par  un  simple  rapport  de  nombre 
ou  par  quelque  autre  fait  extérieur.  Les  nombres,  au 
lieu  d'être  une  cause  déterminante  dans  la  société,  n'y 
ont   qu'une  signification  tout-à-fait  sçcoudaire.   Malgré 
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cela  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  existe  une  certaine 
affinité  entre  la  forme  sociale  et  le  nombre  de  ceux  qui 
exercent  l'autorité  suprême.  L'état  patriarcal,  l'état 
militaire  ou  théocratique  aboutissent  de  préférence  à 
l'autorité  d'un  seul.  Mais  l'histoire  et  le  temps  présent 
nous  offrent  des  exemples  d'états ,  à  autorité  illimitée , 
où  celle-ci  est  exercée  par  deux  souverains  ou  par  un 
petit  nombre  d'individus. 

Il  n'y  a  pas  de  ligne  de  démarcation ,  bien  tranchée, 
entre  la  république  aristocratique  et  la  démocratique. 
La  société  passe  de  l'une  à  l'autre,  lorsque,  à  un  mo- 
ment donné,  le  rapport  entre  la  minorité,  et  ce  qu'on 
est  convenu  de  nommer  la  majorité,  se  déplace.  Pendant 
que  ce  changement  s'accomplit,  on  peut  rester  long- 
temps dans  le  doute  sur  le  rapport  entre  la  majorité  et 
la  minorité  ;  en  sorte  que  le  nombre,  au  lieu  de  servir 
de  règle,  est  lui-même  incertain. 

Dans  la  société  à  la  tête  de  laquelle  aq  trouve  une 
corporation  ou  une  classe  aristocratique,  il  y  a  la  ten- 
dance de  confier  l'exercice  de  l'autorité  à  un  certain 
nombre  d'individus,  attendu  que  les  occupations  sont 
plus  faciles  là  où  tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  en- 
tre les  mains  d'un  seul. 

Cette  tendance  est  encore  plus  forte  dans  une  répu- 
blique démocratique.  A  Athènes  toutes  les  fonctions 
publiques,  à  l'exception  de  l'administration  des  finan- 
ces, •  étaient  confiées  à  des  collèges.  Et  cependant  les 
républiques,  soit  aristocr/^t tiques,  soit  démocratiques, 
ont  souvent  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  un 
seul  individu.  Les  dictateurs  à  Rome,  les  aesymnètes, 
dans  quelques  états  de  la  Grèce,  Périclès  à  Athènes, 
exerçaient  une  autorité  à  peu  près  illimitée,  «ans  qu'il 
en  résultât  de  changement  dans  l'organisation  de  l'é- 
tat (1). 

(1)  La  positioD  qa'occapait  Péricléâ  à  Athènes  était  t/^ut-â-fait  diffé' 
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De  nos  jours  si  l'autorité  suprême  n'est  pas  attribuée 
au  président  dans  la  république  des  Etats-Unis,  il  l'e- 
xerce néanmoins  de  fait  dans  les  intervalles  entre  les 
sessions  du  congés. 

Lorsque  l'autorité  est  exercée  par  un  seul  individu, 
la  république  court  toujours  le  danger  d'être  transfor- 
mée en  état  militaire  ou  despotique  (1).  Mais  le  peu 
de  durée  des  fonctions  publiques  a  de  tout  temps  été 
considérée  comme  un  moyen  d'en  empêcher  les  abus. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  que  les 
formes  sociales  sont  le  produit  d'idées  et  subissent  en 
même  temps  l'influence  de  certains  principes  que  nous 
avons  nommés  principes  sociaux.  Des  circonstances 
accidentelles  peuvent  de  plus  leur  faire  éprouver  des 
modifications,  —  mais  celles-ci  restent  extérieures.  On 
ne  saurait  donc  classer  les  formes  sociales  autrement, 
qu'en  se  guidant  par  les  idées  dont  elles  émanent,  — 
et  par  les  principes  sociaux,  qui  leur  impriment  un 
caractère  spécial.  Cette  classification  est  donc  le  con- 
traire de  l'ancienne,  où  l'on  avait  adopté  un  simple 
fait ,  —  le  nombre ,  —  comme  indicateur  de  la  forme 
sociale. 

Les  formes  sociales  ne  se  distinguent  pas  les  unes 
des  autres,  par  là  que  chacune  d'elles  serait  séparément 
issue  d'une  seule  idée  ou  d'un  seul  principe  social. 
Elles  contiennent,  au  contraire  nécessairement,  chacune, 
toutes  les  idées  sociales,  —  et  pour  l'ordinaire  tous  les 
principes  sociaux.    Mais    ce   qui   imprime  un  caractère 


rente  de  ceUe  des  tyrans.  Sous  Périclès,  Athènes  restait  une  répu- 
publique  démocratique,  tandis  que  les  tyrans  transformaient  Athènes 
et  les  autres  républiques  grecques  en  état  militaire  ou  despotique. 

(1)  Elle  ne  saurait  se  constituer  comme  monarchie  patriarcale, 
puisque  c'est  là  une  forme  sociale  née  spontanément  d'un  état  de 
choses  qui  s'établit  alors  que  l'idée  du  droit  prend  un  grand  déve- 
loppement. 
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spécial  à  la  forme  sociale,  c'est  lorsque  Time  de  ces 
idées  ou  l'un  de  ces  principes  acquiert  un  développe- 
ment prépondérant  par  rapport  aux  autres. 

Si  l'idée  du  droit  prend  un  développement  prépondé- 
rant dans  une  société,  où  l'idée  de  liberté  reste  à  l'état 
vaguement  subordonné,  on  a  la  forme  sociale  monar^ 
chique^  et  la  républicaine  si  le  rapport,  ci-dessus 
indiqué,  entre  les  idées  sociales  est  interverti.  Si  ces 
idées  se  combinent,  au  contraire,  dans  des  proportions 
déterminées^  soit  au  moyen  d'un  grand  nombre  de 
contrats  ou  d'un  seul,  on  a  la  forme  sociale  féodale  ou 
la  constitutionnelle.  Selon  enfin  que  l'autorité  spiri- 
tuelle, la  force  armée  ou  le  commerce  acquièrent  une 
si  g-rande  importance^  dans  l'état  qu'ils  lui  impriment 
un  caractère  spécial,  on  a  la  forme  sociale  théocrati- 
que,  militaire  ou  commerciale. 

En  comparant  les  idées  sociales  entre  elles,  on  re- 
connaît que  l'idée  du  droit  seule  se  meut  spontané- 
ment, —  instinctivement.  Abandonnée  à  son  propre 
mouvement,  elle  arrive,  si  rien  ne  Tarrête,  de  consé- 
quence en  conséquence  logique,  aux  dernières  limites 
qu'il  lui  soit  donné  d'atteindre,  sans  avoir  besoin  de  la 
direction  d'une  volonté  consciente.  La  société  qui  n'au- 
rait d'autre  base  que  le  droit,  à  l'exclusion  de  toute  idée 
de  liberté ,  aboutira,  d'elle—même,  à  l'autorité  la  plus 
absolue,  la  plus  illimitée. 

L'idée  de  liberté,  au  contraire,  ne  peut  se  développer 
qu'à  condition  d'être  dirigée  par  la  réflexion.  Il  s'agit 
de  modifier  les  rapports  sociaux ,  d'en  changer  le  ca- 
ractère ,  ce  qui  est  une  œuvre  de  l'intelligence.  Il  en 
est  de  même  pour  les  formes  sociales  déterminées  par 
ce  que  nous  avons  appelé  les  principes  secondaires.  La 
société,  c'est-à-dire  ceux  qui  la  dirigent,  doivent  mar- 
cher au  but  qu'ils  ont  en  vue,  à  Taide  d'institutions  qui 
y  sont  appropriées,  et  pour  cela  il  faut  que  les  législa- 
teurs se  guident  par  la  réflexion,  par  l'expérience. 
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C'est  à  cause  de  la  spontanéité  qui  lui  est  inhérente 
que  le  droit,  une  fois  attaqué  dans  son  essence,  c'est-à- 
dire  dans  son  idée  même,  dépérit,  si  ce  n'est  pour  tou- 
jours, c'est  souvent  pour  bien  du  temps.  Il  peut  renaître, 
sans  doute,  par  la  suite,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  sa  valeur  propre  aura  été  rétablie. 

Le  droit  constitue  la  base  de  toutes  les  formations 
sociales;  elles  ne  sont  autre  chose  que  des  transforma- 
tions du  droit,  dans  le  sens  soit  d'idées  de  liberté,  soit 
d'idées  féodales  constitutionnelles,  militaires  ou  autres. 
Priver  le  droit  de  sa  puissance  essentielle,  aller  trop 
loin  dans  les  restiictions  qu'on  lui  impose,  sig-nifie 
autant  que  de  priver  la  société  de  son  appui  naturel, 
pour  la  placer  exclusivement  sous  la  règle  de  l'intelli- 
gence. 

Il  ne  faudrait  donc  jamais  perdre  de  vue  que  le  droit 
occupe  la  première  place  parmi  les  principes  sociaux. 
Sans  lui  aucun  ordre  social  ne  pourrait  même  exister, 
puisque  l'ordre  social  le  plus  opposé  au  droit  absolu, 
celui  de  la  république  pure,  n'a  cependant  pas  d'autre 
base  que  le  droit.  Seulement  que  tous  les  droits  privés 
y  ont  été  mis  en  commun  et  transformés  par  là  en  un 
seul  droit  général.  L'activité,  le  travail  de  tous  ont, 
dans  cet  ordre  de  choses,  ren placé  le  travail  individuel. 

D'ailleurs  on  ne  saurait  abandonner  l'idée  du  droit 
au  mouvement  qui  lui  est  inhérent  ;  il  doit  être  con- 
trôlé ,  recevoir  une  direction  réfléchie,  afin  de  ne  pas 
laisser  s'introduire  un  état  de  choses  intolérable  pour 
l'homme,  auquel  l'usage  de  sa  raison  est  resté.  Mais  la 
plus  grande  circonspection  doit  être  apportée  dans  ce 
contrôle.  On  ne  devrait  pas  oublier  que  tout  ce  que 
le  droit  perd  en  puissance  originelle ,  est  perdu 
pour  longtemps,  si  ce  n'est  pour  toujours,  —  et  qu'il 
ne  lui  est  donné  de  se  retremper  qu'à  l'aide  de  circons- 
tances propices  qui  ne  peuvent  pas  être  évoquées  à 
volonté.    Ce  n'est  que  lordqu'il  est  entouré  de  respect. 
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qu'on  n'y  touche  qu'avec  des  ménagements,  qu^l  re- 
trouve la  spontanéité,  la  puissance  créatrice,  le  mou- 
vement dialectique  instinctivement  suivi.  Or,  ce  sont  là 
des  conditions  qui  ne  se  produisent  pas  au  premier 
appel  du  législateur. 

Rien  n'aflFaiblit,  au  contraire,  le  droit  tant  que  la 
croyance  qu'il  n'a  d'autre  source  que  la  loi.  S'il  en 
était  ainsi,  il  pourrait  de  même  qu'il  a  été  établi  par 
une  loi,  être  aboli  par  une  autre.  Le  droit  a  sa  raison 
d'être  dans  les  conditions  d'existence  faites  à  l'homme, 
et  a  par  ce  motif  uns  valeur  propre,  indépendante  de 
toute  lég-islation.  — 

La  société  où  le  respect  pour  le  droit  et  pour  les 
institutions  qui  en  sont  issues  se  serait  effacé,  la  société 
qui  ne  s'appuierait  plus  suffisamment  sur  des  formations 
et  des  institutions  de  création  spontanée,  n'aurait  pour 
se  régler  plus  d'autre  guide  que  la  raison  humaine.  Et 
cependant  il  n'est  que  trop  certain  que  celle-ci  est 
sujette  à  s'égarer  au  milieu  de  vagues  expériences  ou 
de  combinaisons  arbitraires. 

Mais  malgré  l'extrême  importance  qu'a  le  droit  pour  la 
société  humaine,  quoiqu'il  assure  sa  stabilité  et  l'indépen- 
dance de  l'individu,  alors  qu'il  est  placé  sous  la  sauvegarde 
de  la  justice,  on  ne  saurait,  pour  cela,  Télever  à  une 
hauteur  qui  ne  lui  revient  pas,  et  en  méconnaître  la 
véritable  signification.  Le  droit  ne  constitue  qu'une  des 
conditions  de  l'existence  humaine,  celle  qui  tsst  en 
rapport  avec  les  biens  terrestres,  et  il  y  a  d'autres 
rapports  encore  entre  les  hommes, —  ceux  réglés  par 
la  religion  et  par  la  morale,  —  il  y  a  surtout  les  rap- 
ports entre  l'homme  et  l'Etra  Suprême,  qui  sont  d'une 
nature  bien  plus  élevée  que  le  droit. 

Seulement   les   rapports   de  ces  deux  derniers  genres 

échappent  à   l'action   directe  des  pouvoirs  publics.    Ils 

ne  peuvent  les  maintenir  que  par  des  moyens  indirects, 

à  l'aide  de  l'éducation  et  en  écartant  tout  ce  qui  porte 
».  s.  27 
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atteinte  aux  principes  religieux  et  moraux.  L'observa- 
tion même  de  ces  principes  dépendra  néanmoins  tou- 
jours du  libre  arbitre  de  l'individu.  D'où  suit  que  les 
rapports  basés  sur  le  droit,  constituent  le  principal 
objet  de  l'activité  des  pouvoirs  publics. 

Mais  il  est  comme  nous  l'avons  fait  voir,  de  nature 
très  compliquée  :  quelques-unes  de  ses  formations  ser- 
vent de  base  aux  rapports  sociaux,  tajidis  que  d'autres 
ne  concernent  que  les  détails  de  la  vie  privée  et  se 
perdent  dans  l'insig-nifiance.  C'est  pourquoi  le  droit  n'a 
de  valeur  absolue  que  par  son  idée:  en  passant  h 
l'existence  réelle,  il  se  compose  de  valeurs  relatives, 
qu'il  s'agit  d'apprécier,  chacune  séparément. 

C'est  donc  par  les  idée.s  qui  prédominent  dans  les 
sociétés,  qu'elles  se  dist  nguent  entre  elles,  et  c'est 
aussi  par  l'effet  des  idées  qu'elles  changent  de  forme. 
Les  institutions  sociales  peuvent  durer  longtemps  encore 
lorsque  l'idée  qui  les  a  produites  s'est  déjà  affaiblie, 
mais  à  la  fin,  elles  cédf^ront  au  nouvel  esprit  qui  a 
pénétré  dans  la  société  et  se  modifieront  en  conséquence. 

La  monarchie  patriarcale  change  d'esprit ,  lorsque  le 
droit  change  de  signification.  Tant  qu'il  est  interprété 
dans  un  sens  rigoureux,  l'autorité  conserve  une  grande 
extension ,  mais  à  mesure  que  les  idées  de  liberté 
prennent  du  développement,  celles  du  droit  s'affaiblis- 
sent et  peuvent  l'être  au  point  que  le  premier  produit 
de  l'idée  du  droit,  la  propriété  privée,  perde  toute  con- 
sistance. La  monarchie  '  patriarcale ,  privée  de  sa  ba?e 
naturelle,  le  droit,  et  de  la  force  qu'elle  y  puisait, 
n'opposera  plus  de  barrière  à  l'envahissement  des  idées 
de  libert^. 

La  société  aristocratique  change  aussi  en  conséquence 
de  r affaiblissement  de  l'idée  du  droit:  le  nivellement 
s'y  introduit  sous  différentes  formes.  La  république  pure 
pf^rd  le  caractère  qui  lui  est  propre  lorsque  de  grandes 
inégalités  dans  les  positions  sociales  s'y  font  remarquer; 
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c'est  un  indice  que  les  tendances  aristocratiques  y  ont 
pénétré.  D'ailleurs  ces  tendances,  aussi  bien  que  les  dé- 
mocratiques, existent  nécessairement  dans  chaque  ré- 
publique, quand  même  elles  ne  seraient  pas  représentées 
par  des  partis  organisés. 

Chaque  forme  sociale  conserve  son  type  originel,  aussi 
longtemps  qu'elle  reste  empreinte  du  trait  caractéris- 
tique qui  lui  est  propre.  Ainsi  la  société  patriarcale, 
théocratique  ou  militaire  se  reconnaissent  à  ce  trait 
d'une  autorité  fortement  constituée.  Le  véritable  milieu 
de  l'idée  de  liberté  est  la  république  pure,  —  où  con- 
formément à  la  signification  du  terme,  les  biens  privés 
deviennent  la  propriété  publique.  L^idée  de  liberté  pour- 
rait être,  à  peu  près  complètement,  exclue  de  la  répu- 
blique aristocratique,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  Rome; 
et  quant  au  développement  qu'elle  est  susceptible  d'at- 
teindre dans  la  république  démocratique,  c'est  à  dire 
celle  où  domine  la  majorité  ou  la  masse  de  la  popula- 
tion, le  degré  en  dépendra  des  circonstances.  C'est  pour- 
quoi la  communauté  des  biens  doit  être  considérée  comme 
le  trait  propre  à  la  république  pure  et  toutes  les  ten- 
dances de  nivellement  comme  un  acheminement  vers 
cette  forme  sociale. 

La  société  féodale  aussi  a  un  caractère  spécial.  Les 
rapports  qui  se  forment  sur  la  base  d'un  grand  nombre 
de  contrats,  conclus  à  des  conditions  différentes,  man- 
quent de  cohésion,  attendu  que  conformément  à  la  na- 
ture du  contrat,  ils  restent  subordonnés  à  l'observation 
des  conditions  convenues.  Ces  conditions  ont  une  telle 
importance  dans  la  société  féodale  qu'on  a  vu  les  vas- 
saux se  réserver  expressément  le  droit  de  faire  la  guerre 
à  leur  seigneur  au  cas  où  il  man  querait  à  ses  engage- 
ments   (1).    Et  c'est  à   ce   défaut   de   consistance   dans 

(1)  La  magna  charta  de  Jean-sans-tevre  a  été  expressément  placée 
sous  la  protection  de  vint-cinq  barons,  choisis  par  les  autres  barons, 
pour  faire  la  guerre  au  roi,  dans  le  cas  où  il  ne  tiendrait  pas  les 
engagements  qu'il  avait  pris. 
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l'organisation  sociale,   que  se  reconnaissent  les  traces 
de  la  féodalité. 

Dans  la  société  constitutionnelle  le  mouvement  des 
deux  idées  sociales  se  reconnaît  aux  tendances  qu'elles 
montrent.  Elles  tendent  à  se  fixer  à  l'aide  de  mesures 
générales.  De  grandes  masses  de  peuple  s'engagent  dans 
une  action  commune  ,  sont  unanimes  à  poursuivre  le 
même  but,  et  se  montrent  dociles  à  la  direction  de  chefs 
reconnus  de  plein  gré  par  tout  le  parti.  Il  s'agit  de 
fi^Ler  les  rapports  de  tous  les  individus  appartenant  à 
la  société,  ce  qui  ne  peut  s'atteindre  qu'à  l'aide  d'une 
entente  et  de  mesures  générales. 

Cependant  les  formes  sociales  ne  conservent  en  réalité 
que  rarement,  et  pour   peu  de  temps,  leurs  types  pri- 
mitifs, dans  toute   leur  pureté.    Ceux-ci  s'altèrent  sous 
l'influence  de  circonstances   extérieures  et  de  crises  in- 
térieures.  A  mesure   que   la  société   admettra   des  élé- 
ments étrangers   à  son    orgmisation  primitive,  elle  in- 
clinera vers  un  autre   type,    qui   finira   par   remplacer 
l'ancien,  si   ces  éléments   acquièrent   la  prépondérance. 
Il  y  a  d'ailleurs  un  moment  où  les  principes  sociaux  se 
tiennent  en  balance  ;  c'est  celui  où  un  principe,  resté  jus- 
que là  à  l'état  subordonné,  en  prenant  du  développement, 
contrebalance  un  autre  principe,  avant  de  le  dépasser.   Ce 
moment  peut  recevoir  de  la  durée,  si  on  cherche  à  le 
fixer,  et  cette  tendance  existe  dans  la  société  moderne, 
puisqu'on  pratique  on  s'y  éloigne  d'es  théories  extrêmes, 
pour  se  maintenir  dans  un  certain  milieu.  Au  point  de 
vue  de  ces  théories,  un  pareil  procédé  semble  contraire 
à  la  logique.  Et  cependant  si  l'on  se  guidait  par  la  lo- 
gique seule  des  idées  sociales,  chacune  prise  séparément, 
on  arriverait  à  des   résultats  bien  autrement  contradi- 
ctoires avec  la  nature  humaine. 

Le  rapport  qu'il  s'agit  d'établir  entre  les  deux  prin- 
cip  tles  idée.s  sociales,  considéré  comme  problème  à  ré- 
soudre, présente  cette  difficulté  qu'il  n'y  a  pas  à  ce  sujet 
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de  règ'le  indiquée  par  la  théorie,  puisque  ce  rapport 
dépend  précisément  de  l'état  intellectuel  et  moral  de  cha- 
que société,  ainsi  que  des  conditions  extérieures  oi\  elle 
se  trouve  placée.  On  ne  f=aurait  donc  le  trouver  autre- 
ment qu'à  l'aide  d'essais  et  de  tâtonnements  en  pratique. 
L'expérience  seule  peut  montrer  si  la  combinaison  à 
laquelle  on  s'est  arrêté,  est  la  bonne.  Il  faut  en  conclure 
que  ces  expériences,  tout  eu  imposant  de  lourdes  épreu- 
ves aux  générations,  aux  dépens  desquelles  elles  se  font, 
sont  d'une  grande  importance  pour  les  générations 
suivantes,  si  tant  est  qu'elles  sachent  profiter  de  l'expé- 
rience d'autrui.  Elles  leur  apprennent,  parla  pratique, 
à  calculer  et  à  fixer  le  rapport  entre  les  deux  idées,  dans 
tel  cas,  à  tel  degré  de  développement  donné.  Un  grand 
nombre  de  détails  une  fois  connus,  l'ensemble  de  la  ques- 
tion devient  plus  facile  à  saisir. 

Les  deux  ordres  dont  l'un  représente  le  droit,  et  l'autre 
la  liberté,  doivent  se  rapprocher  et  se  rencontrer  enfin 
sur  un  point  intermédiaire,  à  mesure  que  chacun  d'eux 
admet,  dans  une  plus  grande  proportion,  les  principes 
de  l'ordre  opposé.  On  les  voit,  par  exemple,  d'accord 
sur  ce  point:  que  les  droits  ainsi  que  la  liberté  de  l'in- 
dividu doivent  être  subordonnés  aux  nécessités  publi- 
ques.  Eusorte  que  plus  la  société,  comme  telle,  a  de 
besoins  et  d'exigences,  et  plus  les  individus  doivent 
s'en  ressentir. 

Cette  nécessité  sociale  figure  dans  les  théories  scien- 
tifiques sous  le  nom  de  but  social  et  se  nomme  en  lan- 
g'age  habituel  bien  ou  intérêt  public.  Semblable  à  ces 
impôts  mobiles  qui  s'élèvent  ou  s'abaissent,  conformé- 
ment à  certaines  éventualités,  mais  toujours  d'après  une 
règle  générale,  le  but  social  aussi  change  d'après  une 
espèce  d'écbelle  mobile.     • 

L'élévation  où  le  but  social  a  été  placé  "est  indiquée 
par  le  degré  de  puissance  coërcitive  qu'on  lui  reconnaît,' 
par  rapport  aux  droits  ou  aux  intérêts  particuliers. 
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Il  s'est  établi  sur  ces  questions,  dans  les  pays  qui 
font  partie  de  la  civilisation  moderne  ,  une  manière  de 
voir  générale  qui  domine  les  divergences  d'opinions , 
relativement  aux  détails.  Dans  tous  ces  pays ,  on  est  à 
peu  près  d'accord ,  sur  la  mesure  des  restrictions  et 
des  charges  ,  que  l'autorité  peut  imposer  à  l'individu , 
dans  rintérêt  public;  seulement,  d'un  côté,  c'est  à 
l'autorité  indivise  et,  de  l'autre  côté,  à  l'autorité,  se 
composant  de  trois  pouvoirs ,  que  ce  droit  est  attribué. 

Cette  opinion  ,  dans  son  ensemble ,  accuse  un  mou- 
vement progressif,  dans  ce  sens  que  le  droit  public  ou 
général  acquiert  une  prépondérance  ,  de  plus  en  plus 
marquée ,  sur  le  droit  individuel.  C'est  ainsi  que  de 
nos  jours  on  voit  s'établir  la  doctrine  que  les  charges 
publiques  doivent  de  préférence  peser  sur  les  classes 
riches  de  la  société ,  d'où  est  résulté  l'impôt  proportio- 
nel  aux  fortunes.  Cette  mesure  est  de  date  récente  et 
cependant,  à  juger  par  l'emploi  qu'on  en  a  fait ,  il  est 
aisé  à  voir  qu'elle  n'en  restera  pas  là.  Appliquée  d'une 
manière  plus  décisive  et  dans  de  plus  grandes  propor- 
tions ,  ell  e  mènera  à  la  limitation  des  fortunes.  Ces  li- 
mites pourront  se  resserrer  ,  par  degrés  ,  de  manière  à 
soumettre  toutes  les  fortunes  à  un  certain  niveau.  Il 
s'ensuit  que  ce  système  offre  le  meilleur  moyen  pour 
arriver,  si  ce  n'est  à  l'égalité  des  fortunes,  au  moins  à 
un  état  de  choses  qui  en  approche. 

Le  progrès  dans  les  idées  6ur  la  subordination  du 
droit  individuel  au  droit  mis  en  commun  ou  général , 
peut  être  reconnu  à  de  certains  indices  ;  lorsque  des 
mesures  touchant  le  droit  privé,  comme,  par  exemple , 
le  droit  d'expropriation  et  l'impôt  proportionnel,  aux- 
quelles on  a  eu  d'abord  recours  par  exception ,  passent 
en  usage.  Ces  mesures  sont  .présentées  d'abord  comme 
imposées  par  l'urgence  des  circonstances ,  et  finissent 
par  être  acceptées  généralement  comme  tenant  à  des 
maximes  d'état  incontestables.    Ce  sont  autant  d'étapes 
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dans  ce  mouvement.  Et  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  : 
des  questions ,  eu  apparence ,  uniquement  de  valeur 
matérielle  et  étrangères  aux  principes  politiques ,  ont , 
au  contraire,  une  très  grande  signification  au  point  de 
vue  des  principes.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
se  rappeler  que  la  monarchie  pure  et  la  république 
pure,  n'ont  d'autre  origine,  la  première,  que  le  droit 
individuel  indéterminé,  et  la  seconde,  que  le  droit  mis 
en  commun.  A  mesure  donc  que  la  propriété  particu- 
lière est  soumise  à  des  restrictions  dans  un  intérêt 
géfnéral ,  elle  change  de  caractère  et  prend  celui  de  la 
propriété  publique  ,  et  c'est  ainsi  que,  par  une  marche 
lente  et  régulièrement  progressive  ,,  on  peut  arriver , 
sans  s'en  douter  ,  en  pleine  république  ,  même  dans 
une  société  qui ,  à  l'extérieur ,  présenterait  une  forme 
sociale  monarchique. 

Nous  avons  montré  qu'il  s'établit  dans  la  famille 
agrandie  une  succession  non  interrompue  de  chefs, 
indéterminée  d'abord,  mais  réglée  plus  tard  par  un 
ordre  quelconque.  C'est  ainsi  qu'il  se  forme  dans  la 
société  un  noyau  solide  qui  en  maintient  l'unité,  et 
auquel  aboutissent  tous  les  rapports  sociaux.  L'ordre 
de  succession  varie  selon  le  principe  qui  domine  dans 
chaque  société.  Dans  la  société  patriarcale  elle  repose 
sur  l'hérédité  dans  la  même  famille.  Aussi  longtemps 
que  la  sagesse  humaine  consi.ste  principalement  dans 
l'expérience,  l'âge  des  individus,  qui  appartiennent  à  la 
famille  souveraine,  est  surtout  pris  en  considération; 
plus  tard  cet  ordre  de  succession  vague  est  remplacé 
par  la  primogéniture.  "  ' 

Celle-ci  s'introduit  facilement  dans  l'état  féodal 
puisque  les  contrats ,  qui  forment  la  base  matérielle  de 
cette  société ,  peuvent  être  observés  par  chacun.  On 
y  attache  moins  d'importance  aux  personnes  qu'à  un 
ordre  de  choses  régulier.  Il  en  est  de  même  dans  la 
société  constitutionnelle  ,  où  la  charte  devient  l'essentiel 
dans  tout  l'ordre  tocial. 
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L'hérédité  étant  contradictoire  avec  la  notion  de  la 
république  pure  ou  démocratique  ,  ne  trouve  de  place 
que  dans  la  république  aristocratique.  Dans  les  deux 
premières  elle  est  remplacée  par  une  autre  institution , 
par  !a  loi  fondamentale,  qui  établit  Tordre  dans  lequel 
les  autorités  publiques  se  succèdent  et  se  complètent. 
La  stablité  de  la  républipue  dépendra,  en  grande  partie, 
de  l'observation  de  là  loi  fondamentale ,  puisqu'elle  y 
tient  lieu  de  l'hérédité. 

Dans  les  états  à  forme  théocratique ,  militaire  ou 
commerciale,  la  succession  à  l'autorité  supiême  se  fel'a 
soit  par  hérédité  ,  soit  en  conformité  d'une  loi  fonda- 
mentale ,  selon  que  les  institutions  sociales  ,  dans  ces 
états ,  se  rapprocheront  plus  de  la  sphère  du  droit  ou 
de  celle  de  la  liberté. 

En  outre  des  effets  que  produisent  dans  la  société  les 
idées  et  les  principes  sociaux ,  on  y  aperçoit  encore 
d'autres  effets ,  qui  ont  leur  source  dans  le  sentiment. 
Ils  adoucissent  ce  qu'il  y  a  d'âpre  dans  les  rapports  so- 
ciaux, et  atténuent  ce  que  ceux-ci  contiennent  de  con- 
tradictoire et  de  blessant. 

Les  liens  du  sentiment  ont  beaucoup  de  force  dans  la 
famille  simple  ;  ils  se  modifient,  à  quelques  égards,  dans 
la  famille  agrandie ,  et  prennent  enfin  un  caractère 
spécial  dans  la  grande  société  où  les  mœurs  patriarca- 
les se  sont  conservées.  Le  souverain  y  devient  l'objet 
d'une  affection ,  qu'on  nomme  amour  du  monarque  ou 
royalisme.  Il  serait  aussi  difficile  d'analyser  ce  senti- 
ment que  tout  autre,  mais  l'existence  ne  saurait  en  être 
contestée. 

Il  y  a  dans  toute  société  un  autre  sentiment  encore  à 
caractère  politique,  c'est  la  nationalité.  L'identité  d'ori- 
gine et  de  langage,  des  rapports  de  caractère  et  de 
dispositions  naturelles,  la  communauté  d'un  grand  nom- 
bre d'intérêts  privés  et  publics,  font  naître  parmi  les 
individus,  appartenant  à  la  mêrae  race,  le  sentiment  de 
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la  nationalité  (1).  Il  existe  nécessairement  partout  où 
se  retrouvent  les  conditions  indiquées;  mais  dans  la  so- 
ciété patriarcale  la  nationalité  n'est  pas  le  seul  senti- 
ment politique,  on  y  porte  aussi  de  Tafifection  au  mo- 
narque. Dans  la  société,  au  contraire,  où  ce  dernier 
sentiment  s'est  éteint,  ou  n'a  jamais  existé,  les  hommes 
ne  peuvent  éprouver  d'autre  sentiment  en  rapport  avec 
la  société  que  la  nationalité.  C'est  pourquoi  elle  y  ac- 
quiert une  intensité  particulière.  Le  royalisme  ne  peut  se 
rencontrer  que  dans  la  monarchie  ;  la  nationalité,  au 
contraire,  existe  dans  chaque  société,  mais  se  développe 
surtout  dans  les  sociétés  à  tendances  démocratiques, 
puisqu'elle  y  tient  lieu  de  tout  autre  sentiment  politi- 
que. 

Les  tendances  nationales,  cpmme  tout  ce  qui  touche 
au  sentiment  et  aux  passions,  se  manifestent  d'une  ma- 
nière inégale.  Tantôt  elles  apparaissent  avec  force,  et 
tantôt  elles  semblent  assoupies.  Une  longue  suite  d'an- 
nées, des  siècles- se  passent,  sans  que  la  nationalité  ar- 
rive à  l'état  de  conscience.  Différentes  causes,  et  prin- 
cipalement le  développement  de  l'esprit  démocratique, 
provoquent  le  réveil  d'une  nationalité:  et  si  plusieurs 
nations  se  trouvent  en  relations  suivies  et  intimes  en- 
tre elles ,  comme  c'est  le  cas,  de  nos  jours,  en  Europe, 
l'effet  moral  qui  s'est  produit  dans  l'une  d'elles  réagira 
sur  les  autres,  ce  qui  peut  provoquer  un  mouvement  gé- 
néral parmi   toutes  les    nationalités  en  contact. 

(1)  Wunderbare ,  scltsame  Sache  ûberhaupt  ist's  um  das  was  gene- 
tischer  Geist  und  Cbaracter  eines  Volkes  heisst.  Es  ist  unerklàrlich 
und  unausloschlich,  so  ait  wie  die  Nation ,  so  ait  wie  das  Land,  das 
sie  bewolmt.  {Ideen  zur  Philosophie  der  Menschheit  von  Ilerder,  III, 
53.) 

Die  wichtigsten  Fragen  der  Bildungsgeschichte  der  Menschheit  knû- 
pfeu  sich  an  die  Ideen  von  Abstaminung,  Gemeinschaft  der  Sprachen, 
Unwandelbarkeit  in  einer  urspriinglichen  Kichtung  des  Geistes  und 
des  Goiniithes.  (Cosmos^  Humboldt,  I,  379.) 


11  se  peut  que,  pendant  ces  siècles  où  Tesprit  de  na- 
tionalité est  resté  à  l'état  de  léthargie,  on  en  ait  méconnu 
^'existence,  et  disposé  de  territoires  occupés  par  un  peu- 
ple, de  même  nationalité,  comme  d'objets  sans  lien  en- 
tre eux.  Des  transactions,  des  traités,  sanctionnés  par 
le  droit  des  gens,  auront  accompli  le  partage  de  la  nation, 
et  en  auront  placé  des  parties  sous  la  domination  de  na- 
"^ionalités  étrangères.  Mais,  à  un  moment  donné,  l'esprit 
propre  à  une  nation  se  réveillant,  elle  se  sentira  privée  de 
son  existence  particulière,  et  fera  des  efforts  pour  rompre 
les  obstacles  qui  tiennent  ses  parties  disjointes.  Alors  la 
lutte  s'engagera  entre  un  principe  tenant  de  la  nature 
humaine  et  un  ordre  de  choses  tout  conventionnel. 

Il  s'ensuit  que  la  question  des  nationalités,  tant  dé- 
battue de  nos  jours,  est  .faussée  dès  qu'on  l'assimile  à 
des  questions  sociales  qui  ont  leur  source  dans  les  idées; 
les  nationalités  ont  une  origine  à  part,  mais  produisent 
des  effets  qui  sont  en  corrélation  avec  le  mouvement 
des  idées. 

Le  principe  intellectuel  dans  l'homme  est  essentielle- 
ment général  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  par  son  essence  le 
même  dans  tout  individu.  Sa  conformation  naturelle  et 
les  autres  conditions  physiques  impriment,  au  contraire, 
le  caractère  du  particularisme  à  Tindividue  La  nationalité 
a  sa  source,  d'un  côté,  dans  les  conditions  d'existence 
physique  faites  à  un  groupe  d'hommes,  dans  les  senti- 
ments qui  se  développent  parmi  eux;  mais  elle  est  dé- 
terminée aussi,  quoique  à  un  moindre  degré ,  par  des 
motifs  d'intérêts  communs  à  ce  groupe,  et  en  tant  que 
ces  motifs  sont  rationnels,  la  nationalité  tient  à  l'intelli- 
gence par  ce  côté. 

La  nationalité  est  donc  le  produit  d'une  combinaison 
entre  la  généralité  et  la  particularité  propres  à  la  na- 
ture humaine.  La  généralité  subit,  dans  cette  combinai- 
son, des  restrictions,  vu  que  les  nations  se  distinguent 
entre  elles  par  des  différences,  qui  sont  autant  de  limi- 
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tations  de  la  généralité  commune  à  tout  le  genre  hu- 
main. D'autre  part,  les  particularités  propres  à  l'indi- 
vidu se  généralisent  dans  la  combinaison  qui  constitue 
la  nationalité,  parceque  les  individus,  appartenant  à  la 
même  nation,  perdent  quelque  chose  de  leur  organisa- 
tion spéciale,  en  prenant  ces  traits  généraux  qui  dis- 
tinguent la  nation  entière.  L'esprit  national  attire  les 
hommes,  soumis  aux  mêmes  inffuences,  les  uns  vers  les 
autres,  et  établit  par  là  une  séparation  entre  un  groupe 
d'hommes  et  d'autres  groupes  pareils. 

S'il  n'y  a  pas  d'entraves  au  libre  développement  de 
la  nationalité,  elle  présentera  tous  les  traits  caractéris- 
tiques du  particularisme.  La  nation  prendra  des  formes 
sociales  conformes  à  son  esprit,  elle  aura  une  histoire , 
une  législation,  des  arts,  suivra  une  direction  scientifique 
qui  refléteront  ce  particularisme. 

La  nation  ayant  une  circonscription  indiquée  par  «la 
conformité  du  langage  ,  des  mœurs,  des  dispositions 
naturelles ,  se  distingue  d'une  autre  circonscription  , 
qu'on  nomme  état  ou  pays ,  dont  l'unité  ,  tout  extéri- 
eure ,  n'est  que  le  résultat  d'événements  historiques. 
Les  liens  d'affinité  qui  unissent  tous  les  membres  de  la 
nation  ,  n'existent  que  d'une  manière  incomplète  dans 
l'état  :  il  n'y  a  d'autres  liens  généraux  que  la  commu- 
nauté des  intérêts ,  les  souvenirs  de  l'histoire  ,  l'atta- 
chement à  de  certaines  formes  sociales  ou  à  la  per- 
sonne du  souverain.  L'unité  intime  qu'on  voit  paraître 
dans  la  nation ,  est  remplacée  dans  l'état ,  composé  de 
différentes  nations ,  par  une  unité   extérieure. 

L'état  et  la  nation  peuvent  être  identiques,  lorsque 
l'état  est  constitué  dans  les  limites  qui  comprennent, 
en  même  temps,  celles  de  la  nation.  Mais  celle-ci  peut 
être  fractionnée  et  faire  partie  de  diflPérents  états  :  de 
même  que  l'état  peut  se  composer  de  différentes  na- 
tions. Dans  les  états  qui  appartiennent  à  la  même 
nationalité ,  la  tendance  se  manifestera   nécessairement 
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de  se  rapprocher,  soit  par  alliance  ,  soit  par  un  lien 
fédéral.  Mais  comme  ce  lien  politique  n'a  pas  assez  de 
puissance  pour  établir  Timité  d'action  ,  telle  qu'elle 
existe  dans  l'état  indivis ,  la  nation  cherchera  à  s'unir 
plus  intimement,  surtout  si  l'esprit  de  rivalité  avec 
d'autres  nations ,  ou  les  dangers  de  la  situation  politi- 
que ,  lui  font  éprouver  le  besoin  de  concentrer  ses 
forces, 

Jusqu'à  présent  la  conformation  extérieure  des  états 
n'a  guère  répondu  à  l'étendue  de  territoire  qu'occupent 
les  différentes  nations.  Ce  n'est  que  par  exception 
qu'ils  ont  ce  qu'on  peut  nommer  leurs  véritables  limi- 
tes naturelles.  Il  y  a  cependant  cette  différence  ,  que 
quelquefois  le  noyau  de  l'état  se  compose  d'une  nation 
suffisamment  forte  pour  contenir  ,  dans  la  soumission  , 
les  parties  hétérogènes  ,  qu'elle  s'assimile  alors ,  peu  à 
peu  :  taudis  que  parfois  le  noyau  de  la  nation  domi- 
nante est  faible  comparativement  aux  a'itres  nation^, 
qui  font  partie  de  l'état.  Autant  la  première  de  ces 
alternatives  est  une  garantie  de  puissance  et  de  sécu- 
rité ,  autant  la  seconde  est  pleine  de  dangers ,  si  l'es- 
prit des  nationalités  vient  à  se  réveiller. 

Nous  vivons  à  une  époque  où  cet  .esprit  se  manifeste 
avec  plus  de  force  que  jamais.  Partout  on  voit  les 
nations  se  replier  sur  elles-mêmes  ,  rechercher  les 
conditions  de  leur  existence  particulière  et  repousser 
les  éléments  étrangers  avec  une  vivacité  qui  indique 
l'apparition  d'une  nouvelle  phase  dans  le  développement 
de  Tesprit  humain.  L'essor  qu'a  pris  l'esprit  national 
révèle ,  en  même  temps  ,  son  intime  corrélation  avec 
l'esprit  de  la  démocratie  ,  car  jamais  celle-ci  n'a  pris 
une  allure  aussi  décidée,  n'a  eu  si  bien  la  conscience 
de  ses    intérêts  et  de  ses    tendances,  que  de  nos  jours. 

Certaines  époques  se  font  remarquer  dans  l'histoire 
par  là  qu'elles  sont  empreintes  d'une  tendance  géné- 
rale, qui  domine  sur  toutes  les  tendances  particulières, 


-  429  -  ^ 

dans  les  sociétés,  où  le  mouvement  des  idées  se  passe. 
C'est  ou  bien  un  culte  spécial  de  TEtre  Suprême  ,  ou 
bien  des  guerres ,  des  entreprises  lointaines  (1)  ,  Tes- 
prit  d'industrie  ou  certaines  formes  sociales  qui  pas- 
sionnent les  hommes  pendant  une  époque  Chaque  grande 
époque  porte  les  traces  d'une  direction  spéciale  prise 
par  l'esprit  •  humain.  L'époque  où  nous  vivons  sera 
marquée  par  le  développement  simultané  de  toutes  les 
tendances  démocratiques  et  nationales, 

L'opposition  entre  le  droit  et  la  liberté  est  aussi  an- 
cienne que  la  société  humaine  elle-même,  comme  le 
prouve  suffisamment  le  témoignage  de  l'histoire  ;  qui 
constate,  en  même  temps,  que  cette  opposition  se  ma- 
nifeste ,  plus  ou  moins  vivement,  à  de  certaines  épo- 
ques qu'à  d'autres  ;  et  la  nôtre  est  de  toutes ,  celle  où 
elle  s'est  produite  avec  le  plus  d'intensité  ou  du  moins  sur 
une  plus  grande  échelle  que  jamais.  La  cause  en  est 
h  l'importance  que  les  questions  sociales  ont  acquise 
dans  la  société  moderne.  Tout  le  monde  a  le  senti- 
ment de  l'opposition  qui  existe  entre  les  idées  sociales , 
mais  on  ne  pouvait  pas  s'en  rendre  réellement  compte, 
apprécier  la  différence  de  leurs  effets  ,  aussi  longtemps 
que  les  savants  continuaient  à  les  confondre  systémati- 
quement, contrairement  au  sens  naturel  que  présentent 
les  notions  du  droit  et  de  la  liberté. 

Malgré  la  prétendues  identité  du  droit  et  de  la  liberté 
admise  par  tout  le  monde ,  le  véritable  état  des  choses 
et  rinsttnct  que  ce  sont  là  deux  idées  distinctes  a  don- 
né naissance  à  une  double  science  sociale.  L'une  vient 
à  l'appui  du  droit,  en  arborant,  comme  drapeau  ,  un 
produit  de    celui-ci  ,    l'autorité    légitime  ;  l'autre    sou- 

(1)  Iii  den  heroisclieii  Zeiten  der  portugiesischeii  und  castilia- 
niscben  Volksstamnie  fûhrte  nicht  Golddurst  alleiii  (wie  iiiau  aus 
Utikuude  des  damaligeii  Volkslebens  beliauptet)  sondern  allgemeiiie 
Aufreguug  za  don  Wagiiissen  ferner  Reisen.  (  A.  Humboldt  ,  Cos- 
mos ,  vol.   II.) 


tient  la  cause  de  la  liberté.  Et  ce  fait  qui ,  à  lui  seul, 
indique  rantagonisme  des  principes  sociaux ,  n'a  pas 
suffi  cependant  pour  faire  reconnaître  Terreur  qu'il  y  a 
à  supposer  qu'ils  sont  identiques. 

Les  ouvrag-es  de  Platon  et  d'Aristote  révèlent  déjà 
l'opposition  qui  existe  entre  les  points  de  vue  sur  la 
société  humaine.  Platon  était  le  représentant  des  idées 
de  liberté ,  telles  qu'on  les  comprenait  chez  les  Hellè- 
nes. La  volonté  de  ce  qu'on  nommait,  chez  eux ,  le 
peuple,  c'est-à-dire  celle  d'une  petite  minorité  privilé- 
giée ,  était  censée  être  la  source  unique  de  tout  ordre 
social,  et  il  ne  s'agissait  que  de. trouver  l'idéal  à  réa- 
liser. Platon  en  a  proposé  un ,  mais  qui  était  de  pure 
imagination ,  et  dont  on  n'a  jamais  pu  faire  d'applica- 
tion pratique.  Aristote  cherchait  l'explication  des  rap- 
ports sociaux  dans  les  institutions  sociales  réellement 
existantes.  Mais  comme  il  s'attachait  aux  détails ,  sans 
saisir  la  corrélation  entre  eux ,  et  sans  se  douter ,  que 
pour  cela  il  faut  remonter  aux  idées  ,  ses  recherches 
n'ont  abouti  qu'à  des  résultats  très  imparfaits.  D'ailleurs 
il  lui  était  impossible  d'arriver  à  l'intelligence  de  la 
société  humaine,  faute  de  toute  notion  sur  le  droit. 
La  notion  du  droit  est  devenue  entièrement  étrangère 
aux  Athéniens  ;  ils  ne  connaissaient  ,  à  l'époque  de 
leur  grandeur  ,  d'autre  droit  que  celui  établi  par  la 
loi.  Toutes  leurs  institutions  politiques  appartenaient 
au  système  des  idées  de  liberté ,  quoique  bien  tron- 
quées ,  bien  faussées.  Chez  eux  la  liberté  était  réser- 
vée à  Tusage  d'un  petit  nombre  d'individus  et  était 
dépouillée  de  son  caractère  de  généralité.  Ces  maîtres 
de  tant  d'esclaves,  de  tant  de  clients,  n'auraient  rien 
compris  au  principe  de  l'égale  valeur  spirituelle  de  tous 
les  hommes  ,  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 

On  ne  comprenait  pas  non  plus  ce  principe  à  Ro  me  , 
mais  par  une  autre  raison,  c'est  que  la  liberté  y  était 
inconnue.  En  revanche  on  y  avait  les  notions  les  pins 
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précises,  les  plus  étendues  sur  le  droit  poussé  à  ses  der- 
nières conséquences.  D'ailleurs,  comme  le  fait  observer 
M.  Mommsen  on  ne  s'occupait  à  Rome  que  de  spécula- 
tions d'arg'ent  et  nullement  de  spéculations  scientifiques. 
Aussi  ne  rencontre-on  aucune  appréciation  g-énérale  de 
la  société  humaine  ni  chez  les  auteurs,  ni  chez  les  ju- 
risconsultes romains.  Et  cependant  par  suite  des  no- 
tions justes,  quoique  seulement  instinctivement  compri- 
ses ,  que  les  Romains  possédaient  sur  le  droit ,  ils  lui 
reconnaissaient  une  valeur  propre,  indépendante  de  la 
loi.  Jamais  ils  n'ont  confondu  jus  et  fer,  tandis  que 
les  Hellènes  les  confondaient  constamment  et  n'avaient 
même  qu'un  seul  terme  Nomos  (1).   pour  tous  deux. 

Au  moyen- âge  ,  les  deux  odres  se  trouvaient  pacifi- 
quement réunis,  ou  plutôt  confondus,  parce  qu'on  avait 
perdu  jusqu'à  l'instinct  de  leur  antag'onisme.  Les  écrits 
de  Saint-Aug'ustin  ou  ceux  de  Thomas  d'Aquin,  malg*ré 
la  haute  distinction  de  ces  auteurs,  font  preuve  d'un 
manque  de  discernement,  en  ce  qui  concerne  les  prin- 
cipes sociaux  ,  qu'on  ne  rencontrerait  pas  chez  le  pu- 
bliciste  le  plus  médiocre  de  nos  joTirs  (2). 

Dans   les  ouvrag-es  de  Hug*o  Grotius  et  de  Pufendorf 


(1)  Die  Gi'iechen  Iiattoii  nur  Nomos  imd  seine  Derivaten,  wiihrend  die 
Kômer,  wenn  sie  nicht  wie  Cicero  so  oft  tbat,  eiii  griechisches  Original 
vor  sich  habon,  nie  lex  iind  jus  verwechsoln.  (Lehrbiich  des  Natur- 
rcchts  von  Hugo    I,  i2.) 

(2)  Comme  exemple  de  ce  ([ui  vient  d'être  dit,  nous  citerons  les  deux 
passages  suivants  contenus  dans  le  livre  do  Thomas  d'Aquin  intitulé  : 
De  regimine  principiim.  Ils  contiennent  deux  raaniOres  d'expliquer 
l'origine  do  la  société  parfaitement  contradictoires.  Thomas  d'Acpiin 
parle  d'abord  d'un  pacte  entre  le  peu])le  et  le  souverain  et  des  précau- 
tions (qu'ont  à  prendre  ceux  à  qui  il  appartient  d'élire  un  souverain, 
(ad  quos  hoc  spcctat  ofïicium)  afin  qu'il  n'abuse  pas  de  son  autorité. 
(l.  c.  I.  cap.  VI.)  Et  plus  loin  il  compte  au  nombre  des  attributions  du 
souverain  celle  de  fonder  des  royaumes  :  «  Sub  régis  enim  offîcio  com- 
prehenditur  etiam  institutio  civitatis  et  regni.   »  (1.  c.  I,  cap,  XIII.) 


-  432- 

tous  les  principes  sociaux  sont  encore  entremêlés.  Et 
cependant  du  temps  même  de  Hugo  Grotius  les  ténèbres 
répandues  sur  la  science  sociale  commençaient  à  se  dis- 
siper en  Ecosse.  De  violentes  discussions  s'y  étaient 
élevées  entre  les  partisans  de  l'autorité  souveraine  et 
ceux  du  peuple.  Spottiswood  soutenait  le  principe  de 
l'autorité  issue  du  droit  ;  Calderwood  et  Melville  s'étaient 
constitués  les  défenseurs  de  la  liberté,  et  c'est  dans  leurs 
écrits  qu'on  découvre  les  premiers  iniices  des  deux  di- 
rections opposées  que  la  science  sociale  a  prises  (1). 

Les  nombreuses  théories  qui  ont  été  conçues  ensuite, 
dans  l'un  ou  l'autre  sens ,  ont  constamment  eu  pour 
object  de  se  renfermer  dans  un  cercle  tracé  d'avance  et 
d'en  exclure  toutes  les  autres.  La  doctrine  exposée 
dans  cet  ouvrage,  au  lieu  de  repousser  les  autres  théo- 
ries, letir  offre  un  point  de  réunion  ,  puisque,  toutes, 
elles  y  trouvent  une  place:  mais  cette  place  est  déter- 
minée par.  Je  contenu  même  de  chaque  théorie.  Ainsi 
celle  qui  n'aurait  pour  objet  qu'une  seule  idée  sociale  , 
ou  une  des  idées  qui  en  sont  dérivées ,  ne  saurait  occu- 
per, dans  l'ensemble  de  la  science,  une  autre  place  que 
celle  qu'y  occupe  cette  idée. 

(1)  Ranke.  Englische  Geschichte.  1,  590. 


CHA.PITRE    XV. 


Le  droit  des  gens. 


Nous  avons  fait  observer  que ,  lorsque  le  droit  reste 
restreint  à  des  cas  qui  ne  concernent  qu'un  ou  plusieurs 
individus ,  il  se  nomme  droit  privé  ou  civil ,  et  droit 
public,  lorsqu'il  s'agit  de  cas  qui  se  rapportent  à  la 
société  comme  totalité. 

Cependant  cette  distinction  ne  repose  pas  plus  que 
les  autres  sur  une  différence  essentielle;  car  si  le  droit 
privé  conserve  le  caractère  de  la  particularité  parce 
qu'il  ne  concerne  qu'un  certain  nombre  de  rapports 
entre  les  individus  ou  entre  ceux-ci  et  l'État ,  il  est 
simultanément  général  dans  ce  sens  que  tous  les  mem- 
bres de  la  société  peuvent  être  placés  dans  les  mêmes 
conditions  de  droit.  C'est  une  règle  également  valable 
pour  tous  ,  et  par  conséquent  le  droit  privé  aussi  se 
rapporte ,  éventuellement  au  moins ,  à  la  totalité  de  la 
société. 

D'un  autre  côté,  le  droit  public  est  le  produit  de 
l'ensemble  des  cas  particuliers  qui  forment  le  droit 
privé.  Car  le  droit  public  se  constitue  conformément 
aux  idées  qui  régnent   dans   une  société  sur  le  droit 

privé. 

s.  s.  28 
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11  s'ensuit  qu'il  y  a  entre  eux  la  plus  intime  corré- 
lation, et  qu'ils  ne  se  distinguent  l'un  de  l'autre  que 
par  la  mesure  de  leur  extension ,  qui  varie  selon  les 
circonstances.  C'est  ainsi ,  par  exemple  ,  qu'on  a  vu , 
dans  la  famille  primitive,  l'autorité  se  constituer  sur  la 
base  du  droit  individuel.  A  mesure  que  la  société  s'a- 
grandit ,  le  droit  privé  du  chef  prend  de  l'extension  et 
devient  droit  public.  Dans  la  grande  société ,  le  droit 
du  père  de  famille  ne  peut  plus  se  développer  aussi 
librement  que  dans  la  petite  société  indépendante ,  et 
reste  à  l'état  de  droit  privé.  Ainsi  le  même  droit,  selon 
les  circonstances,  se  présente  tantôt  comme  privé ,  tan- 
tôt comme  public* 

L'un  et  l'autre  genre  de  droit  ont  la  même  législation 
pour  base ,  et  restent  principalement  dans  les  limites 
de  la  même  société;  néanmoins,  à  cet  égard  encore,  il 
n'y  a  pas  de  règle  absolue  à  établir ,  car  l'État  peut  se 
trouver  aussi  bien  en  rapport  de  droit  privé  que  de 
droit  public  avec  lès  membres  ou  la  totalité  d'une 
autre  société.  Il]  y  aura  ainsi  deux  centres  de  législa- 
tion différents  en  contact,  ce  qui  peut  compliquer  les 
questions  judiciaires  par  celle  de  savoir  à  quel  for  elles 
ressortissent. 

Il  s'ensuit  que  le  droit  public  a  plus  d'étendue  que 
le  droit  privé,  puisque  le  premier  se  rapporte  au  tout, 
et  le  second  à  une  partie  de  la  société  ;  mais  on  arrive 
à  un  degré  d'étendue  encore  plus  élevé  lorsqu'il  s'agit 
de  rapports  entre  les  sociétés  indépendantes  ;  ces  rap- 
ports dans  leur  ensemble,  constituent  le  droit  des  gens. 
Ces  gradations  d'ailleurs  n'ont  d'autre  signification  ^ 
comme  on  voit ,  que  celle  d'indiquer  la  mesure  de  l'ex- 
tension des  rapports  sociaux. 

Dans  les  sociétés  indépendantes  on  aperçoit  un  côté 
qui  leur  est  commun  à  toutes.  Chacune  d'elles  forme 
un  ensemble  de  droits  publics  et  privés,  renfermé  dans 
un   cercle   dont  toute  autorité    étrangère    est   exclue. 
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Toutes  les  sociétés  indépendantes  sont  de  la  sorte  re- 
vêtues des  attributions  de  la  souveraineté  ;  ce  sont  au- 
tant d'unités  de  droits  posées  les  unes  à  côté  des  au- 
tres ,  d'une  égale  valeur ,  puisque  aucune  d'elles  n'est 
subordonnée  aux  autres.  Nous  avons  vu  que  l'équité  , 
prenant  pour  point  de  départ  l'égalité  spirituelle  des 
bommea  entre  eux,  sert  de  règle  dans  tons  les  cas  où. 
cette  égalité  est  reconnue  ;  or,  comme,  au  point  de  vue 
du  droit,  les  États  indépendants  sont  des  individualités 
collectives  de  valeur  égale ,  c^est  par  l'équité  que  doi- 
vent être  réglés  tous  leurs  rapports  mutuels  ,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  droits  positifs. 

Donc ,  le  droit  des  gens  ne  diffère  pas  des  autres 
modalités  du  droit ,  aussi  longtemps  que  les  États  res- 
tent d'accord  ou  s'entendent  à  l'açoiiable  sur  leurs  con- 
testations. Mais  en  cas  de  désaccord  irréconciliable,  le 
droit  des  ^ens  se  montre  sous  un  nouvel  aspect;  il 
prend  alors  le  caractère  spécial  qui  lui  est  propre. 

Les  différends  entre  individus  peuvent  être  décidés 
conformément  à  la  justice ,  telle  qu'elle  est  représentée 
par  les  lois  de  cbaque  pays.  Mais  comme  les  sociétés 
différent  entre  elles  dans  la  manière  d'interpréter  la 
justice ,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  des  législations  diffé- 
rentes, il  suit  de  là  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  règle 
générale  de  justice  pour  les  conflits  entre  des  sociétés 
indépendantes. 

Il  résulte  de  l'idée  de  la  justice,  comme  nous  l'avons 
montré,  que  son  observation  n'est  pas  facultative,  mais 
esit  obligatoire ,  et  effectivement  un  pouvoir  spécial,  le 
pouvoir  judiciaire,  n'a  d'autre  objet  que  celui  de  faire 
observer  la  justice  dans  chaque  société,  mais  ne  saurait 
s'étendre  à  la  société  étrangère ,  qui  a  une  justice  au- 
trement interprétée. 

Il  n'existe,  par  conséquent,  pas  de  règle  générale  de 
justice  valable  pour  tous  les  États  indépendants  ;  mais 
là  où  la  justice  est  impuissante  à  exclure  des  rapports 
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sociaux  le  principe  de  la  force ,  il  les  domine ,  et  c'est 
ainsi  qu'il  se  pose  comme  dernier  arbitre  des  différends 
entre  les  États  indépendants. 

Revêtu  ainsi  d'attributions  qui  remplacent  celles  du 
juge ,  le  principe  de  la  force  subit  une  transformation 
apparente.  On  lui  a  donné  un  nom  qui,  par  des  siècles 
d'usage ,  a  pris  une  autre  signification  que  celle  de  la 
force.  D'héroïques  faits  d'armes  et  des  actes  de  sublime 
dévouement  ont  jeté  sur  le  mot  de  guerre  un  éclat  qui 
fait  illusion.  Mais  les  artifices  mis  en  usage  ne  peu-^ 
vent  que  déguiser  et  non  changer  la  nature  de  la 
guerre ,  qui  reste  toujours  un  appel  à  la  force. 

La  guerre  ayant  été  reconnue  comme  arbitre  des 
conflits  entre  les  sociétés  indépendantes  ,  l'appel  à  sa 
décision  a  été  revêtu  âe  formes  spéciales.  Une  décla- 
ration solennelle  doit  la  précéder  et  en  démontrer  la 
nécessité ,  en  sorte  que  les  deux  parties  sont  censées 
être  convaincues  de  la  bonté  de  leur  cause  (1).  Mais  le 
droit  des  gens  n'établit  pas  de  différence  entre  une 
guerre  juste  et  une  guerre  injuste ,  et  ne  saurait  le 
faire,  puisque  les  parties  belligérantes  sont  seules  juges 
dans  toute  question  de  droit  qui  les  concerne.  Le  droit 
des  gens  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  celui  de  sou- 
mettre la  guerre  à  certaines  règles  qui  lui  imposent 
autant  de  restrictions. 

Tout  être    organisé   tient  à   sa  conservaticm   par  un 


(1)  «  Bella  ut  recta  sint  non  minori  religione  exercenda  quam  ju- 
dicia  exercer!  soient.  »  (Hugonis  Grotii,  De  jure  belli  ac  pacis  Prb- 
legomena.  XV.) 

«  Spécial!  et  ad  rem  ipsam  relata  acceptions  bellum  utromque  jus- 
tom  esso  non  potest ,  ut  nec  lis  ;  quia  fàcultas  moralis  ad  contraria, 
puta  ad  agendum  et  ad  impediendum  non  datur  per  rei  ipsius  na- 
turam.  At  yero ,  ut  neuter  bellantium  injuste  agat  fier!  sane  potest. 
Injuste  enim  agitnemo,  nisi  qui  et  scit  se  rem  injustam  agere  :  multi 
autem  id  nesciunt.  Sic  juste ,  id  est  bona  Me ,  litigari  potest  utrin- 
que.»  (Hugo  Grotius,   loc,  cit,j  p.  604.) 
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sentiment  instinctif  qui  le  porte  à  se  défendre  contre 
l'atteinte  d'une  force  hostile.  Le  même  sentiment  attache 
l'homme  aux  objets  qui  assurent  son  existence  ou  •  la 
rendent  plus  agréable.  La  violence  faite  à  son  droit  le 
révolté ,  et  il  repousse  de  toute  sa  puissance  la  force 
par  la  force.  La  certitude  de  rencontrer  en  lui  de 
la  résistance  constitue  déjà  une  première  garantie  du 
droit. 

Bans  la  famille  primitive ,  on  voit  souvent  la  même 
cause  produire  la  coutume  de  la  vindicte  privée  ou  de 
la  vengeance  de  son  sang.  Cette  coutume  doit  son  ori- 
gine tant  au  sentiment  naturel  de  la  vengeance ,  qu'à 
la  circonstance  que  la  famille  primitive  ne  saurait 
mieux  garder  son  existence  que  par  la  solidarité  la 
plus  complète  de  tous  ses  membres,  de  manière  que  la 
mort  de  Tun  d'eux  doive  nécessairement  être  vengée 
par  son  plus  proche  parent.  Elle  devient  ainsi  la  sau- 
vegarde de  la  famille  réduite  à  ses  propres  forcés.  Plus 
tard ,  lorsque  la  famille  trouve  de  la  sécurité  dans  les 
institutions  sociales ,  la  vindicte  privée  doit  disparaître 
comme  moyen  de  défense  extrême ,  mais  l'habitude  et 
des  idées  d'honneur  qui  s'y  rattachent  peuvent  en  pro- 
longer la  durée. 

On  trouve  ainsi,  dans  la  grande  comme  dans  la  pe- 
tite société  indépendante ,  la  force ,  comme  garantie 
de  leur  existence  et  comme  dernier  moyen  de  solution 
pour  une  question  de  droit  douteuse  ou  contestée. 

En  restant  dans  ces  bornes,  la  force  se  présente  dans 
des  conditions  en  apparen"ce  équitables,  supposé  qu'elles 
soient  reconnues  valables  pour  tous  les  États.  Mais  les 
États  ne  sont  égaux  que  sous  le  rapport  de  leur  indé- 
pendance ,  et  sont ,  en  grande  partie ,  inégaux  en  ce 
qui  concerne  la  mesure  de  leur  puissance  relative.  En 
sorte  qu'en  établissant  la  même  règle  quant  à  l'emploi 
de  cette  puissance ,  au  lieu  de  poser  un  principe  con- 
forme à  l'équité ,    on  sanctionnerait  l'abus  de  la  force , 
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dans  le  cas  même  où  les  bornes  ci-dessus  indiquées 
pourraient  être  précisées  d'un  commun  accord  entre 
tous  les  États  indépendants. 

Cependant,  à  mesure  que  les  sociétés  se  dévelop- 
pent duns  un  sens  intellectuel ,  et  par  conséquent  con- 
traire à  Tusage  de  la  force  physique,  la  guerre  est 
assujettie  à  des  conditions  de  plus  en  plus  restrictives. 
Ces  restrictions  constituent  précisément  la  partie  la 
plus  essentielle  du  droit  des  gens ,  celle  q  ui  constate  , 
avec  le  plus  d'évidence  ,  le  progrès  dans  la  prépondé- 
rance qu'acquiert  le  principe  intellectuel  sur  le  principe 
matériel  de  la  force. 

L'opinion  générale  a  successivement  condamné  les 
actes  de  cruauté,  puis  ceux  d'un  abus  de  force,  et  c'est 
ainsi  que,  par  degrés,  on  est  arrivé  à  restreindre  dans 
de  certaines  limites  les  violences  auxquelles  les  hommes 
se  portent  lorsqu'ils  sont  animés  de  l'esprit  de  destruc- 
tion ,  et  cherchent  à  se  faire  les  uns  aux  autres  le 
plus  de  mal  possible.  Le  pillage  général,  le  sac  d'une 
ville,  répugnent  déjà  à  l'esprit  de  notre  temps.  C'est 
un  progrès,  mais  il  en  reste  beaucoup  à  faire  pour  que 
la  guerre  soit  réduite  aux  strictes  proportions  d'une 
lutte  entre  les  autorités  seules ,  et  que  les  hommes  qui 
n'y  prennent  pas  part  directement ,  que  les  femmes  et 
les  enfants,  ainsi  que  les  propriétés  privées,  soient  mis 
à  l'abri  des  violences  de  l'ennemi  d'une  manière  plus 
efficace  que  jusqu'à  présent. 

De  tout  temps  des  esprits^  éminents  ont  exprimé  le 
vœu  que  la  guerre  ne  soit  plus  tolérée ,  mais  les  con- 
ditions d'existence  où  l'homme  se  trouve  placé  ne 
permettent  pas  d'espérer  que  ce  vœu  se  réalise  un  jour. 

Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  d'atteindre  à  ia  perfec- 
tion ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Or  un  état  de 
choses  où  l'on  ne  verrait  plus  se  produire  les  passions 
et  la  force,  et  où  tout  se  réglerait  conformément  aux 
principes  de  la  justice,  serait  la  perfection  sociale. 
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Mais  s'il  n'est  pas  possible  d'atteindre  complètement 
ce  but ,  on  peut  chercher  à  en  approcher ,  comme  déjà 

• 

nou3  l'avons  fait  observer  relativement  à  d'autres  ques- 
tions sociales,  celle,  par  exemple,  de  la  justice  ou  de 
la  mesure  relative  du  droit  et  de  la  liberté.  Vaine- 
ment on  voudrait  supprimer  la  guerre,  mais  on  peut 
la  limiter,  la  restreindre  dans  ses  effets,  et  surtout 
dans  ses  excès ,  à  l'aide  de  règles  du  droit  des  gens 
de  plus  en  plus  rigoureuses.  Plus  il  y  aura  de  maximes 
généralement  reconnues  à  cet  égard  ,  et  plus  la  guerre 
se  trouvera  resserrée ,.  car  à  mesure  que  la  force  est 
soumise  à  une  règle  quelconque ,  elle*  perd  quelque 
chose  de  sa  nature  brutale. 

Tous  l-es  progrès  accomplis  dans  ce  sens  doivent  être 
considérés  comme  autant  de  conquêtes  de  l'esprit  sur  la 
matière,  et  c'est  ainsi  que  l'ont  compris  les  hommes 
les  plus  avancés  dans  le  développement  intellectuel.  De 
nos  jours,  il  y  en  a  qui  favorisent  cette  tendance,  non- 
seulement  de  leurs  vœux ,  mais  qui  cherchent  à  im- 
primer à  l'opinion  publique  un  mouvement  général  dans 
ce  sens. 

Ils  devraient  trouver  de  l'appui,  surtout  de  la  part 
de  tous  les  États  qui  ne  sont  pas  du  premier  rang  ;  ces 
Étatts  ont  un  intérêt  bien  grand  à  ce  que  l'emploi  de 
la  force  soit  limité ,  puisqu'ils  se  rapprochent  d'autant 
de  la  position  des  États  plus  puissants  qu'eux. 

Un  service  public  spécial ,  la  diplomatie ,  est ,  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  appelé  à  offrir  un  appui  officiel 
aux  tendances  contraires  à  la  guerre.  Car  la  diplomatie 
a  pour  objet  d'éloigner  les  causes  de  conflits  entre  les 
États  et  de  trouver  la  solution  de  ceux  qui  ont  éclaté. 
De  nos  jours  la  diplomatie  joue  un  rôle  plus  important 
que  jamais ,  précisément  par  la  raison  qu'on  n'en  vient 
pas  aux  mains  aussi  facilement  qu^autrefois ,  ce  qui 
rend  d'autant  plus  ardue  la  tâche  de  résoudre  les  diffi- 
cultés. 
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On  a  de  tout  temps  compris  ou  du  moins  instinctive- 
ment senti  la  grande  importance  des  légats ,  des  parle- 
mentaires et  des  autres  fonctionnaires ,  représentant  les 
tendances  pacifiques   ou  leur  servant  d'intermédiaires. 
Leurs   personnes   ont  été  placées  sous  la  sauvegarde 
des  peuples   et   revêtues  de   l'inviolabilité.  Ce  dernier 
principe  est,  de  tous  ceux  établis  par  le  droit  des  gens, 
le  plus  général  et  le  plus  ancien  ,  puisqu'il  a  été  cons- 
tamment admis   par  tous  les  peuples   de  la  terre ,  à 
toutes  les  époques  de  leur  existence  et  à  tous  les  degrés 
de  leur  développement  moral.    Bien  des  peuples  n'ont 
connu  du  droit  des  gens  que  cette  seule  règle.  Ils  ont 
tous  senti  que  méconnaître  l'inviolabilité  de  personnes 
qui ,  au  milieu  du  choc  des  forces  matérielles,  représen- 
tent le  principe  de  la  spiritualité,  serait  porter  atteinte 
à  ce  principe  même,  le  plus  élevé  dans  l'homme.  D'ail- 
leurs,  lorsqu'un  peuple  place  l'honneur  et  la  sécurité 
de  son  représentant  sous  la  sauvegarde  d'un  autre  peu- 
ple ,  il  y  aurait  absence  de  toute  courtoisie   ou  même 
de   simple  convenance  à  ne  pas  répondre  à  cette  at- 
tente . 

Aussi  une  infraction  à  cette  règle ,  soit  par  la  vio- 
lence matérielle ,  soit  par  l'insulte  moraie  ,  a-t-elle  été 
de  tout  temps  considérée  comme  une  offense  faite  à 
tous  les  peuples ,  et  devant  par  cette  raison  provoquer 
les  représailles  et  l'hostilité  de  la  part  de  tous  les  hom- 
mes qui  veulent  que  le  principe  de  la  force  soit 
contenu. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  qu'il  peut  s'établir  entre 
les  États  des  rapports  qui  n'ont  pas  d'autre  base  que 
celle  qu'ont  les  transactions  de  droit  entre  les  individus. 
Ces  relations  ont  leur  origine  dans  l'intérêt  mutuel  des 
États  à  utiliser  en  commun  les  ressources  qu'offrent 
le  commerce ,  la  pêche ,  l'industrie ,  des  institutions 
publiques,  telles  que  la  poste,  les  voies  de  communi- 
cation ou  autres.   Les  transactions   qui  s'ensuivent  ne 


-  441  --         \ 

sont  qu'une  extension  de  la  convention  privée  à  des 
intérêts  d'une  plus  grande  importance.  C'est  seulement 
à  cause  de  cette  dernière  circonstance  qu'on  a  cherché  à 
rendre  les  conventions  ou  traités  publics  aussi  solennels 
quQ  possible  ,  et  à  leur  donner  une  forme  spéciale , 
adoptée  par  tous  les  peuples  civilisés,  et  revêtue  de  la 
sanction  de  l'aùtôrité  la  plus  élevée  de  l'État.  Des  for- 
mes solennelles  ne  chang'ent  rien  à  la  nature  de  ces 
actes  publics,  qui  conservent  le  caractère  du  droit  en 
général ,  et  servent  seulement  à  en  mieux  constater 
l'existence. 

Mais  nous  avons  vu  que  le  droit  des  gens  admet  la 
force  comme  un  de  ses  éléments,  et  il  y  a  des  conven- 
tions publiques  qui  proviennent  de  l'usage  qui  a  été 
fait  de  ce  principe.  Ce  sont  les  conventions  ou  traités 
qui  terminent  la  guerre  et  en  résument  les  résultats. 
En  effet,  le  succès  d'une  des  parties  belligérantes  ,  ou 
leur  épuisement  réciproque,  amène  la  paix,  qui  est  né- 
cessairement.déterminée  par  ces  circonstances.  Le  traité 
de  paix  devient  ainsi  la  consécration  solennelle  dé  la 
force  victorieuse ,  et  constate  les  changements  que  les 
rapports  de  puissance  entre  les  États  belligérants  ont 
subis  en  conséquence  de  la  guerre. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  qu'au  point 
de  vue  du  droit ,  la  force  est  une  simple  manifestation 
physique  ,  l'exercice  d'un  droit  aussi  longtemps  qu'elle 
.ne  dépasse  pas  les  limites  de  ce  dernier.  Mais  dès  qu'en 
l'érigé  en  principe  indépendant ,  elle  se  place  aussitôt 
en  opposition  avec  le  droit.  Or  ici  nous  voyons  ce  prin- 
cipe hostile  au  droit  assimilé  à  ce  dernier  ,  deux  élé- 
meuts  qui  s'excluent  réciproquement ,  confondus  de  la 
manière  la  plus  solennelle  que  les  hommes  aient  su 
inventer.  De  toutes  les  contradictions  logiques  que 
les  rapports  sociaux  présentent,  c'est  celle  qui,  certes, 
est  la  plus  frappante  et  la  plus  hardie.  Et  cependant, 
depuis  que  les  sociétés  humaines  existent ,  elle  a  été 
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constamment  acceptée  ;  l)ien  plus,  il  est  impossible  de 
l'éviter,  ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  rimperfection 
des  choses  humaines. 

Ce  genre  de  conventions  se  distingue  donc  essen- 
tiellement de  l'autre ,  et  représente  le  côté  spécial  du 
droit  des  gens,  par  lequel  celui-ci  diflPêre  du  droit  en 
général.  Par  ce  côté ,  le  droit  des  gens ,  au  lieu  de 
repousser  le  principe  de  la  force,  d'après  la  tendance 
générale  du  droit ,  lui  reconnjut  la  valeur  d'un  principe 
abstrait;  c'est-à-dire  l'admet,  non  plus  seulement  comme 
le  simple  exercice  du  droit,  comme  une  manière  d'être 
de  celui-ci,  mais  comme  un  principe  ayant  une  valeur 
propre.  Le  droit  des  gens  accepte  donc,  par  nécessité, 
la  force  comme  principe,  mais  la  soumet  aussitôt  à  des 
règles  qui  lui  imposent  des  restrictions. 

Et  cependant ,  malgré  la  nature  hétérogène  des  deux 
genres  de  conventions  que  nous  venons  d'indiquer,  on 
les  confond  constamment  et  on  n'établit  même  aucune 
distinction  entre  elles. 

Ce  fait  s'explique  en  partie  par  la  circonstance  qu'ef- 
fectivement les  deux  genres  de  conventions  dont  il 
s'agit  changent  réciproquement  d'objet.  Il  arrive  que 
les  conventions  du  droit  des  gens  qui  tiennent  au  droit, 
celles  par  exemple  qui  se  rapportent  à  des  intérêts  de 
commerce,  sont  imposées  par  la  force.  Et  d'un  autre 
côté ,  quoique  généralement  l'origine  des  conventions  , 
par  rapport  à  la  puissance  des  États ,  doive  être  cher- 
chée dans  la  guerre ,  cependant  elles  ont  aussi  leur 
source  dans  le  droit,  puisque  l'État  peut  s'agrandir 
dans  les  voies  du  droit  privé ,  par  l'héritage  ,  par  le 
mariage  du  souverain ,  par  la  cession ,  l'achat ,  etc 

Un  autre  fait  contribue  à  confondre  les  conventions 
publiques ,  basées  sur  le  droit ,  avec  celles  basées  sur 
la  force  ;  c'est  l'usage  de  revêtir  des  formes  du  libre 
consentement  les  conventions  imposées  par  la  force,  La 
partie  belligérante   qui  a  succombé  préfère  conserver 
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l'apparence  du  libre  consentiment  à  l'aveu  de  son  infé- 
riorité, puisque  ce  serait  renoncer  à  cette  indépendance 
et  à  cette  égalité  entre  états  souverains,  auxquels  ils 
attachent  le  plus  d'importance. 

Mais  quoique ,  à  un  point  de  vue  élevé ,  on  doive 
reconnaître  l'insuffisance  des  conventions  internatio- 
nales basées  sur  la  force,  ou  plutôt,  à  cause  même  de 
leur  défectuosité  ,  tous  les  États  sont  intéressés  à  les 
voir  observées  rigoureusement ,  car  autrement  la  force 
se  trouverait  dégagée  du  dernier  frein  qui  la  contient. 
La  raison  se  trouvant  impuissante  à  exclure  dés  rap- 
ports sociaux  ce  principe,  il  ne  reste  plus  rien  à  faire 
qu'à  chercher  à  le  contenir  dans  les  plus  étroites  limites. 

D'ailleurs,  tout  en  rejetant  la  force  comme  prin- 
cipe social  rationnel ,  tout  en  reconnaissant  l'imperfec- 
tion des  conventions  qui  découlent  de  cette  source,  tous 
les  États  sont  intéressés  à  les  faire  respecter  ,  non- 
seulement  par  égard  pour  les  rapports  internationaux  , 
mais  encore  à  cause  des  rapports  intérieurs  dans  cha- 
que État.  Car,  du  moins  ainsi,  la  force  se  présente 
comme  subjuguée ,  comme  soumise  à  une  règle  géné- 
ralement acceptée,  tandis  que  si  l'on  admettait  avec 
cynisme  la  force  sans  contrôle,  comme  arbitre  des  rap- 
ports internationaux,  toutes  les  relations  sociales  s'en 
ressentiraient,  et  bientôt  partout  dans  la  srocîtté  hu- 
maine la  force  l'emporterait  sur  le  droit. 

L'humanité  entière  est  donc  intéressée  à  ce  que  le 
droit  des  gens  prenne  un  développement  de  plus  en 
plus  considérable  dans  le  sens  rationnel ,  et  que ,  par 
son  intermédiaire,  l'élément  de  la  force  soit  réduit  aux 
plus  étroites  proportions. 

C'est  pourquoi  il  s'agit ,  avant  tout ,  d'arriver  à  l'in- 
telligence du  droit  des  gens,  afin  d'en  reconnaître  le 
côté  fort  et  le  côté  faible.  A  ce  point  de  vue,  contraire- 
ment à  l'appréciation  matérielle ,  le  côté  basé  sur  le 
droit  est  logiquement  fort  ,  puisqu'il  est  conforme  aux 
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